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lie livre recueilli jour par jour, depuis Torigine 
de l'immense changement politique de i 850, n'é- 
tait destiné à paraître que dans quelques années; 
les passions me semblaient trop vives pour écou- 
ter ce grand narré historique, cette chronique du 
gouvernement et des partis. Si je me décide au- 
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jourd'hui à publier ce travail, c'est que je crois 
qull s'est fait depuis quelques années un ferme 
retour vers la maturité des idées et Fexpérience 
des événemens. 

D'ailleurs une multitude de pamphlets ont été 
jetés aux partis pour satisfaire leur vanité, leur 
intérêt ou leurs desseins; ils sont écrits à un point 
de vue qui pourrait dénaturer la vérité en ce 
qui touche les cabinets de l'Europe surtout, et 
les" hautes intelligences qui les conduisent. La gé- 
nération nouvelle, avide de tout entendre, de tout 
expliquer, pourrait prendre sur les hommes et sur 
les faits des notions fausses; et une fois ces em- 
preintes dans îes âmes, il est bien diflficile de les 
effacer. Ce qui a déterminé le bienveillant accueil 
du public pour mon travail sur la Restauratton, 
c'est ce sentiment calme et limpide qui m'a fait 
juger les affaires de mon pays comme le temps 
futur pourra les camprendre et les apprécier. 

Il m'a donc paru que le moment était arrivé 
d'accomplir le même travail sur les quinze années 
qui viennent de s'écouler. Aucun parti ne peut 
contester à la nouvelle monarchie Téminent ser- 
vice d'avoir conservé la paix européenne et ra- 
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mené l'ordre dans le pays si étrangement troublé 
par une grande catastrophe politique. Nous étions 
alors menacés d'une guerre générale; les partis 
se déchaînaient violens; le crédit public était 
fortement ébranlé et le commerce sans vie. Com- 
bien tout est changé aujourd'hui! Il y a encore 
une certaine perturbation morale dans les idées; 
bien des questions sociales restent à résoudre ; 
mais celles-ci demeurent dans le domaine de 
la spéculation philosophique et n'arriveront que 
plus tard à une ardente et matérielle applica-* 
tion. 

Ce repos nous le devons à une seule et perse* 
vérante pensée : toutes les fois que cette pensée 
n'a pu demeurer maîtresse de ses hautes volon- 
tés, le désordre a été porté dans le gouverne- 
ment, la paix a été menacée; chaque fois au con- 
traire qu'elle est restée dominatrice des hommeâ 
et des idées, l'ordre et la sécurité ont été [partout 
établis. AujourdTiui la tâche est presque accom- 
plie; la dictature morale lui vient toute seule 
pour reconstruire la" société : aussi y t-t-il plus 
qu'on ne croit de ressemblance entre la période 
actuelle et cdle du Consulat. Depuis 4850, tout 
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a rayonné autour de ce centre; quelques hommes 
éminens, ceux-là même qui depuis >i 8>i 4 ont di- 
rigé les événemens en France et en Europe, ont 
été consultés; les autres ont été conduits, dominés 
ou poussés vers le bien; mais tous, en définitive, 
ont obéi à cette direction éclatante, trop supé- 
rieure pour ne pas dominer. 

C'est ce que FEurope a parfaitement compris , 
si bien que toutes les fois que la haute pensée 
s'est révélée libre et prépondérante, les cabinets 
ont cru à la paix et à lotdre; chaque fois, au 
contraire, que les nécessités de parti Font absor- 
bée, que son action a été suspendue, il y a eu 
partout méfiance et inquiétude. Le service que 
l'Europe ne devra jamais méconnaître, c'est celui 
d'avoir comprimé la propagande avec une pru- 
dence, une sagesse, un dévoùment, dont l'histoire 
tiendra compte; à ce point que la lutte morale a 
été partout substituée à la lutte matérielle, et, 
qu'en Europe, tout demeure dans le domaine 
spéculatif des idées. 

Le livre que j'ai conçu aura- ceci de particu- 
lier, je dirai presque de respectable, qu'à la dif- 
férence de la plupart des écrits publiés sur This- 



PRÉFACE. IX 

toire des dernières années, il ne prendra que la 
haute partie des hommes, que le noble côté du 
cœur humain : assez de calomnies ont été jetées 
sur les caractères; on a remué jusqu'à satiété la 
partie mauvaise de l'histoire; celle-là me fait mal : 
je crois qu'il y a, chez nous tous, une portion 
élevée et pure , à quelque opinion que nous ap- 
partenions; et celle-là je veux la reconnaître et 
la constater. Les événemens sont souvent plus 
forts que les hommes; nul ne s'appartient com- 
plètement aux jours de révolution, et pourquoi 
chercherions-nous dans d'ignobles détails la belle 
histoire de notre France? 

Il y a des pamphlétaires qui se font un plaisir 
d'abaisser le gouvernement de leur pays; je veux 
l'élever et le grandir en le faisant connaître : il 
y a aussi d'autres écrivains qui croient seconder 
le pouvoir en calomniant les partis et les hommes 
qui les conduisent; je respecte et j'élève ces têtes 
jeunes, chevaleresques qui se font martyrs d'une 
idée , d'une cause : les partis sont le cœur du 
corps social, les passions chaudes qui allument 
son imagination et son cerveau. Par les gouver- 
nemens. Dieu mène les sociétés dans les voies 
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d'ardre et de tempérance; par les partis^ ii leur 
fait retrouver la force, la jeunesse, la vigueur : 
il y a donc nécessité de cette lutte des pou- 
voirs et des opinions pour composer la vie des 
peuples. 

Malgré tout le respect que je porte aux noms 
propres et à la valeur personnelle de chacun, on 
me permettra néanmoins de ne pas accorder toute 
l'importance que se donnent la plupart des acteurs 
du grand drame qui va se déployer devant nos 
yeux. C'est à peine croyable : celui-ci a écrit qu'il 
a fait la liberté; celui-là un roi , une Charte, 
une dynastie, jusqu'à ce point d'en demander 
pardon à Dieu et aux hommes. J'ai le malheur 
d^ ne pas croire à cette omnipotence de quel- 
ques noms; je pense que beaucoup de choses ar- 
rivent parce qu'elles sont nécessaires; je crois 
plus à la Providence de Dieu qu'à l'action va- 
niteuse de certains hommes : il y a pour les so- 
ciétés morales un ordre inflexible, comme pour 
les lois physiques du monde matériel. 

L'expérience et l'âge sont venus en aide à la 
paix et à la raison publique; nous étions tous 
bien jeunes en ^830, chauds de cœur et d'esprit. 
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avec des passions vives et ardentes; le temps a 
passé par là-dessus. Nous pouvions faire des fautes 
alors ^ maintenant cela est plus difficile; les ju- 
gemens sur les hommes ont pris un caractère de 
maturité^ bien des tribuns sont assouplis aux af- 
faires; on a gardé encore quelques élémens de 
mauvaise éducation^ quelques principes déjà bien 
vieillis; mais en majorité ^ on s'est accommodé de 
sa position^ on a travaillé , on a étudié. À ce point 
de vue la génération nouvelle est meilleure que 
la nôtre; elle a bien encore ses petits travers, 
ses rêves humanitaires, ses principes de Fécole 
américaine ou pensylvanienne; elle peut bien 
appeler la démocratie à l'aide de l'organisation 
du travail , essayer quelque plagiat du système 
monacal dans les phalanstères, ou se permet* 
tre quelques autres emprunts au catholicisme 
comme dans la société saint -simonienne; mais 
ces enfantillages passeront ; la poésie n'a qu'un 
temps, même pour les jeunes hommes; et ce 
qu'on dénonce comme la politique des intérêts 
servira de contre*poids à ces distractions inno- 
centes. Il faut faire la part des rêveurs à chaque 
époque; s'il n'y avait pas de légendes, la société 
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serait bien prosaïque. Seulement il faut éviter 
que ces théories aventureuses ou ces réminiscen- 
ces d'un temps fini dominent Fesprit et la majo- 
rité des assemblées ou la destinée du pouvoir. 

C'est au point de vue européen que je me suis 
placé par goût et par devoir. Si la génération 
actuelle sait un peu les affaires de son pays, ce 
qu'elle connaît le moins c'est FEurope, l'esprit 
des hommes qui la dirigent, et les tendances de 
ses gouvernemens. C'est par suite de cette mau- 
vaise éducation que nous nous sommes créé des 
préjugés très nuisibles à nos relations au dehors : 
comment nous assurer des alliances, nous poser 
sérieusement vis-à-vis les sommités politiques à 
l'extérieur, lorsque nous les jugeons avec tant 
de passions et tant d'ignorance? D'ailleurs dans 
toutes les commotions un peu vastes, il ne s'agit 
pas seulement de la question française , mais des 
intérêts européens: c'est ainsi que la Réforme, 
le règne de Louis XIV, la Révolution française 
de >I789, l'Empire de Napoléon ont remué ou 
préoccupé le monde comme l'a fait à son tour 
la Révolution de Juillet. Et c'est parce que Ton 
connaît mal l'esprit et les intérêts des cabinets. 
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que toute alliance devient une grave difficulté , 
une question souvent insoluble. 

La profusion des pièces diplomatiques qu'on 
trouvera dans ce livre constatera le soin que l'au- 
teur a pris de rechercher les documens et de péné- 
trer dans les élémens delà politique réelle. Cesera 
donc un cours de diplomatie autant que d'histoire, 
avec une sorte d'admiration juste et noble pour 
les intelligences qui mènent le monde. On me 
pardonnera si je n'ai pas la prétention de traiter 
le prince de Talleyrand , M. de Metternich, le duc 
de Wellington, avec une démocratique suffisance 
et comme des hommes médiocres ou nuls qui 
n'ont compris ni leur temps ni l'Europe. C'est 
un peu notre faible, à nous autres écrivains, que 
de croire à Fimmensité de notre intelligence; 
avec un coup de plume nous balayons la répu- 
tation d'un homme d'État, comme autrefois d'un 
coup d'éventail, une favorite balayait la puissance 
d'un ministre. Tant il est vrai que le bon plai- 
sir n'a fait que changer de mains; et à tout 
prendre, je préfère les petits appartemens de 
Marly aux bureaux d esprit de notre époque ! 

Chaque jour, au reste, les questions perdent 
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quelque chose de leur âpreté politique pour se 
faire sociales et religieuses; la politique a trop 
abusé , fatigué les esprits ; tandis que les choses 
sociales et religieuses, au contraire, restent au 
cœur humain et le dominent toujours : c'est ce 
qui rend moins difficile la tâche d'écrire l'his- 
toire contemporaine. Le public maintenant a plus 
de sens que les écrivains, si bien qu'il n'accepte 
l'éloge et la censure qu'après mûre délibéra- 
tion; il n'adopte plus les jugemens tout faits- Tel 
homme d'État très calomnié, en butte à tous les 
sarcasmes, est très haut placé par l'opinion, tan- 
dis que tel autre fort encensé est loin d'être ac- 
cepté avec la même* faveur. 

Désormais on peut donc tout dire avec le res- 
pect des lois de son pays et l'observation des 
convenances; on peut être modéré en ne cessant 
pas d'être populaire; on peut louer sainement 
les hommes sans qu'on accuse en votre cœur 
un vil sentiment; la fierté et l'indépendance de 
caractère consistent à rester en dehors de l'es- 
prit de parti : naguère on pouvait se faire les 
flatteurs du peuple; mais les admirateurs des 
hommes d'État, des pensées de gouvernement. 
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cela n'était pas permis. Aujourd'hui la liberté 
vient de la raison publique , et j'ai la conviction 
que le présent livre , tout en se posant en lutte 
avec les passions mauvaises et les doctrines* per- 
verses, sera également accepté par toutes les opi- 
nions honnêtes, parce que je n'ai pas craint d'y 
rendre justice aux hommes, honneur à tous les 
sentimens généreux, tout en proclamant à l'égard 
du pouvoir cette solennelle vérité >que c'est à 
sa modération, à son bon esprit que nous devons 
l'ordre en France et la paix en Europe. 
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La restauration de la royale lignée des Bourbons 
sur le trône par suite des événemens de 1814 et de 
1815, en restituant un caractère historique et tradi- 
tionnel à la politique de la France, avait permis le 
développement naturel des questions et des influen- 
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ces séculaires èe la diptonaCie ^r^éeoiie. Les guer- 
res de la Révolution et de l'Empire avec leurs triom- 
phes, leurs revers, leur&aocidens gigantesques, étaient 
passées comme des ouragans furieux sans laisser de 
traces durables. La diplomatie pendant cette double 
piériode avai-t gardé une emprei^le de force eit de 
commandement impératif : ces conquêtes dans des 
proportions fabuleuses, ces revers babyloniens qui dé- 
voraient des armées immenses comme des popula- 
tions ; ces conventions et ces alliances imposées à l'Eu- 
rope par la victoire, pouvai-entrelles jamais permettre 
l'application de cette suite de règles, de principes et 
de formes sérieuses qui constituent les traditions? 

La Restauration elle-même à son origine , en butte 
aux partis et à leurs incessantes conjurations, minée 
par la rouille de queflques vieux préjugés, connue «par 
Faction occulte des sociétés secrètes n'avait pris une 
attitude de force et de pui^ance <jne depuis l'année 
1824 ('), après la courte expédition d'Espagne, alors 
qu'il fut constant pour l'Europe, que la maison de 
Bourbon avait une armée fidèle, un drapeau salué, 
une marine jeune , ferme et forte , des finances et 
un crédit inébranlable. Dès ce mofaewt toute l'Eu^ 
rope dut compter la royale famille, ou au moins 
la patrie qu'elle avait préservée , comme un poids 
imposant dans les relations des cabinets. On voulut 
avoir la France avec soi, lui faire partager les bénéfi- 
ces *0t les grandeurs Ae la paix ^ou ^Ae ia gu^re , selon 
les intérêts des nations. Le plus grand résultat de Ter- 

( ' ) Cependant il faut dire qu'à fut comptéeicommepQissance indé- 
partir du congrès d'Aix-La-Cha- pendante (note adressée au duc de 
pelle (9 octobre 4818), la France Richelieu le 32 novembre ♦SifS). 
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dre intérieur et de l'afiBaissement des passions tumul- 
tueuses, c'est de donner à un peuple là puissance à 
Texterieuf , de sorte qu'on s'habitue à le compter dans 
toutes les transactions géaéraks. Vue nàtbn révolu- 
tioxuiaire, même héroïque, est condamnée éternelle- 
ment à demeurer en dehors du droit public europé^, 
et alors même qu'elle s'impose pair la force et la vic- 
toire , elle est considérée comme dans un état de barba- 
rie ou de convulsion intime <iuji la font exclure des 
transactions habituelles de la diplomatie. 

Depuis ces da[*nières années un conflit sérieux écla- 
tait entre le cabinet de Pétersbourg et la Porte Otto- 
mane; les armées russes avaient passé le Pruth, leurs 
masses puissantes et disciplinées allaient lutter contre 
les derniers et fanatiques eiforts des hordes turques 
d'Europe et d'Asie ; des sièges meurtriers, des mar-» 
ches mémorables; des victoires et des nevers avaient 
signalé les deux campagnes de 4828 et de 1829. Quels 
que fussent les sévères jugemens portés sur l'habi** 
leté et les moyens déployés par les armées russes et 
les généraux Paskewitz et Diebitsch (*), il n'en était 
pas moias certain pour tous que les Russes, ua mo* 
ment arrêtés, salueraient en conquérans dans une ou 
deux années les rives du Bosphore. L'ancien&e pré- 
diction de la grande Catherine allait donc s'accom- 
plir; la résistance des Turcs était impuissante, la po- 
pulation grecque secondant partout les Russes, les 

( ' ) €'est dans cette akeraativ^ ment secondé par le comte de La 

de revers etde succès fue Tambas- Ferronnays, alors ministre des af^ 

sadeur eusse à Paris , le confite iaires étrangères. Je fus souvent 

Pozzo di Borgo déploya une actt* rintennédiaire entre le ministre et 

vite adaurabie pour dominer l'opir Tambassadeur pour assurer \sl 

mon ; .et ea cdia il était fAilaile- haute popularité de ralliance. 
1. 
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poussait à rétablir Teinpire de Constantin. Pour la 
première fois, les Russes allaient attaquer les fron- 
tières turques simultanément par l'Asie et l'Europe; 
l'aigle impérial s'était montré sur Erzeroum, comme 
si on ne voulait même plus laisser aux enfans du pro- 
phète la retraite de l'Asie, les eaux de l'Euphrate, 
les jardins embaumés d'Alep et de Damas, la source 
et la splendeur de l'islamisme. 

Cet accroissement immense de la puissance mosco- 
vite devait surtout inquiéter l'Autriche, gardienne 
d'un système de modération et de balancement en 
Europe depuis 1815 (*). Sans se dessiner précisé- 
ment pour les intérêts ou pour les droits de la Porte 
Ottomane , le cabinet de Vienne Tavait aidée de ses 
conseils, et à tout prix le prince de Metternich vou- 
lait éviter l'accroissement exclusif et démesuré de 
la Russie par la Moldavie et la Valachie. Pour 
atteindre ce but, le prince, toujours si calme, si 
supérieur, y mettait de la passion, presque de la 
colère (*) : dans sa pensée, le jour où les Balkans 
seraient franchis par les Russes, l'Autriche., prise 
sur ses flancs, demeurerait comme entourée par l'em- 

(')Il faut se rappeler que TAu- Dépêche Irè* ritervie du comte Pozzo 

triche avait refusé d^être partie in- ^' ^^'^-"''; ''" '^^"'''^ ^' Nesse/rode, en 

A »^ é -t-JL j c • -Il ê. »<»'* «* Parts, le 24 novembre 1828 

tervenante au traité du 6 juillet fparcx»raîi). 

4827, pour Tindépendance de la «... Ce fut après avoir inondé 

Grèce; les signataires ne furent que le public de faits controuvés ou 

laFrancejl'AngleterreetlaRussie. exagérés sur les revers supposés 

de l'année russe et sur les succès 

(' ) On peut se convaincre de et la supériorité des Turcs, que le 

ce sentiment de colère du prince prince de Metternich proposa au 

de Metternich, par les curieuses cabinet de Londres d'aeir de con- 

dépèches de l'ambassadeur rus- cert avec lui, afin de former une 

se à Paris, un peu passionné lui- ligueoùseraient attirées la France 

uiéme. et la Prusse, dans le but d'inler- 
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pire des czars : sans doute le cabinet de Vienne pou- 
vait prévoir et désirer même pour l'avenir; un partage 
de Tempire ottoman , en se réservant alors les lots 
de la Bosnie, de la Servie et de l'Albanie; mais jus- 
que-là ce qu'il ne pouvait souffrir, c'était le déve- 
loppement démesuré de la puissance moscovite, à 
ce point d'admettre que Constantinople resterait au 
pouvoir des Russes sans d'immenses compensations. 
M. de Metternich s'était donc offert et posé comme le 
médiateur nécessaire sur les différends entre la Porte 
Ottomane et la Russie. Il intervenait incessamment 
pour invoquer les principes traditionnels sur l'antique 
balance désintérêts, déclarant toujours dans ses no- 
tes « que la Porte Ottomane était nécessaire comme 
nation indépendante au maintien de l'équilibre eu- 
ropéen ; or, cet équilibre ne pouvait être brisé au pro- 
fit d'une seule puissance sans amener un conflit iné- 
vitable entre toutes. » 

Pendant la campagne si incertaine de i828, on 
avait laissé éclater à Vienne une véritable joie , à cha- 
que obstacle que rencontrait l'armée russe. L'hé- 
roïsme des Turcs , la terrible défense des places for- 



venirentrelaRussie et la Turquie, de Tarmée d'observation devant 

et en résultat d'imposer là paix à Shoumla , étaient des désastres 

S. M. l'empereur. immenses et irrémédiables , et 

a Vous êtes informé, monsieur le s'être attaché à taxer de faiblesse, 

comte, que, selon le plan du chan- d'ignorance et d'inconsidération 

celier de cour et d'Etat, le duc de nos opérations militaires, le prince 

Wellington devait se charger de tra- de Metternich expédia un courrier, 

vailler la France et de la conduire porteur d'une dépêche au prince 

à ses fins, tandis que le premier Esterhazy , laquelle devait être 

répondait de la Prusse. communiquée au ministère fran- 

« Après avoir, comme d'ordi- çaisparM. d'Appony avant d'être 

naire, annoncé que la levée du envoyéeàcelui de Londres, auquel 

siège de Silistria et la retraite elle était principalement destinée. 
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im étaiml célébrés presque <;oinme si la TÎctoire avait 
glorifié les drapeaux autrichiens. M. de Metternich 
n'avait pas été le dernier à publier de sinistres bul- 
letins sur les pertes épouvantables que cette pre- 
mière campagne avait fait subir aux Russes et sur les 
vices de leur administration militaire. Cette opinion, 
il la faisait répandre partout au moyen de ses ambas- 
sades et de ses agens supérieurs à Paris et à Londres. 
Dans sa correspondance avec le cabinet de Péters- 
bourg, M. de Metternich ne cessait d'invoquer les 
principes de modération qui devaient maintenir la paix 
européenne. Et en même temps l'armée autrichienne 
était portée au pied de guerre : plus de cent mille 
hommes se réunissaient sur le Danube, cotnme une 
menace au cas où la Russie n'écouterait pas les con- 
seils de tempérance inspires par le cabinet de Vienne 
offrant toujours sa médiation armée, système de pré- 
dilection du prince de Metternich depuis d813. 

L'Angleterre s'était placée vis-à-vis de la Russie, 
dans une position inquiète, surveillante, quoique 
moins dessinée que l'Autriche. Plus d'une fois déjà 



« Ce fut le 1 *' M 3) courant, que velles dissensions et de nouvelles 

M. l'ambassadeur d'Antricbe fit guerres, 
lecture de cette production remar- « Que la paix pour Fempire 

quableaucomtede La Ferronnays. ottoman doit être rassurante pour 

« Le chancelier de cour et d'Etat lui et solide pour tout le reste de 

expose et fait savoir que le sultan l'Europe, 
aspire au rétablissement de la paix « Que ce grand but ne saurait 

avec sécurité et bonne foi. être atteint que moyennant un con- 

« Que Sa Hautesse ayant pris en grès, formé des parties belligé- 

considération les événemens pas- rantes et des principales puissan- 

sés et la situation de son empire, ces de l'Europe, et dont le résultat 

est décidée à ne plus signer de serait placé sous une garantie gé- 

iraités qui ne sont que des trêves, nérale. 
et qui laissent les germes de nou- « Le prince de Metternich ajou- 
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e^avah pm daiKse&m»ins leprolectorsit de lâ.fiortc, 
et en présence de cet accroissement imnaense de la 
puissance Russe elle craignaît surto^it, comiBe M. de 
Metternîch , que Constantinople ne vit les armé^ du 
crar, et ne s'habituât à l'éclat de ses aigles; maillées 
du Bosphore, les Russes allaient absorber le comnierce 
de la mer Noire, et la puissance britannique nepouizfiit 
le souffrir sans indemnité. La présence de ses escadres 
dans la Méditerranée semblait préparer une détermi- 
nation vigoureuse, au cas où les armées impériales ne 
s'arrêteraient pas dans leurs vastes enjambées. Toutc- 
fms, les manufactures anglaises avaient trop d'intérêts 
liés avec la Russie, et les traditions d'alliance étaient 
trop vieilles, pour permettre la popularité d'une 
guerre sérieuse sans motif imposant. Le cabinet de 
Londres voulait donc intervenir, et de concert avec 
I* Autriche il poussait la Porte Ottomane à accepter 
des conditions immédiates pour arrêter la marche des 
Russes$ar'Constantinople(*).Le principe posé par l'am- 



tait cfue ce plan lui semblait le plus 450,000 hommes pour celte opé- 

propre à coôduira à la paix et à la ration . 

reodre durable. « Enfin, qu*à Is^ campagne pro- 

a Que la circonstance actuelle chaîne, 300,000 Turcs se jetteront 

présentait de grands avantages sur le territoire russe ^ ea^p(Nrte- 

pour agir sur l'esprit de S. M. ront et détruiront tout devant 

reœpereur. jbox, » 

a Que l'année russe est en ruine 

et en déCOmpOiâtioil complète, phy- (<) x««re de sir Robert Gordon H du 

aique et morale» que les troupes générai OuUleminot , amba»êadeur$ 

sent découragées, les généraux di- ^' .Angleterre eu de France près la Porte 

râés et l'empereur abattu. Ssl' ''^ ^'"'^'''^ '*"'"' '""'' 

a Que les Turcs au contraire 

augmentent de force et de eou- Constantinopic, 9»eptemi>Tci829. 

rage , qu'ils reprendront Varna « Monsieor le oomte, 

durant Tbiver ; que le grand-visir « Il est un devoir dont nous de- 

Ta juré sur sa tète, et qu'il réunit vons nous acquitter dans les cir- 
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bassadeur britannique, sir Robert Gordon (de concert 
avec le cabinet autrichien), était celui-ci : < Indemnité 
pécuniaire accordée à la Russie sur de larges propor- 
tions avec la garantie de l'Angleterre s'il le fallait; 
mais aucun accroissement territorial de nature à aug- 
menter trop considérablement les forces matérielles 
de la Russie. L'avenir seul pourrait préparer et mû- 
rir les idées de partage de l'empire ottoman qui n'é- 
taient pas encore assez avancées pour les cabinets. 

Dans cette attitude si dessinée de toutes les puis- 
sances, il était fort important pour elles de connaître 
et de pénétrer les intentions définitives de la maison 
de Bourbon. Depuis quelques années, nous l'avons dit, 
la France, secouant les difficultés intimes de son gou- 
vernement et les tentatives des partis, maintenait la 
place que doit toujours lui assurer sa force territoriale, 
le génie et la puissance de sa nationalité; son armée, 
même sur le pied de paix, offrait un contingent consi 
dérable dans le cas d'un conflit. Ses finances étaient 
prospères, sa marine avait pris un glorieux développe- 
ment depuis la Restauration; on l'avait vu devant Cadix, 
à Navarin; l'expédition d'Alger en serait le complé- 

constances actuelles , c'est celui tion et sans défense aux chances 
d'informer Votre Excellence de§ les plus malheureuses, Texistence 
conséquences inévitables qu'atti- des populations chrétiennes et mu- 
rerait la marche ultérieure des Sulmanes de Tempire. 
troupes impériales sur Constanti- «c Dissimuler cet état de choses, 
nople. ce serait prendre sur nous une 
« La Sublime Porte nous a for- responsabilité envers nos cours , 
mollement déclaré, et nous n'hési- envers Sa Majesté Impériale, en 
tons pas à confirmer la vérité de un mot, envers toute l'Europe, que 
cette déclaration, que dans ce cas nous devons repousser avec toute 
elle cesserait d'exister, et que la l'énergie possible. Nous remplis- 
plus terrible anarchie détruisant sons notre devoir en vous adres- 
son pouvoir, livrerait sans dislinc- sant cette lettre. Nous n'avons dé 
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ment, et de tels auxiliaires ne devaient pas être à dé- 
daigner par aucun des cabinets intéressés dans la lutte 
d'Orient. Dès Tannée 1828, l'Autriche, l'Angleterre 
et la Russie avaient presque simultanément consulté 
le cabinet des Tuileries sur la politique qu'il voudrait 
suivre à l'occasion des affaires sérieuses et décisives de 
la Porte Ottomane. Chacun de ces cabinets multipliait 
les offres d'avantages particuliers : l'Autriche et l'An- 
gleterre, de concert, faisaient pressentir un accroisse- 
ment de force et de considération pour la diplomatie 
française dans le renouvellement du traité secret du 
mois de mars 1815, qui, sous l'influence de M. de Tal- 
leyrand, du prince deMetternichet delbrd Gastlereagh 
avait mis un frein aux projets de l'empereur Alexan- 
dre sur la Pologne. Pourquoi ne formulerait-on pas 
un traité éventuel sur les affaires d'Orient, par la sti- 
pulation d'un concours simultané et d'un contingent 
de troupes (*) ? 

De son côté, la Russie agissait avec non moins de 
ténacité et de grandeur vis-à-vis le cabinet des Tui- 
leries. Incontestablement elle avait trop rendu de ser-' 
vices à la maison de Bourbon en 1814, pour que celle- 

sormais qu'à prendre toutes les ternich auprès du cabinet de Lon- 
mesures en notre pouvoir pour dres, afin de réunir les quatre 
préserver les chrétiens de cette puissances, dans une démarche à 
capitale des périls imminens sus- faire envers Tempereur, pour dé- 
pendus sur leurs tètes. » clarer à Sa Majesté qu'elles inter- 
venaient dans la querelle entre la 

(1) Extrait d'une dépêche très réter^ée RuSSie et la Porte, avOC le projet 

du comte Pozzo di Borgo à M.deNes- d'amener l'une ot l'autre à un ar- 
seb-ode, en date de Paris, le 28 no- rangement pacifiquo *, et commeut 

vembre \%%%, — 



le chancelier de cour et d'Etat, en 
conseillant à l'Angleterre d'opérer 
sur la France et de l'entraîner 
de la tentative du prince de Met- dans cette voie, avait donné à sup- 



«... Votre Excellence a été in- conseillant à l'Angleterre d'opérer 
formée par M. le prince de Lie ven, sur la France et de l'entraîner 



40 vmmom rarn» tas». 

ci n'en gardât pas mémoire. D'ailleors des intérèfes 
communs semÛaient inoessamment rapprocher la 
France et la Russie, nations souvent en contact dtim^ 
térèts, de n^ociations, jainais hostiles Tune à l'autre, 
ni pour la prqiondérance morale, ni pour le commerce, 
ni pour le territoire. Le cabinet qui s'était formé après 
la chute du ministère de M. de Yillèle ayait porté aux 
affaires étrangères le comte de La Ferronnays, long- 
temps ambassadeur à Pétersbourg, et tout dévouée la 
politique simultanée de la France et de la Russie. A 
Paris le comte Pozzo di Borgo avait un crédit considé- 
rable sur le cabinet : diplomate habile , il avait ap- 
porté dans toutes ses négociations un tact parfait, une 
intelligence profonde de la situation respective des ca- 
binetSy de manière à entraîner complètement la cour 
des Tuileries dans le système russe , qui offrait des 
conditions si larges et des espérances si belles, au cas 
d'un remaniement général de l'Europe. On allait jus- 
qu'à ce point, de foire pressentir à la France les fron- 
tières du Rhin sur la ligne la plus étendue, au cas où 
un partage en Orient assurerait des compensationsaox 
grandes puissances. 



poser, quoique ce ne fût(pi'un raen- elle serait rejetée pé^elI^)toiremeBt 

songe, qu'il s'était déjà afistiré de et saos réserve. 

la Prusse. « Le comte de Lebzeltem ayaot 

« Lorsque cette ouverture a été passé quelques jours à Paris, à son 

eoimue id à la suite de l'avis que retour de Londres pour se rendre 

j'ai avais donné au comte de La à Vienne, a demandé à M. de La 

FerronnaySy ce ministre et ses col- Ferronnays, au moment où il pre- 

U^gues m'ont assuré, que ni le ca- nait congé de ce minis^, œ qu'il 

binet devienne, ni celui de Loti- devait dire de nouveau et en son 

dres, ne leur avaient fait aucone nomaupriBcedeMettemich.M.de 

comoMmicatîon à ce sujet, mais LaFerrQnnaysluiarépondu(jecite 

qae dans le cas où elieaorait lieu, ses propres paroles) : « Dites au 
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L'activité indicible du comte Pozzo di Borgo , i 
Paris, au milieu de si grandes difficultés, tandis que 
les bulletins russes étaient si défavorables , avait pro- 
duit les phis heureux résultats sur l'union des deux 
cafaînets de Pétersbourg et des Tuileries ; le cabinet 
du comte de La Ferronnays, en ne rejetant aucune 
0flFre de médiation, s'était insensiblement penché vers 
l'alliance russe. Notre diplomatie avait pris un ascen- 
dant considérable, et l'ambassadeur à Constantinopte, 
le comte Guilleminpt , avait groupé autour de lui bien 
des intérêts au moyen d'une médiation désintéressée; 
ilsetpouvaitainsique, par un agrandissement prodi- 
gieux d'influence, tous le&cabinets venaient à la France 
pour lai faire des offres ou des conlidences intimer 
sans aucune exception (^). Gomme avant tout on dé^ 
siraièt éviter un conflit, le comte Guilleminot reçut or- 
dre de hâter, de concert avec l'Angleterre, la signature 
d'un arrangement entre la Turquie et la Russie, qui 
mettrait fin à la visible inquiétude, à la fatale agi- 



« prince que le roi ne se prêtera dans une dépêche encore du comte 

c jamais à aucune démarche col- Pozzo di Borgo (par extrait), 

«tectiveenvere l'empereur de Rua- « A son passage par Tienne, le 

« sie, pourl'eshorter à fiaôrelapaix duc de Mortemart a eu avec le mî- 

« ou pour intervenir d'une manière nistre autrichien une longue con- 

« fionaelle dans see affaires. » férence. Le duc m'en a fait le récit 

«M. de Lebzeltem o])serva que dans les termes suivans, que j'ai 

des représentations officieuses ne mis sur papier immédiatement 

devaient pas déplaireà notre cour, après, afin de me garantir d'ouM» 

Le ministre répliqua : « Ni offh- ou d'erreurs. Le prince de Metter- 

9 eémêsesy m â^a'uajme autre nature, nich a demandé à M. de Morte- 

« si elles doivent assumer le carao- mart quelle impression il empor- 

« tère (f M» eoneert wtn /e» quatre tait de l'armée russe et de ses gé- 

c jmsaaMi^AÎ » néraux. M. de Mortemart répondit 

qu'il avait de l'arméela plus grande 

(') Le» confidences venaient (te opinion, et que les talens de ses 

tous côtés, en voici un exemple chefe variaient, comme il arrive 
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talion que la guerre entretenait dans tous lès esprits. 
C^était vers ce, même but que tendaient les légations 
autrichiennes et anglaises : arrêter la marche des Russes 
devint donc la préoccupation générale. On ne négligea 
rien, ni les instances auprès de la Porte, ni les remon- 
trances auprès du czar. Comme l'heure n'était pas 
sonnée pour le partage de l'empire ottoman , chacun 
voulait le soutenir et le défendre dans ses derniers 
jours, parce qu'on craignait sa chute, comme celle 
d'un vieux roc qui se détache des Alpes. En diplo- 
matie toutes choses doivent se faire à temps; il ne faut 
jamais se presser. Dans ce dessein de temporisation 
se prépara le traité d' Andrinople sous les inspirations 
de l'Angleterre, toujours à la tète du mouvement di- 
plomatique, et ce traité fut accepté par la Russie (')- 
La plupart de ses stipulations, comme dans tout ce 
qui se fait sous l'influence anglaise, se résumèrent 
en des indemnités d'argent; la Russie accepta sous 
l'action d'un double mobile, d'abord parce que les 



dans tout pays et dans toute ar- 
mée nombreuse. Le prince ajouta : 
a Que pensez-vous des pertes que 
« cette armée a essuyées? » Le 
duc répliqua que celles de Tinfan- 
terie n'étaient nullement extraor- 
dinaires, que la cavalerie avait 
perdu beaucoup de chevaux, mais 
que le tout, ne portant que sur une 
fraction minime de Tarmée en gé- 
néral, pouvait être bientôt réparé, 
et n'affectait nullement les forces 
de l'empire. Le prince de Metter- 
nich avec un sourire de pitié, 
continua en disant : « Vous autres 
« Français, vous vous laissez 
a éblouir; rapportez-vous-en à 



« nous. Nous observons et con- 
« naissons les Russes depuis cent 
« ans; leur force n'est que d'ap- 
« parât, et elle l'est encore plus que 
« jamais dans ce moment. Quant 
« aux pertes, elles sont immenses; 
« elles ne seront ni facilement, ni 
« promptement réparées, et je ne 
a puis m'expliquer comment vous 
« ne les jugez pas de même. » 
(Dépêche du 28 novembre 4828.)) 

( *) Le traité de paix d'Andrino- 
ple est du 1 4 septembre 4 829 ; les 
ratifications en furent échangées le 
27 octobre. Voici les principales 
dispositions de ce traité. 
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dépenses considérables de la guerre avaient obéré son 
trésor; ensuite parce que, profondément instruite 
de l'esprit et des usages de l'empire ottoman, elle sa- 
vait que ce qui entraîne le plus à la révolte les peuples 
de la Turquie d'Asie et d'Europe, c'est la question de 
Timpôt, et que la Turquie ainsi ne pourrait se procu- 
rer des ressources qu'en semant des mécontentemens 
infinis; ce qui, joint à la réforme européenne, avance- 
rait singulièrement l'oeuvre de la dissolution. 

Dès sa ratification, le traité d' Andrinople offrit d'in- 
dicibles difficultés ; la Russie avait envoyé à Constan- 
tinople successivement M. de Boutenieff , le comte Or- 
loff et M. deRibeaupierre, pour en hâter l'exécution, 
et recevoir les subsides qui devaient amener l'éva- 
cuation du territoire ottoman , objet si vif des dé- 
sirs de l'Angleterre et de l'Autriche. Ces deux puis- 
sances avaient songé un moment à cautionner un em- 
prunt pour faciliter la libération de la Turquie, mais 
l'Autriche recula devant ce sacrifice trop considérable 
pour un État aussi régulier et aussi économe des de- 
niers publics. Livrée à elle-même , la Porte ne put dès- 
lors accomplir les stipulations du traité, et Hali-Pacha, 
un des hommes les plus fins, les plus considérables du 
divan, partit avec une mission secrète pour Péters- 



« Le Pruth continuera à former pour frais de guerre; jusqu'à ren- 
ies limites des deux empires. La tière exécution de ce paiement, les 
Porte s'oblige à payer à la Russie, deux principautésde la Moldavie et 
pour indemnité de ses frais de de la Valachic, et la place de Si- 
guerre, 40,000,000 de ducats hol- listria , resteront occupées par les 
landais, et 4 ,450,000 ducats hol- Russes. Quant à la somme stipulée 
landais pour indemnité des pertes pour indemniser des pertes com- 
commerciales depuis 4806. La merciales, la Porte obtiendra un 
Porte aura deux ans pour Texécu- délai d'un an, subdivisé en trois 
tion du paiement de l'indemnité termes de 500,000 ducats. » 



b(Mirg , afin de préparer quelques modiâcatîoiis nm 
paiemeai des iademnités ( * ). La Russie décbra « qu'eUa 
était prête à accepter un système de compensation a» 
moyen de quelques places fortes en Asie, en Europe 
au lèeu d'un paiement en argent, d'après évalxialioas. » 
Système qui, sous les formes d'une généreuse mode- 
raition, avait pour but habile de prendre de nouvelles 
positions dans l'empire ottoman. M. de Mortemart du! 
suivre à Pétersbourg, avec une grande sollicitude, les 
détails de cette ni^ociation qui se prolongeait indéfini- 
ment, parce que si les Turcs sont toujours prêts à dé- 
tourner la solution d'une affaire, les Russes peut-^re 
trouvaient-ilsin térêt égalemen t à changer en une simple 
trêve ce traité d'Andrinople, dont Texécution devenait 
presque impossible. C'est ce qui amena de nouvelles 
transactions. 

A Gonstantinople , le général comte GuiUemiiioi; 
suivait avec intérêt une autre négociation qui, sous 
l'empreinte religieuse, cachait le projet d'une vaste in- 
fluence politique. Les conquêtes des Russes, l'agran- 
dissement incontestable de cette puissance ei peut-ê<ire 

(*) Le consul à Varsovie écrivait chaque occasion, mais en même 

sur le séjour d'Hali-Pacha à Pé- temps de ne pas se départir des 

tersbonrg (6 février 4830) : ^ stipulations convenues lorsqa 'elles 

« Hali-Pacha est arrivé à Saint- sont justes. On regarde en Russie 

Pétersbourg, et il y a été parfaite- les conditions du traité d'Andrino- 

ment accueilli. Le but de son pie , relatives à la contribution, 

ambassade n'est pas encore entiè- comme peu onéreuses pour la Porte, 

rement connu, mais il parait cer- et il ne paraît pas que cette der- 

tain que la Porte se flatte d'obtenir nière puisse espérer avec quelque 

par son entremise une forte dimi- vraisemblanoe de se foire remettre 

nutioB dans la contribution de uae partie des sonames stipulées; 

guerre. Il se pourrait pourtant que d'un autre côté on ne voit pas co«- 

cette espérance ne fût que trom- ment la Porte se trouverait, sans 

peuse-, le principe de l'empereur un secours étranger , en état de 

est de se montrer magnanime dans payer au commerce russe l'iiidem- 



QUESTIOKS UPLÛMATiQUeS DE 1830. - fô 

sa tk»iii&atk)ii déûnUiye sur le Bosphore., devaieat 
donner tôt ou l;ard la suprématie à l'église grecque en 
Orient, et avec eeUe suprématie, Tinfluefice absolue, 
politique et comina^ciale. Il entrait dans les vieux 
droits de la couronne de France de se poser protec- 
trice des catholiques en Syrie, en Palestine et dans 
les lies de rArchi|)d; de là résultait l'autorité morale 
des consulats, la puissance de nos rapports commer- 
ciaux idsuas la Syrie, Jérusalem, le Liban et même sur 
une fraction de TÉgypte. Ainsi la question avait été vue 
depuis le règine de Louis XIV ; le comte Guillemiaot 
reçut donc de sa cour. Tordis de faire reconnaître, par 
la Porte, cette suprématie et d'agir dans le sens d'un 
protectorat antique, qui plus tard devait lutter avec 
régltse grecque adoratrice des images ruisselantes 
d'or« Il faut rendre cet^e jusûce au prince de Poli- 
gnae^ qu'aç^rès la chute du comte de La Ferronnays, il 
suivit oette idée avec une persévérance plus haute 
encore cpste sa conviction religieuse. Alors toutes les 
question^ se rattachaient à l'Orient avec ses destinées 
mystérieuses qui seules devaient ameiner. la guerre euro- 
péenne (^y 11 £ut même question un moment de saluer 

nité voulue parle traité. A Texcep- tante; les qualités distinguées de 

tion du trésor du sultan, qui, à ce ce ministre lui assurent quelque 

qu'on dit, est encore très riche, succès. Toutefois il est douteia 

toutes les.autresressourceS;parai&- qu'il satisfasse aux espérances 

sent épuiséesen Turquie. On parle, qu'on a conçues de sa mission. » 
en effet, d'un emprunt que cette 

puissance doit contracter en Angle- (* ) On écrivait de Constantinople, 

terre, mais la difficulté sera tou- le 25 janvier 4 830 : 

jours de donner à ses créanciers , « La Porte vient de prendre une 

en Europe, des garanties suffisan- résolution très importante relative- 

tes pour le remboursement de mentaux Arméniens catholiques ; 

leurs capitaux. En tout cas , l'am- ils seront dorénavant entièrement 

bassade de Hali-Pacha est impor- séparés des Arméniens schismati- 
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Jérusalem comme état indépendant, et de créer sur le 
grand sépulcre dû Christ, une république militaire 
avec de nouveaux chevaliers pour défenseurs comme 
autrefois à Malte , de glorieuse mémoire. Cette idée, 
empruntée aux croisades, n'avait rien d'absurde, tout 
ne se rattachait-il pas en ce moment à la croix, et la ques- 
tion visible n'était-elle pas l'indépendance de la Grèce? 
Le soulèvement des Hellènes avait excité de vives 
sympathies sur tous les points de la chrétienté. A 
l'héroïsme déployé par ces populations s'était mêlé un 
sentiment de confraternité religieuse, le plus puis- 
sant des liens entre les hommes. C'était encore un 
antique projet de la Russie qu'une Grèce indépen- 
dante; et, depuis, ce projet était devenu comme l'œu- 
vre de la société chrétienne. Des souscriptions étaient 
partout recueillies; les chants des poètes ne célé- 
braient que cette gloire dans la vie comme dans la 
mort. Childe Harold avait donnés a fortune et son corps 
pour cette cause, car Byron sentait son cœur bondir 
à l'aspect de ces ennemis aux larges cimeterres qui 
égorgeaient des populations entières ! femmes et en- 
fans aux mamelles ! Le massacre de Parga avait amené 
des négociations nécessaires, et le traité du 6 juillet 
1827 reconnut enfin l'indépendance de la Grèce. 
Mais quelles seraient les limites de ce nouvel État? 
quelle forme ,de gouvernement lui donnerait-on une 



ques, dont la haine superstitieuse de Tinternonce autrichien , qui 

leur a fait endurer tant de perse- ont disposé la Porte si favora- 

cu tiens dans les derniers temps, blement pour ces Arméniens. 

Ils auront un chef ecclésiastique On readra aussi à ceux de Con- 

indépendant. Ce sont principale- stantinople leurs propriétés, qin 

ment les représentations énergi- avaient été confisquées il y a deux 

ques du général Guilleminot et ans. » 
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fois constitué \: république ou royauté? Commeat 
forcerait-on les Turcs à reconnaître une Grèce indé- 
pendante sous la croix, à la face des minarets du 
prophète? Le combat de Navarin et Toccupation de 
la Morée par les troupes françaises répondaient à la 
principale de ces questions. La Grèce était libre! Ici, 
remarquons l'importance que prend la France dans 
tous ces mouvemens de la diplomatie armée; pour- 
quoi la choisit-on de préférence pour occuper la Mo- 
rée? C'est que jusqu'ici elle est demeurée la plus 
noble, la plus désintéressée dans ce conflit : toutes 
les puissances ont également confiance en elle. A la 
vaillance de ses troupes elle joint la modération de son 
cabinet. Dès-lors on peut lui confier sa(ns crainte les 
destinées d'une expédition, plus diplomatique encore 
que militaire {*). 

La question des limites offrait plus de difficultés. 
Les Grecs, par leurs glorieux efforts, croyaient méri* 
ter la reconstitution de leujr empire historique. Se- 
condés sur ce point par l'opinion libérale en Europe, 



f ) C'est à llnfluence du comte pardon et de ma souveraine man- 

Guilieminot que Ton doit la pre- suétude sont toujours ouvertes à 

mière amnistie de laPorte en faveur ceux qui montrent du repentir de 

des Grecs, conçue en ces termes : leur conduite passée et demandent 

a II est revenu à ma connais- grâce, mais encore que le gouver- 

sance que quelques rayas établis nement ottoman, en considération 

soit à Ândrinople, soit dans les de la paix salutaire qui a étécon- 

dictricts environnans, et qui, par due, regarde comme amnistiés les 

suite des événemens de la guerre , rayas dont il est question ; 
avaient tenu une conduite con«- « En conséquence, la conduite 

traire à leurs devoirs de sujets, se de ces rayas pendant la guerre, de 

sont imaginé qu'ils recevraient quelque nature qu'elle ait pu être, 

des reproches de ma Sublime Porte, doit être ensevelie dans un étemel 

et que la crainte s'était emparée oubli. On leur montrera qu'on leur 

d'eux. Mais le vrai de la chose est a pardonné, et tant qu'ils ne sorti- 

que non-seulement les portes du ront pas des bornes de la loyauté 
u 9 
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ils auraient voulu que les îles de TArchipel, Candie, 
Scîo et Chypre peut-être, fissent partie du nouvel 
État grec; et c*était là un trop grand démembrement 
de la domination ottomane (*). Dans l'opinion una- 
nime des cabinets, les frontières grecques ne devaient 
pas s'étendre au-delà de l'ancien Péloponèse. Les 
hautes intelligences de la diplomatie n'ont point de 
ces entraînemens d'orgueil et de gloire; comme elles 
traitent mûrement et pour de longues années, elles ne 
se laissent point aller à ces illusions enthousiastes de 
nationalité et de peuples. Quant à la forme du gou- 
vernement, l'idée des vieux Archontes souriait assez 
à la Russie, parce qu'en élevant à la présidence le 
comte Capo d'Istrias, c'était son propre gouvernement 
qu'elle préparait dans le nouvel État des Hellènes. 
Mais l'esprit démocratique, si dangereux, livré à des 
têtes ardentes, eût enfanté d'incessantes guerres ci- 
viles, des troubles et des pirateries, malheureusement 
trop fréquentes. La forme monarchique parut donc 



et de leur état de raya, mon ardent métiers et leur commerce ; qu'en- 

désir est que ma Sublime Porte fin vous vous efforciez, par tous 

s'occupe de leur assurer de toute les moyens possibles, de m'attirer 

façon leur repos et leur bien-être ; leurs bénédictions. Le présent or- 

comme c'est ma volonté impériale, dre, qui a pour but de confirmer 

que vous fassiez connaître mes or- les actes déjà rendus à cet égard 

dres et mes désirs souverains à et d'en ordonner de la manière 

tous mes rayas de grand et de pe- la plus puissante l'exécution, a été 

tit État qui habitent les lieux sou- rendu et publié en vertu de mon 

mis à notre juridiction, et que, se- hatti-chériff. Les rayas, dans 

Ion la pénétration et la prudence toute l'étendue de nion Empire, 

qui vous sont propres , vous les sont un bien confié par Dieu à ma 

tranquillisiez tous , vous leur ins- garde souveraine. » 
piriez de la confiance et vous vous 

conduisiez de manière à ce qu'ils (') La Porte Ottomane avait elle- 

s'occupent comme auparavant à même accepté les limites fixées 

cultiver les champs, à exercer leurs dans le protocole. 
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préférable, parce qu'elle pourrait parmettre la dîela* 
ture d'un prince isage et modéré. Il s'établit à oe 
sujet, à Londres, une conférence sur les affaires de la 
Grèce, composée spécialement du prince de Lieven 
pour la Russie, du comte d'Aberdeen pour l'Angle- 
terre, et du duc de Laval (Montmorency) pour la 
France, à T^ffet de suivre et de développer les négo- 
ciations sur le traité du 6 juillet 1827. 

Il fut encore remarquable dans cette conférence, 
que rAutriche s'en tint absolument à l'écart , parce 
que, sans illusion toujours, elle voyait dans l'éman- 
cipation de la Grèce un accroissement démesuré de 
la puissance russe, et qu'elle ne voulait rompre en 
aucune manière avec la Porte Ottomane, dont elle 
protégeait tous les efforts de pacification et d'énergie. 
La conférence de Londres, dans des protocoles suc- 
cessifs, fixa d'abord les limites de la Grèce, établit les 
principes de son indépendance ; en même temps elle 
proclama la forme monarchique comme la base et le 
fondement du nouvel État (*). Enfin, quant au royal 

RépoTue du ReU» - Effendi à une note \q fait par les présentes, en recon- 
despUnijpotentiaires de France, d'Anr- naissant la frontière maffquée sur 

gUurre et de Russie. ^ ^^^^ ^. ^^^ .^j^^^ ^ j^^^^^ ^^ 

« La note remise par les trois irois ambassadeurs, comme lavé- 
ministres accrédités auprès de la ritable limite de la Grèce nou- 
Sublime Porte a été soumise au y^<^. » 
sultan ; son contenu a fixé Tatten- 

tion de la Porte, qui en a fait le su- ( i ) Ces négociations furent for- 
jet d'une délibération. Le désir des mulées dans une suite de proto- 
trois puissances de voir accepter coies. 
les stipulations faites dans les con- 
férences de Londres, et qui a pour Protocole (n.2) de la conférence tenue 
but d'empêcher que la paix gêné- «" roreign-Office , le Z février «30. 

raie ne soit désormais troublée , a Présens : les plénipotentiaires 

été une raison suffisante pour la de France, de la Grande-Bretagne 

Sublime Porte de le remplir. Elle et de Russie. 
8. 
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candidat qui serait revêtu de la couronne helléni- 
que, elle arrêta son choix sur le-prince Léopold de 
Saxe-Cobourg, qui avait donné des marques d'un 
grand intérêt à la Grèce, sorte de garantie que la Rus- 
sie offrait à l'Angleterre ; témoignage de ses sentimens 
généreux et désintéressés. Léopold jouissait d'une 
pension de 50,000 liv. sterling sur la trésorerie an- 
glaise; veuf d'une princesse appelée à régner, il était 
Allemand d'origine et de mœurs. Désormais la ( onfé- 
rence de Londres crut avoir terminé son travail par 
la signature des protocoles, qui créaient un roi et tra- 
çaient régulièrement les frontières pour la vieille Grèce 
renaissant de ses ruines. En réponse à ces protocoles, 
le prince Léopold de Saxe-Cobourg accepta d'abord la 
couronne que les puissances lui avaient offerte comme 
à un prince sage et modéré; des événemens d'une na- 
ture particulière modifièrent cette première résolu- 
tion du prince. Les gouvernemens qui travaillent pour 

« La conférence ayant continué souverain avec reconnaissance, 
ses délibérations sur l'exécution Le prince Léopold n'est pas un 
des stipulations contenues dans le membre de la famille royale ré- 
protocole n° 4 de ce jour, s'est oc- gqante en Angleterre ; il n'est pas 
cupée du choix du souverain à capable d'être appelé à la succe»- 
donner à la Grèce. Les plénipo- sion de la couronne. Par consé- 
tentiaires des trois cours ont pris quent le prince de Cobourg n'est 
en considération que, parmi les pas dans le cas de l'exclusion pré- 
personnes qui se recommandaient vue dans le protocole du 2^ mars, 
plus particulièrement au choix de Epoux de la princesse, fille du roi, 
l'alliance, par leurs qualités per- il a été assimilé, par suite d'un acte 
sonnelles et par leur existence so- du parlement, sous le rapport des 
ciale, le prince Léopold de Saxe- honneurs, à la famille royale ; mais 
Cobourg offrait à la Grèce et à il a été reconnu et constaté, d'a- 
l'Ëurope entière toutes les garan- près les explications données par 
lies possibles; que, d'après les le gouvernement de S. M. Britan- 
informations recueillies jusqu'à ce nique, que le prince Léopold n'est 
jour, il y avait lieu de penser que pas pair du royaume; qu'il n'a 
les Grecs le recevraient pour leur jamais siégé ay Parlement, et que, 
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Tavehir vont moins vite que la passion du peuple, ar- 
*dente, improvisatrice, même dans les grandes affaires: 
L'opinion publique s'était prononcée contre la déli* 
mitation de l'État grec tracée par les protocoles. D'a- 
près sa correspondance, soit avec le président de la 
Grèce, le comte Capo d'Istrias, soit avec le banquier, 
M. Heynard, le plus dévoué des amis des Grecs, le 
prince s'était déjà dégoûté de son pouvoir sur la nation 
hellénique, impatiente de tout joug , fière de sa natio* 
nalité. Pour en exercer le libre développement, Léo- 
pold demandait un emprunt financier sur de très 
larges bases, garanti par les puissances ; déplus, une 
force étrangère assez considérable pour maintenir son 
autorité. Sur ces différens points les signataires des 
protocoles hésitaient ; et à mesure que le prince tou- 
chait de plus près le caractère national de la Grèce, il 

éprouvait de la répugnance à se placer à la tète d'une 

* 

depuis la catastrophe qui a rompu gouveraement du nouvel État grec, 

les nœuds qui le liaient à TAngle- avec le titre de prince souverain 

terre, il n'y a exercé aucune fonc- de la Grèce, qui passera héréditai- 

tion publique. Dans son existence rement à ses descendans* » 
pécuniaire, créée par le traité de 

mariage, traité, par sa nature in- Protocole {n. Z)de la conférence tenue 
. , , ? ' ^ '"^ , ^ au Foreign-Omce y le Z février ^SZO. 

violable, et confirmé par un acte 

du Parlement, le prince Léopold Présens: les plénipotentiairesde 
se trouve entièrement indépen- France, de la Grande-Bretagne et 
dant , quels que puissent être les de la Russie, 
événemens. Le plénipotentiaire de « Le prince Léopold de Saxe- 
France, celui de la Grande-Breta- Cobourg ayant été appelé par les 
gne et celui de Russie , ont alors suffrages réunis de trois cours de 
déclaré qu'ils réunissaient les votes l'alliance, à la souveraineté de la 
de leurs cours en faveur du prince Grèce, le plénipotentiaire français 
Léopold de Saxe Cobourg, et ils a réclamé Tattention de la confé- 
sont convenus de rédiger en com- rence sur la situation particulière 
mun une note destinée à lui offrir, dans laquelle son gouvernement se 
dans les termes et sous les condi- trouve relativement à une partie 
tiens insérées aux protocoles, le de la population grecque. Il a re- 
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nation turbulente et assez orgueilleuse de ses récens 
triomphes sur ses oppresseurs pour raidre un gou-' 
vernement régulier impossible. Rien n'est phis dklS- 
eile cfue de diriger un peuple après un triomphe : il 
n'est pas de plus fier conquérant que la multitude. Un 
autre éyénement vint redoubler les doutes du prince 
Léopold, ébranlé déjà par ces incertitudes : ce fut rap- 
proche de la mort du roi d'Angleterre Georges IV ; ca- 
tastrophe royale qui, en affaiblissant le parti torjv 
rapprochait le pouvoir de la jeune Vittoria et des 
whigs. Comme il n'y avait plus que la vie d'un autre 
prince vieux et usé, Guillaume IV, entre cette jeune 
liile et la couronne d'Angleterre, Léopold put espérer 
une influence considérable dans le gouvernement an- 
glais ; dés-lors , d'après le conseil de ses amis, il re^ 
fusa la couronne de Grèce, en motivant cette décla- 
ralion sur les difficultés qui environneraient un prince 
étranger sans moyens actifs et efficaces de force et de 



présenté qoe, depuis plusieurs siè- 
cles, la France est e» possession 
d'exercer , en faveur des catholi- 
ques soumis au sultan, un patro- 
nage spécial que S. M. T. C. se 
doit à elle-même, et elle doit à 
une population qui a vécu si long- 
temps sous la protection de ses 
ancêtres, de demander que lesca- 
tholiques de la terre ferme et 
des îles, trouvent dans l'organisa- 
tion qui va être donnée à la Grèce, 
des garanties capables de suppléer 
à Taotion que la France a exercée 
jusqu'à ce jour en leur faveur. Les 
plénipotentiaires de Russie et de 
la Grande-Bretagne ont apprécié 
la justice de cette demande, et il a 
été arrêté» que la religion catho- 



lique jouira, dans le nouvel Étal, 
du libre et public exercice de son 
culte ; que ses propriétés lui seront 
garanties ; que les évêques seront 
maintenus dans Tintégrité des 
fonctions, droits et privilèges dont 
ils ont joui sous le patronage des 
rois de France, et qu'enfin d'a- 
près le même principe, les pro- 
priétés appartenant aux anciennes 
maisons françaises ou établis* 
semens français, seront reconnoB 
et respectés* Les plénipotentiaireB 
des trois- cours» alliées, voulant en 
outre donner à la Grèce une neU'- 
velle' preuve de la sollicitude bien- 
veillante dé leofs souveraras àsoa 
égard, et préserver ce pays des 
malheurs que la rivaiitd des odte» 



QUESTIONS DIPLOMATIQUES DE 1830. 31 

popularilé, et ob&gé enfin d'accepter tes limites étroites 
des protocoles Ç). 

Ce refus du prince Léopold jetait la question de la 
Grèce dans d'inextricables diilicultés; tous les efforts 
jusque-là essayés étaient donc impuissans, et il fal-* 
lait recommencer les conférences déjà si difficiles; 
Tœuvre préparée ainsi tombait avant d'être accom- 
plie. La correspondance du comte Capo d'Istrias de- 
vient inquiète et curieuse à ce temps : renoncerait-on 
à ridée de faire un roi pour s'abandonner entière* 
ment à la présidence? Au cas où la forme monar- 
chique serait préférée, ne pourrait-on pas chercher 
parmi les Grecs eux-mêmes un roi d'une des ancien* 
nés branches Paléologues, pour inspirer un plus grand 
respect à ces populations incultes et acerbes devant 
toute autorité. Rien ne paraissait donc plus difficile à 
eonduire que cette nation impatiente de nouveautés, 
et plus d'un prince repoussait la souveraineté d'un 



qui y sont professés pourraient y Bretagne et de Ru»$ie, a s. a. r. u 

susciter, sont convenus que tous ^"■''*''* Léopold de Sase-Cobourg^en 

i • » j 1 V^'A ^ 1 date de Lio/idres , le Z février i930. 

les sujets du nouvel Etat, quel que ^ 

soit leur culte» seront admissibles « ^^ soussignés, plénipoten- 

à tons les emplois, fonctions et tiaires des trois cours signataires 

honneurs publics, et traités sur le du traité du 6 juillet 4827, ont 

pied d'ime entière égalité, sans reçu de leurs gouvernemens res- 

égard à la différence de croyanca pecUfs Tordre de faire à S. A. R. 

dans tous leurs rapports religieux, le prince Léopold de Saxe-Cobourg, 

civiUou. politiques. » la communication suivante : « Les 

puissances alliées désirant donner 

(• ) Toutes les négociations pour de nouveaux gages de stabilité à 

la Grèce offrant tin grand intérêt, l'œuvre de la paix dont elles s'oo- 

je donne par extrait les proto- cupent,etprenant en considération 

coles : les déclarationsémises par la Porte 

An.e.e A a^j^Uc6U de la conférence OtUmiane SOUt COnvenUOS eutTO 

du ^février 4830. ellcs des basos de 1 organisation 

Note cniueti^e adre^Ue par u» pUnî^ définitive quo recevrait la Grèce. 

potentiairw de France , de la Grande^ ElleS Ont OU COUSéqUOnCe arrêté 
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peuple qui n'avait pour lui que Téclat de ses souve* 
nirs, surtout le nom chrélien avec les caractères 
irritables de la démocratie. Déjà bruissaient les dés- 
ordres des peuplades et des chefs; les vieux ma- 
rins qui avaient combattu vaillamment le pavillon 
turc tournaient leur activité, leur ardeur bouillon- 
nante vers la piraterie, si facile dans ces parages; les 
îles de r Archipel aux abords si sûrs, aux grottes si 
rocailleuses favorisaient le métier de forban et d*é- 
cumeur de mer; chacune de ces îles saluait un hardi 
corsaire avec son nom et sa renommée qui avaient in- 
spiré le chantre de Lara et du Pirate. Les petits na- 
vires à la voile latine, joyeux dans la tempête comme 
le requin des grandes mers, dépouillaient les vais- 
seaux, sans égard pour aucune nation amie ou en- 
nemie : le commerce du Levant ne pouvait plus dé- 
sormais se faire sans escorte, les escadres devaient 
protéger ouvertement la navigation de la Rlipditerra- 
née, et nul ne sortait des ports de Marseille , de Gê- 
nes ou de Naples, sans canons de gros calibre pour 



qu'il serait plaéé à la tête du nou- 
vel Etat un prince dont le carac- 
tère fût pour la Grèce et pour l'Eu- 
rope entière une garantie rassu- 
rante. Elles ont résolu de faire au 
prince Léopold de Saxe-Cobourg 
l'offre de la souveraineté hérédi- 
taire de cette contrée, avec le titre 
de prince souverain de la Grèce: 
— Les soussignés, en instruisant le 
prince Léopold de cette détermina- 
tion de leurs cours, ont l'honneur 
de lui communiquer confidentiel- 
lement les protocoles n. 4 , 2 et 3 
du 3 février 4830, dans lesquels 
sont consignées les intentions des 



hautes puissances, tant en ce qui 
concerne Son Altesse Royale, qu'en 
ce qui regarde l'organisation de la 
Grèce. Ils se flattent que Son Al- 
tesse Royale donnera son adhé- 
sion aux dispositions arrêtées dans 
ces trois actes, et qu'elle accep- 
tera le témoignage éclatant d'es- 
time et de confiance que l'alliance 
désire lui conférer. » 

Signé : Montmorency-Laval, 
Aberdeen, 

LïEVEN. 
jtnnexeB, au protocole de la conférence 

duZOféf^rieriSdO. 
Réponse de S. Â. R. le prince de Saxe' 
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chasser les pirates grecs. H fallait donc prendre un 
parti prompt et définitif, établir un gouvernement ré- 
gulier qui se hâterait d'apaiser cette impatience de 
désordre, et de faire rentrer sous la loi commune 
ces forces éparses et désordonnées qui troublaient le 
commerce européen. 

La question de la piraterie avait été depuis long- 
temps l'objet d'une délibération des congrès : à Vienne, 
en ^ 814 et en 1815, les puissances avaient sérieuse- 
ment discuté entre elles une série de moyens pour 
mettre un terme à la situation humiliante dans la- 
quelle se trouvaient la plupart des gouvernemens vis- 
à-vis des États barbaresques. A côté de l'abolition de 
l'esclavage des noirs s'était tout naturellement for- 
mulée la nécessité d'abolir la piraterie, sorte de traite 
des blancs qui réduisait à la captivité une multitude 
de matelots, de femmes et d'enfans, sur les rivages de 
l'Afrique. 11 paraissait humiliant, dans l'état de civili- 
sation de l'Europe, que, pour acquérir un peu de sé- 
curité pour leur commerce, des gouvernemens, même 

Cohourg à la noie eoiUetive detpiénir- norable que luî ouvrent Ics haote^ 

potentiaire» au3jevrier\%Z0,endate puissances (ici le prioce fait 868 
de Claremont. le W février 1830. conditions). 4» Que leS hauteS pUÎS- 

« Le soussigné a reçu, le I fé- sances daignent assurer au nouvel 
vrier, la lettre que les plénipoten- Etat grec, jusqu'à ce que ses pro- 
tiaires des trois cours signataires près ressources aient repris leur 
du traité du 6 juillet 4827, lui ont vigueur, des secours pécuniaires 
£ait rhonneur de lui écrire. Le proportionnés à ses besoins, puis- 
soussigné sent profondément tout qu'il est notoire que le gouverne- 
ce qu'a de flatteur pour lui Thon- ment provisoire n*a pu exister jus- 
neur que les augustes souverains qu'à présent qu'au moyen des sub- 
ont daigné lui faire, en le choisis- sides qui lui ont été fournis par la 
santpour mettre à exécution leurs générosité des hautes puissances, 
généreuses intentions à l'égard du V Que lesdites puissances veuil- 
nouvel Etat grec: il s'empresse lent bien accorder un secours de 
d'accepter la carrière, utile et ho- troupes au nouveau souverain de 
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considérables, tels que la Suède, le Danemarck, et 
tous les États de l'Italie fussent obligés d'envoyer des 
présens en signe de vassalité au dey d'Alger ou à l'eia* 
pereur de Maroc. Ces tributs devaient être payés avec 
exactitude , sinon les corsaires algériens ou maro- 
cains poursuivaient les navires marchands sous tous 
ces pavillons. Il n'y avait de police dans la Méditer- 
ranée qu'au moyen d'escadrilles permanentes, et la 
leçon donnée par lord Exmouth en 1814, était ou- 
bliée par les Barbares. Cette année, 1830 le traité de 
tribut stipulé pour la Suède et les villes anséatiques 
au profit du Maroc fut solennellement renouvelé. 

La marche des esprits était telle qu'il parut urgent 
de prendre une mesure générale contre les puissan- 
ces barbaresques , et de faire une sorte de protesta^ 
don contre Tesclavage chrétien ; on devait la soutenir 
par une expédition de mer assez formidable pour im- 
poser l'abolition de la piraterie, comme on avait pro- 
clamé l'abolition de la traite des noirs : des difficul- 
tés particulières existaient depuis de longues années 



la Grèce, jusqu'à ce qu'il ait pu or* 
ganiser celles qui lui seront néces- 
saires. 3* Qu'elles daignent conve- 
nir avec lui du nombre de ces trou^ 
pes, ainsi que du temps qu'elles 
pourront rester à sa disposition, et 
lui donner quelque latitude s'il se 
ecoyait dans la nécessité de les 
^ffder au-delà du temps fixé, d 
Signé : Léopold. 

Comme ces conditions ne fu- 
rent pas acceptées, le prince Léo- 
pold fît son acte de renonciation. 

Londres , 31 mai 1830. 

(( Après avoir réfléchi aussi m4« 



pement que possible, le soussigné 
ne peut changer l'opinion qu'il a 
communiquée aux plénipotentiai- 
res par sa note du 45 de ce mois. 
a Dans de telles circonstances, 
le devoir du soussigné envers les 
Grecs est clair et parfaitement dé- 
terminé ; il n'a eu^ dans toute cette 
négociation, d'autre but que Tin^ 
térét du pays, comme on peut le 
voir par toutes les protestations 
qu'il a faites au ministère anglais 
et aux plénipotentiaires des puis- 
sances alliées, contre tout arran- 
gement qui contrarierait les. désirs 
de la nation grecque, et qui détrui- 
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entre la France et le dey d'Alger à l'occasioii d'une 
créance réclamée par le juif Bacri. Ce ne fut pas le 
coup d'éventail donné au consul de France qui dé- 
termina la glorieuse expédition d'Afrique (ce fut là 
un incident dans la pensée générale); mais Topinion 
unanime de toute TEurope qui voulait mettre (in à des 
pirateries violentes , outrages permanens aux forces 
des marines européennes* Comment se faisait-il que 
des cabinets, maîtres d'une flotte considérable, fussent 
obligés de s'abaisser jusqu'à payer tribut à des bar- 
bares, comme les empereurs de Bizance jetaient de 
Tor aux Bulgares ou ^ux Turcomans? Cet état des 
esprits dans l'Europe chrétienne devait seconder les 
mesures énergiques préparées par la France, et ren- 
dre les oppositions de l'Angleterre difficiles ou im- 
puissantes devant une résolution de politique et d'hu- 
manité prise par le cabinet de Charles X (*). Y aurait-il 
possibilité d'un obstacle diplomatique, quand le but 
de Texpédition était si chrétien, si européen? L'Ita- 



rait les droits que lui ont assuré les les mains des plénipotenliaires un 

grands sacrifices qu'elle a faits. titre que les circonstances ne lui 

« Si le soussigné s'est flatté permettent pas de garder long- 

d\)btenir la haute distinction de temps avec honneur pour lui^ 

devenir souverain de la Grèce, c'é- -même, pour le bonheur de la Grèce, 

tait dans Tespérance d'être reconnu les avantages et les intérêts géné<* 

librement et à l'unanimité par la raux de l'Europe. » 

nation, et reçu comme un ami ca- Lbopold, prince de Saxe, 
pable de récompenser ses longues 

et héroïques résistances, en assu- (') On étaitencore si incertain sur 

rant Tintégrité de son territoire et les moyens, qu'il fut un instant 

en établissant son indépendance question de faire attaquer Alger 

sur une base solide et honora- par le pacha d'%ypte-. 

ble. On écrivait d'Akxandrie (6 fé- 

« Le soussigné, vivement affligé vrier 4836) : 

de voir cetteespér asce s'évanouir, « Le pacha aconçu le projet d'en- 

résigne donc formellement entre voyer 4 5,000 hommes sous la coor 
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lie, depuis Naples jusqu'au Piémont, serait reconnais- 
sante d'un tel service; la Suède, le Danemarck, les 
villes anséatiques seconderaient également de leurs 
vœux une expédition dont la chrétienté entière ap- 
prouverait la portée et le but. 

De quel côté pouvait donc venir l'opposition sé- 
rieuse? L'Angleterre même, toute couverte d'associa- 
tions pour Tabolition de l'esclavage, aurait-elle en sa 
faveur l'esprit du pays, si elle s'opposait d'uiie ma- 
nière ostensible à l'exécution d'un plan depuis long- 
temps préparé contre les infidèles par l'esprit des con- 
grès et le sentiment unanime des populations? De là, 
ces tâtonnemens, ces notes, tantôt impératives, tantôt 
confiantes : le but de l'expédition est-il purement 
chrétien et libérateur? Les Français s'établiraient-ils 
en Afrique d'une manière permanente, ou se conten- 
terait-on d'imposer un traité à la Régence? Quant à 
s'opposer par la force, l'Angleterre n'y songea pas. Il 
n'est pas plus exact de dire que des engagemens po- 
sitifs furent pris par le cabinet français, de nature à 

duite d'Ibrahim-Pacha contre AI- rât de cette occasion pour perdre 

ger; cette expédition serait desti- un pacha qu'il redoute et qu'il 

née à longer les côtes de l'Afrique, hait. Aussi le pacha ne cesse-t-il 

et à se réunir ensuite à l'expédition d'inventer, à ce qu'on prétend, 

française. D'autres nouvelles con- toutes sortes de subterfuges, pour 

trarient ce bruit et prétendent que ne pas remplir la promesse qu'il a 

le pacha craindrait de choquer les donnée à la France. D'autres 

préjugés de ses co-religionnaires, croient qu'on doit plutôt attribuer 

s'il envoyait une armée musul- ce changement à l'influence an- 

mane au secours des infidèles con- glaise. Les Anglais qui se trouvent 

tre un peuple mahométan. On dit ici peiisent que leur cabinet pré- 

aussi que Sa Hautesse, en se près- férerait jouer le rôle de médiateur 

sant d'accueillir le projet proposé entre la France et le dey, que de 

par le ministre de France à Con- voir partir l'expédition de Toulon 

stantinople, a fait craindre à Me- pour sa destination. » 
hemet-Ali que le divan nes'empa- 
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détruire ou à restreindre le but définitif dé l'entre- 
prise. Aux explications verbales demandées, il fut 
répondu résolument : « Que l'expédition d'Alger avait 
pour objet capital la liberté chrétienne , et qu'après 
l'indépendance de la Grèce, le plus beau rôle que 
pourraient jouer les puissances, c'était de radicale- 
ment détruire l'odieuse piraterie; la traite des noirs, 
la traite des blancs n'étaient-elles pas deux affreuses 
coutumes dont il fallait purger la triste histoire de la 
navigation. » 

L'Europe ne s'attendait pas à un coup si prompt et 
si vigoureux. La prise d'Alger fut un de ces grands 
événemens qui déroutent les prévisions et conjurent 
les obstacles. Quand vous voulez couper court à toute 
observation, marchez à la victoire, elle résout bien 
des difficultés. Lorsqu'une capitulation particulière 
avec le dey l'expulsa de la Régence, l'Angleterre plus 
inquiète encore répéta toujours sa question : « Que 
ferez-vous d'Alger? Maintenant, votre but n'est-il pas 
atteint? Le pavillon de France est vengé. Rien donc 
n'est plus simple que de détruire la piraterie. Abolis- 
sez l'esclavage ; et au plus vite, comme lord Exmoutfa^ 
quittez ces parages, car un établissement en Afrique 
donnerait presque l'absolue suprématie d'une seule 
puissance sur la Méditerranée, suprématie non moins 
dangereuse pour la liberté des mers que la piraterie 
elle-même (*). » La question d'Alger ne commence 

(') Voici ce que dit le Times à de notre gouvernement. Il est pro- 
propos de la prise d'Alger : bable que le duc de Wellington 

«Alger pris, qu*en fera-tH>n? voit avec jalousie une nation rivale 

Dirons*nous qu'on en fasse ce que acquérir un grand établissement 

voudront les vainqueurs? Nous ne en Afrique. Si cet événement af- 

croyons pas que telle soit l'opinion fectait matériellement la balance, 
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denc sérieusement qu'une fois ia conquête aceom- 
plie; la Russie, T Autriche, sans se permettre aucune 
(â)sa:*vation critique, ou sans donner aucun éloge;, se 
tenaient dans une neutralité sage, avec désir d*appuyer 
la France. Les petites puissances de Tltalie, telles que 
la Toscane, Gênes, Naples, la Sicile, étaient dans de 
joyeux transports, parce qu'elles n'auraient plus à 
souffrir de la rapacité des barbares : les villes anséa- 
tiques, le Danemarck, la Suède, remerciaient la France 
d'avoir amené l'abolition des traités si honteux pour 
le droit maritime. La difficulté restait donc tout an- 
glo-française , parce que l'Angleterre^ maîtresse de 
Gibraltar, de Malte, des îles Ioniennes-, apercevait 
que tôt ou tard ces stations deviendraient impuis- 
santes, en cas de guerre, par la conquête et l'occu- 
pation d'un littoral aussi considérable que la Régence 
d'Alger appuyée sur Oràn et Bone« 

L'Afrique n'était pas la seule question diplomati- 
que susceptible d'inquiéter l'Angleterre; toutes les fois 
que la France avait pris pied en Espagne d'une façon 
considérable et forte, le cabinet anglais avait par com- 
pensation, grandi son influence en Portugal : c'était la 
politique naturelle depuis la guerre de succession, 
époque où l'on vit les Portugais et les Anglais mardier 



ou pour mieux dire la distribution tercontre l'appropriation de iacon- 

des pouvoirs en Europe, nous se- quête, dans la seule forme eflficace 

rions en droit de nous opposer à entre les grandes nations. Nous 

l'incorporation permanente d*Al- doutons cependant que cette me- 

ger à la France. Si la France a pro- sure fût politique. Le tort que les 

mis à ses alliés de ne pas garder autres nations peuvent en éprou- 

Âlger, elle tiendra sa parole. Mais ver est si problématique, qu*il ne 

fàt-€lle libre de tout engagement, mérite certainement pas de deve- 

il serait évidenunent du droit de nir un sujet de guerre. » 
xsbacone des puissaaceB de protes- 
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pour la première fois sous une commune bannière. Le 
rétablissement de Ferdinand VII, après la campagne 
de i823, avait placé ce monarque sous la direction 
morale de la France ; le service que la branche aînée 
avait rendu à la maison d'Espagne, la présence d'une 
armée d'occupation, d'autres causes encore de famille 
et de partis, créaient un ascendant presque exclusif sur 
les résolutions du cabinet de Madrid. C'est ce qui avait 
soulevé plus d'une fois Tindignation de M. Canning, 
avant la campagne de M. le duc d'Angoulême. 

L'Angleterre s'était donc fortement préoccupée du 
Portugal ; mais par un concours de circonstances 
favorables à la politique française, l'influence de l'An- 
gleterre s'était amoindrie à Lisbonne par l'avènement 
de don Miguel. Quel que soit le jugement porté sur 
le caractère de ce jeune prince, ardent, passionné, 
M. Hyde de Neuville (*) avait commis une faute irré- 
parable, en luttarit contre son avènement ; don Miguel 
se posait comme le symbole de l'indépendance natio- 
nale pour le Portugal, et avec cet affranchissement du 
joûg de l'Angleterre, il exprimait le système d'action 
mutuelle et d'alliance entre le Portugal, l'Espagne et 
la France. Les tories avaient reconnu avec une répu- 
gnance extrême la souveraineté de don Miguel ; l'An- 
gleterre travaillait sous main pour don Pedro de Bra- 
gance et pour la jeune reine dona Maria da Gloria, qui 
pouvaient tenir le sceptre sous une régence dévouée 
aux Anglais; car ceux-ci n'examinent jamais la ques- 



(*) Personne ne respecte plus que constance il se laissa entraîner à 

moi le caractère honorable de Lisbonne par la généreuse pensée 

M. Hyde de Neuville, mais je per- de protéger le roi contre l'esprit 

siste à croire que dans cette cir- de révolte. 
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tion de souveraineté que sous l'aspect de leur égoîsme. 
Dans cette complication d'intérêts, les journaux 
de Londres, de complicité avec les feuilles libé- 
rales de France, dénonçaient les vices (l'on disait 
même le^ crimes) de don Miguel j ces cruautés dont 
on parlait tant, auraient-elles été réelles et constantes, 
qu'elles tenaient un peu au caractère des masses en 
Portugal et à la nécessité de comprimer avec énergie 
le parti révolutionnaire lié à l'étranger ('). En politi- 
que, il faut se méfier des jugemens que les partis por- 
tent sur l'homme qui leur fait obstacle; les passions 
parient seules alors, et l'intérêt éteint toutes les voix 
de la conscience. Dans la réalité, la lutte allait s'en- 
gager entre le parti national, représenté par don Mi- 
guel avec du sang maure, vindicatif à la tête et au 
cœur, et le parti anglais de don Pedro, tiède et plus 
civilisé, qui ne pouvait se soutenir que par l'influence 
de ses protecteurs, et ceux-ci agissaient par l'intrigue 
et les menaces. La presse retentissait des plus atroces 



(') La population et Tarmée por- lice et le déshonneur de ces dra- 

tugaises étaient travaillées par les peaux portugais qui n'ont jamais 

pamphlets anglais de toutes sortes suivi que le chemin de l'honneur : 

contre don Miguel. comme des esclaves vous avez di- 

a Soldats de don Miguel , ne rigé vos baïonnettes contre les 

rougissez-vous point de courber si soldats de la patrie, et maintenant, 

long-temps votre tète sous le joug conune des sbires, vous arrêtez vos 

d'un tyran. Vous, dont le premier frères, vos parens, vos amis, et al- 

devoir est de défendre et de garder lez entourer, cerner leurs écha- 

les libertés publiques; vous, qui fauds. 

avez si glorieusement combattu « Grâce à la providence , une 

pour la patrie, pouvez-vous vous partie de l'honneur militaire du 

abaisser au point de servir le Portugal s'est séparée de vos 

trène d'un usurpateur et d'un par> rangs ; fermes dans leur serment, 

ricide? Soldats, comment êtes- ils espèrent vous aider à secouer le 

vous regardés ? Comme la honte joug de l'usurpateur, et prouver à 

des armées, l'opprobre de la mi- vos chefs parjures qui ont aban- 
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accusations contre don Miguel, qui bientôt, aux yeux 
du vulgaire, ne fut plus qu'un tyran baigné dans le 
sang de ses sujets. On ne put désormais soutenir sa 
cause avec conscience et honneur, l'opinion se pro- 
nonça contre lui, et souvent elle est assez exaltée pour 
ne plus permettre le développement régulier des inté- 
rêts d'une nation (*). 

Les questions accessoires à la politique générale se 
multipliaient à cette dernière période de la Restaura- 
tion, et déjà commençaient de notables difficultés en- 
tre la France et les Etats-Unis d'Amérique, à l'occasion 
d'indemnités vieilles comme l'empire de Napoléon. 
Le congrès qui devait son existence à la grandeur et 
à la générosité de Louis XYI, avait plus d'une fois 
changé de conduite et de direction diplomatiques pen- 
dant la Révolution française ; en paix avec presque 
toutes les nations , le commerce américain avait dé- 
mesurément grandi sous le pavillon neutre, lors des 
vastes guerres de Napoléon ; quand l'empereur dan& 



donné'les drapeaux de dona Ma- « Moi, le roî, attendu le besoin^ 

lia, qu'ils avaient juré de défen- généralement reconnu d'organiser 

dre, que de leur, sang bientôt ils le corps des ordonnances de cette 

doivent laver la tac^ qui salit capitale, qui fut remplacé provisoi- 

Tannée et le pays. » rement par les seize légions natio' 

nales actuellement existantes, efc 
(') « Don Miguel venait, par un ce besoin étant digne de toute ma 
décret, d'abolir le corps des légions royale attention , il m'a plu de dé- 
nationales, sortrde garde urbaine clarer les seize légions dissoutes : 
de Lisbona^, dont l'attachement à elles seront remplacées par un Té- 
IdLTOjgitd cause ne lui paraissait gimentd'ordonnancesdontl'orga- 
poMsuffisanmient prouvé. Ces.lé- nisation est réglée par le décret 
giODB composées d'hommes de annexé au présent, 
toutes les classesavaient été insti- « Il m'a plu également d'ordon- 
tuées par Jean YI, à l'époque où nerque le régiment désigné sous 
les Français menacèrent le Por- le nom de régiment des privilégiés 

de Lisbonne soit rétabli avec toua 

3 
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ses colères sauvages et carloyingiennes des décrets de 
Milan (*) avait déclaré bonne prise tout navire qui se 
trouverait dénationalisé par la visite d'un bâtiment an* 
glais, les Américains supportèrent des pertes énormes 
et plus de 30 millions de marchandises leur furent 
confisquées en vertu de ces fameux décrets de Milan. 
La Restauration qui avait acquitté plus d'une étrange 
dette de l'époque impériale était donc sommée par 
les Etats-Unis de payer celle-ci encore; et depuis plus 
de six ans la négociation continuait par le ministreamé- 
ricain, d'abord M. Brown, puis M. Rives, sans aboutira 
aucun résultat. M. de Polignac invoquait les principes 
de la prescription ou de la com^^ensation , adopté par 
les lois de 1817 sur l'arriéré; les Américains, sans 
se rappeler qu'ils devaient tout aux sacrifices de la 
France, insistaient pour le paiement intégral. A la fin 
les refus de M. de Polignac devinrent si formels que les 
Etats-Unis, espérèrent intimider par des menaces et 
dans^un message du mois de mai 1830 ('), le président 



lesfnJvilégeset franchises dontdoi- pression qu'il n'en fut pas qaes- 
yenl jonir ceux qui le compose^- tion au conseil du roi, à l'époque 
ronty me réservant de régler par' même où l'expédition^ d'Alger pou- 
un nouveau décret le mode d'après vait rendre uti^le le concouns des 
lequel ce corps doit faire son ser- Américains dans une lutte contse 
TÎce. l'Angleterre. M. Jackson, président 

« fifandons à notre conseil de des États^Unis^ disait au congrès : 
guerre, à notre corps nmnicipal « Les réclamations de nos concis 
de iifièoraie, et à nos tribunaux^ toyens au sujet de déprédatiionB 
qu>*ild en surveillent rexéGutîon.n » commises il y a Idng-'teiiipsé leur 

préjiHliGe' par Tautorité, et en 

(^) Voyez pour tous les détails de* beaucoup de caa par les oràres^x» 
la négociation américaine mon tra- près du gouvernement alors exis- 
vailsur l'^rope pendant le Oon^ tant enFranee, n'ont pas encom 
iuiat^eîi'Empir^ de Nttpoléon^ été prâes en considération; elles 

contikiueroBt ^lofic à fonner uir su-* 

Co message fît & peu- d^im^^ jet dediscussions pénibles etméine' 
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fit entrevoir la guerre si ron neoonsielitàit à $e$ réela- 
mfirtions. Gette fanfaronnade produisit peu d'effet sur le 
gouvernement français : on n'avait pas peur dé la 
guerre, parce que TÂmérique ne la ferait pas, et qu'on 
était disposé à la recevoir à l'aide d'une brave marine. 
Mais le parti libéral, la banque dirigée par M . Laffîtte 
se montrèrent profondément sympathiques aux Etatè^ 
Unis. Sous l'influence de M. de Lafayctte, tout ce qui 
venait d'Amérique était juste et raisonnable : la répu- 
blique fédérative n'avait-elle pas voté un million à 
l'ami de Washington à titre dé récompense natio* 
nale (')? Il se produisit à cette époque un feit assez 
remarquable, c'est que le parti libéral qui ne parlait 
que d'économies, de suppressions en discutant le bud- 
get, pressa Iç gouvernement français d^aocéder à la d^ 
mffiinde des 30 millions réclamés par rAmérique. Le* 
odbinet de M. de Polignac s'en émut peu, car la prise^ 
glorieuse d'Alger donnait la mesure de la vigueur et 
de la force de la marine de France. Le cabinet de 
Parîscontinuad'invoquer les traités de 1815 et de 1817 
et les lois qui définitivement avaient clos* l'arriéré : 
« Ces loi» et ces traités avaient accordé certainies^ 



de coltisiOD possible entre les deux, qui prouvera les égards que neos* 

gouvernemens. Je conserve néan- avons pour les sentimens de ceux. 

moins un vif espoir fondé) tant sur à qui nous demandons satisfac- 

la validité de ces réolanatioiis que tion. » 
sur la probilé bien connue du roi 

de France, que les injustes retard» (*) M. de Lafayette fit un voyage* 

du passé seront compensés par Té- aux Ëtatis-Unrs en 482!^; il m 

quité de l'avenir. Notre ministre a cessa de voir, pendant son s^ourit 

reçu Tordre d'insister auprès du Paris, M. Brown, puis M. Rives, 

gouvernement français, avec toute homme de sens et de rais(m, fort 

la gravité qu» commandent l'im^ attaché, du reste, â la politique d»^ 

portance et la justice évidente de la maison de Bourbon, 
ces réclamations, et' dans un esprit 
s. 
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masses de rentes mises à la disposition des commis- 
saires pour liquider l'arriéré. Pourquoi les Etats-Unis 
n'avaient-ils pas fait alors de réclamation ? Y aurait- 
il donc une porte toujours ouverte pour tourmenter 
le crédit de la France? La déchéance était applicable 
aux particuliers comme aux Etats, d'après la loi du 
budget. » 

Il m'a paru important de bien établir l'état des 
questions politiques au moment où la Révolution de 
Juillet éclate : d'abord, pour rechercher les causes qui 
purent entraîner les puissances à immédiatement re- 
connaître le nouvel ordre de choses; ensuite, pour 
voir de quelle manière toutes ces questions furent 
traitées après la ruine de l'établissement monarchique 
fondé ou reconnu par l'Europe en 1814. Les embarras 
ite naissent pas tous à l'intérieur ; ils viennent le plus 
souvent des rapports avec l'étranger, et résultent d'une 
action et d'une réaction mutuelle. Jamais peut-être 
l'Europe ne se trouva plus exposée à d'inextricables 
difficultés qu'au mois de juin 1830 : la question d'O- 
rient restait indécise, et le traité d'Andrinople n'avait 
rien fini. La Grèce, à peine émancipée, travaillait pé- 
niblement à l'œuvre de sa constitution ; la conquête 
d'Alger allait placer le gouvernement français dans 
une position brillante, mais exposée en même temps 
à la jalousie de l'Angleterre. Même difficulté par rap- 
port au Portugal ; la réclamation des États-Unis pou- 
vait donner lieu, sinon à une guerre maritime, au 
moins à une suspension commerciale avec l'Amérique 
du nord. Si quelques-uns des gouvernemens étran- 
gers pouvaient désirer le maintien de la branche aînée 
des Bourbons sur le trône de France , d'autres pou- 
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vaient appeler sa chute comme un heureux événement; 
puis avec une catastrophe de dynastie , les embarras 
extérieurs, les désordres, les guerres civiles et l'im- 
puissance d'agir pour long-temps sur les destinées de 
l'Europe. De cette manière, on resterait pendant des 
années encore, maître des questions sans redouter l'in- 
fluence ou l'intervention de la France. 
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CHAPITRE H. 

SITUATION DES CABINETS EUROPÉENS EN 1830. 

( JARYIER A JUIIV. ) 



Angleterre, — Ministère du duc de Wellington. — Sir Robert Peel. — Le comte 
d^Aberdeen. —Coalition des nvhigs et des ultra- tories. ~ Maladie et mort de 
Georges IV. — Politique anglaise dans les questions de la Grèce , du Portugal 
et de r Amérique. — Avènement de Guillaume IV. — Nouveau parlement. — 
Autriche. — Le prince de Metternich. — Sa politique en Orient. — En Italie. 
Russie, — Tendances personnelles de l'empereur Nicolas. —Sa diplomatie.— 
Le comte de Nesselrode. — Rapports avec la Turquie et la Pologne. — La 
Prusse, — Son attitude dans la crise. — Les Pays-Bas, — Lutte avec le parti 
catholique. — Intervention de la Prusse. — Suède, — Danemarck, — Espa- 
gne, — Portugal. — Rome, — Turquie, — Egypte. — États Barbaresques, 
— La Grèce. — États-Unis d* Amérique, — Les nouvelles républiques de 
l'Amérique du Sud. 



Jusqu'au congrès de Laj^bach, l'Europe avait agi 
dans un esprit d'intelligence et de simultanéité intime 
pour la répression des grands troubles que la Révolu- 
tion et l'Empire avaient jetés violemment au monde. 
A partir de ce congrès, une séparation, lente d'abord, 
rapide depuis, s'était manifestée; et le premier d^s 
cabinets qui avait marché dans son isolement et sa 
force, c'était l'Angleterre, pays où la politique maté- 
rielle domine toujours les questions morales de gouver- 
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nenent et de ^souYemmeté (*). Un ministène tory, fiirt 
et ^supérieur dans sa prisée, venait de succéder au 
cabinet mitte et timide de lard Goderîeh ('). aux 
époques dessinées les ministères de transactions ne 
peuvent long-temps demeurer maîtres des affaires: 
telle avait été la destinée de l'administration de lord 
Goderieh dont Tesprit et la loyauté ressemblaient 
au ministère de M. de Martîgnac, si jamais les deux 
pays de France et d'Angleterre pouvaient être exac- 
tement comparés dans leurs hommes et leurssystènes. 
Les chefs du nouveau cabinet, le duc de Wellington, 
sir Robert Peel^ le comte d'Aberdeen, possédaient 
chacun un caractère différent quoique avec la vo- 
lonté d'une politique commune. Le duc de Wellington 
n'était point un homme d'État exagéré tel que les jour- 
naux français se complaisaient à le dire dans leurs dé- 
clamations passionnées; mais un esprit de tact et de 
modération. Rien ne pouvait égaler sa renomméen^- 
litaire, ni les services qu'il avait rendus à k vieiHe 
Angleterre dans l'Inde, en Portugal, en Espagne et à 
Waterloo (pour nous la funèbre journée). Sans avoir 
une portée d'esprit brillante ou bien ces larges vues 
qui caractérisent les hommes d'État hors ligne, tels 



C) Le congrès de Laybach finit même de signer le traité un peu 

ses séances le 42 avril 18fl4 ; il fut jnysLique de la sainte alliance en 

suivi d'une déclaration signée par 4 815. Le prince régenten écrivit à 

le prince de Metlernich et le baron Tempereur Aleaoandre. Voyez pour 

de Vincent pour Tilutriche, M. de ces détails mon Histoire de la Bes- 

Krusem'arck, pour la Prusse, iauraUon. 
MM.de Nesselrode, Pozzo di Borgo 

et Capo distrias, pour latRussie. Il (') Lord Godwich est considéré 

faut iaire remonter plus haut la encore aujourd'hui ccmuaieiinmi- 

politique séparée de TAngleterre ; nistre sans couleur par les feuilles 

lord Castlereagh avait refusé lui- whigs et tories de T Angleterre. 
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que Pitt, le duc de Wellington possédait un sens droit, 
une expérience des affaires qu'on acquiert toujours 
lorsqu'on est mêlé depuis long-temps aux transactions 
décisives de son pays ('). M. Peel, parfaitement posé 
dans le parlement, y gardait une grande autorité; sa 
parole était correcte et suffisamment instruite, comme 
le dit Byron (*), son camarade d'étude au collège 
d'Eton. Son origine bourgeoise lui donnait un peu 
de popularité démocratique, et dans les circonstances 
nouvelles où se trouvait l'aristocratie elle avait be- 
soin de se retremper dans la classe moyenne. Mais 
cette origine de manufacture créait» précisément tous 
les défauts de M; Peel ; il n'avait point assez vécu dans 
les régions élevées pour se pénétrer du véritable esprit 
des grandes races anglaises, toujours maîtresses du 
gouvernement. Il n'était, au demeurant, que l'homme 
d'affaires du parti tory, sans avoir le cœur assez 
haut pour s'initier complètement à ses vastes desti- 
nées ('). Souvent, dans le cabinet tory, M. Peel fut plu- 
tôt un obstacle qu'un aide, parce qu'il en dénatura 
l'esprit pour mériter le vulgaire encens qui s'adressait 
au fils du manufacturier et du tisseur. Le comte d' Aber- 



(*} J'ai cherché à effacer bien vre un peu M. Peel de ses moque- 

des préjugés sur ia vie du duc de ries, et quoique son camarade de 

Wellington, par la notice que j'en collège, il le place dans une caté- 

ai publiée, dans les Diplomates gorie à part; il' en fait son martyr 

Muropéens, À cette époque le duc de jeux et de sarcasmes, 
de Wellington était tombé fort bas 

dans Topinion des partis en An- (*) C'est de la bouche du comte 

gleterre, et le peuple jetait des Pozzo di Borgo que j'ai entendu 

pierres contre le carrosse de celui plus d'une fois ce jugement porté 

qui doit fkire l'orgueil national du sur M. Peel, et peulr-être l'insigni- 

peuple anglais. fiance actuelle du parti tory vient- 
elle de s'être trop confiée aux mains 

L'aristocratique ByTOn cou- de sir Robert. 
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deen, l'intelligence diplomatique la plus forte du parti 
tory, avait beaucoup vu, beaucoup étudié, et son ex- 
périence dans les affaires passait tellement en maxime, 
que, alors même qu'il demeurait en dehors du cabinet, 
la diplomatie le consultait, traitait avec lui comme 
avec un ministre à portefeuille, tant on le savait puis- 
sant parmi les tories (*). 

Ce ministre, placé dans une position délicate, avait 
vu se former contre lui une de ces coalitions de partis 
opposés qui se groupent et se constituent lorsqu'on 
veut en finir avec une administration. Dans la cham- 
bre des lords spécialement cette coalition s'était for- 
mulée : lord Londonderry (*), le chef des vieux tories, 
votait de concert avec les lords Lansdown et Holland, 
chefs des whigs, contre le ministère du duc de Wel- 
lington. Les deux partis niaient que le cabinet fût à la 
hauteur des circonstances. Orgueilleux de leur vieille 
Angleterre, les tories extrêmes, dans leur patriotisme 
ombrageux, plaignaient le pays de son abaissement 
vis-à-vis la Russie surtout. Un des actes qui avait excité 
le plus vivement les murmures de l'opposition, c'était 
la renonciation aussi brusque qu'inattendue du prinde 
Léopold de Saxe-Cobourg au trône de la Grèce. Le 
duc de Wellington avait tant négocié pour amener ce 
résultat ! El tout-àcoup, par réflexion ou par caprice, 

(') Le comte d'Âberdeen, de la d'impertinence que lord Palmers- 

grande famille des Gordon et Tun ton et Canning il allait aussi fer- 

des seize pairs d'Ecosse, avait as- mement et plus droit au but des 

sisté à toutes les grandes transac- intérêts anglais, 
tiens diplomatiques de 4 8 1 3 à 4 8 1 5, 

conmie ambassadeur d'Angleterre (*; Lord Londonderry est ce sir 
à Vienne ; c'est un des hommes les Charles Stewart, militaire fort dis- 
plus prononcés contre la prépon- tingué, et qui a écrit un remarqua- 
dérance française, et avec moins ble livre sur la campagne de 4 84 3. 
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le prince abdiquait la couronne sans s'inquiéter des 
difficultés nouvelles dans iesquelles une telle résolu- 
tion allait j^or le cabinet ('). Les affaires d'Orient 
^ <te la Grèce étaient continuellement le texte des re- 
inroches de lord Londonderry^le frère de lord Gastle- 
reagh, de cette famille de Stewart, orgueilleuse des 
destinées infinies de la Grande-Bretagne ; car il n'y 
avait pas d'opinion plus véritablement patriotique que 
celle des tories. 

Ce qui avait grandi les difficultés si nombreuses 
déjà autour du ministère du duc de Wellington, c'é- 
tait la maladie du roi Georges lY. La mort impitoya- 
ble s'avançait avec lenteur; le royal makde succom- 
bait à une hydropisie de poitrine, la plus fatale des 
crises, parce que la souffrance vous étreint, vbus 
étouffé avec la pesanteur d'un hideux cauchemar, 
chevauchant comme un cavalier de plomb sur le cœur. 
Georges IV, autrefois le brillant prince de Galles,, 
l'ami du comte d'Artois, du duc d'Orléans, le haut 
.faiseur de paris et de courses, se voyait mourir, et il 
allait avoir pour successeur ce Guillaume de Glarenee, 
aimé et entouré depuis longues années par le pacti 



(') Le parti favors^le aux Grecs 
fondait de grandes espérances sur 
le prince Léopold. 

Extrait d'une lettre du comte Capo 
^Istria* à S. A-R. le. prince Léopold, 
datée de Napali 26 mars (7 avril) i 830. 

« Prince, la Providence n*aban- 
donne pas la Grèce. Je trouve une 
nouvelle preuve de cette vérité 
dans les généreux sentimens qui 
ont porté Votre Altesse Royale a 
défendre les légitimes intérêts de 
' ce pays, au moment où son sort est 



sur le point d'être décidé ( Le 
comte entre ici dans de grands dé- 
veloppemens sur la situation de la 
Grèce, et il termine ainsi). 

<c ... Je vous supplie en consé- 
quence de vous hâter d'arriver en 
Grèce. Dans une conjoncture si 
importante, personne, prince, ne 
pourrait essayer de remplir votre 
place, sans donner aux Grecs, aux 
puissances alliées et même à la 
Porte, des motifs pour regretter 
votre absence. 
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ée lord Holbiid el de John Russell. Avec ce nouvesoi 
wonarque, le ministère tory était-il certain de rester 
aux affaire? L'opinion personnelle du roi étût peu de 
chose sans doute, quand un ministère aTait le Par- 
lement pour lui ; mais ici la position du duc de Well- 
ington était si précaire, son crédit si peu ferme, qu'il 
n'était pas sûr d'avoir l'appui des lords et des com- 
munes où il ne disposait plus que d'une majorité in- 
certaine. D'ailleurs, à la mort du roi, la constitution 
anglaise commandait impérativement une dissolu- 
tion parlementaire, et quelle majorité allait amener 
de nouvelles élections? Le ministère serait^il appuyé 
d'une opinion assez puissante pour mener à jfin les 
n^ociations délicates vis-à-vis la Grèce, la Turquie, 
qui i>araissaient absorber toute la sollicitude du peu- 
iple anglais? 

Qu'allait-on faire par rapport à la Grèce? Le cabi- 
net tory s'était absorbé dans le choix du prince 
Léopold et celui-ci refusait. « Il refusait, disait-on, par 
J'influence de la Russie et d'après les conseils du comte 
Capo d'Istrias (*) (ce qui était peut-être une erreur). Ne 
fallait-il pas reprendre et conduire cette question d'une 



. « Pour moi, quoique accablé par ( * J Le comte Capo dlstrias té- 
lés afiËaiires aussi bien que par Tin*- moignait cependant beaucoup de 
quiétude, je n'en continuerai pas désir de saluer le prince Léopold 
moins à faire tous mes efforts pour de Gobourg comme roi des Grecs, 
justifier la confiance des Grecs, et C'était le jeu de sa politique. 

celle dont m'honore Votre Altesse Le Préndent de la Grèce à M. Heynard. 

Royale, et je m'estimerai heureux Napou, 6 arrii I830. 

de remplir ce double devoir aussi « Il était de mon devoir d'appe- 

long- temps que ma santé me le per- 1er, avant tout> l'attention du prince 

mettra,etque Votre Altesse Royale Léopold sur les difficultés que 

agréera le faible hommage de mes pourront rencontrer, je ne dis pas 

services. » leur adoption (des actes de la coa- 

Biqni : J. A. Capo d'IsTRiAS. férence de Londres), mais leur mise 
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manière plus ferme après l'échec du duc de Wel- 
lington? Tous savaient qu'en définitive le cabinet de 
Pétersbourg demeurait maître des négociations avec 
la Turquie, à ce point que l'empereur Nicolas ferait 
accepter son protectorat moral par le divan affaibli et 
corrompu. Partout des difficultés nouvelles, en Espa- 
gne, en Portugal, dans les Amériques, en Grèce, 
en Orient, et au sein du parlement même une coali- 
tion considérable se formulait contre l'administration 
du duc de Wellington et les tories modérés. Les whigs, 
fortifiés par l'avènement de Guillaume IV, espéraient 
un changement. 

L'Autriche était demeurée spectatrice inquiète des 
événemens militaires accomplis sur le Pruth et le Da- 
nube. Depuis le traité du 26 juillet 1827, la politique 
du cabinet de Vienne sur la question d'Orient s'était 
séparée de la marche générale des cours de Londres, 
de Paris et de Pétersbourg. M. de Metternich , l'es- 
prit éminent qui dirigeait les destinées de la monar- 
chie impériale, avait voulu s'assurer une position par- 
ticulière dans ce vaste débat; la constitution de la 

a exécution. Là Grèce n'a qu'à conduite que je suivrai, tant pour 
cbéiTy et elle obéira. Mais ce n'est répondre aux communications des 
pas tout : elle doit aussi faire cours alliées, que pour porter les 
preuve de la gratitude que lui ins- Grecs à comprendre les avantages 
pirentles nombreux bienfaits de ses que leur réservent les transactions 
augustes protecteurs, et j'aime à de Londres. Telle est aussi la sub- 
espérer qu'elle remplira ce devoir stance de la dépèche et de la Ion- 
d'une manière honorable. Elle pla- gue lettre particulière que j'écris 
cera désormais toute sa confiance aujourd'hui au prince. Je démon- 
dans les intentions nobles et pa- tre à Son Altesse Royale que ses 
ternelles de son souverain, elle le devoirs comme ses intérêts les plus 
rendra dépositaire de ses vœux et chers, doivent l'engager à se ren- 
de ses espérances, et ce sera à Son dre, sans aucun retard, en Grèce. 
Altesse Royale à faire le reste. « Je ne vouseu dis pasdavantage 
ff Telle est la pensée du plan de sur ces graves questions. Son Al- 
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Grèce n'avait rencontré ni ses sympathies ni son ad- 
hésion politique (M. La pensée de M. de Metternich se 
résumait à poser son cabinet comme puissance im- 
partiale, et d'intervenir au besoin avec des forces dé- 
cisives pour s'assurer une médiation armée et les avan- 
tages qui pourraient en résulter. A cette époque le 
prince de Metternich encore dans toute la force cle la 
vie, avec sa longue expérience des choses, avait envi- 
sagé la véritable portée des affaires d'Orient; habitué 
à suivre les traditions habiles et persévérantes de la 
diplomatie russe, il savait que le résultat nécessaire 
de la campagne au-delà des Balkans devait être un 
accroissement démesuré de l'influence du cabinet de 
Pétersbourg à Constantinople, soit pour la paix, soit 
pour la guerre. Le prince avait ta té l'Angleterre et la 
France sur l'esprit d'opposition qu'il était possible 
de soulever contre la Russie, et afin de juger les faits 
avec une science plus parfaite, M. de Metternich fixa 
quelque temps son séjour dans sa belle terre de Jo- 
hannisberg, là où le Rhin serpente comme un im- 
mense et splendide boa. Au Johannisberg était accou- 

lesse Royale se plaira peut-être à forts, en mitiger les effets. Com- 
vous en entretenir, et dans ce cas, ment pourra-t-il ne pas saisir cette 
je vous prie de faire tout ce qui première occasion de montrer à sa 
dépendra de vous pour déterminer nouvelle patrie les sentimens gè- 
le prince à accueillir les vœux que néreux qui raniment? » 
je lui exprime pour sa prompte ar- Gapo d'Istrias. 
rivée. 

« Plus il me tient à cœur de jus- (') Dans une dépêche de la fin de 

t ifier la confiance des Grecs et celle novembre 4 828 , le comte Pozzo di 

dont leur souverain m'honore , Borgo, rend compte en termes un 

plus je dois insister pour que Son peu passionnés de la position prise 

Altesse Royale se trouve au milieu par TAutriche, à l'occasion de la 

d'eux au moment où ils vont subir guerre. 

une crise. Ce n'est que lui seul qui « A la résolution de l'empereur 

puisse, par ses soins et par ses ef- Nicolas de se faire rendre raison 
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inie toute la diplomatie de l'Europe (^). Les Légations 
autrichiennes y avaient envoyé leurs chefs ; le prince 
Esterhazy quitta Londres, le comte d'Appony Paris; 
l'avenir paraissait inquiétant à la vieille expérience de 
M. de Metternich; les affaires de France d'ailleurs pre- 
naient une tournure si étrange, qu'on devait prévoir 
une crise inévitable dans le heurtement des passions et^ 
des partis. 

Si l'aspect de la puissance russe accrue d'une ma- 
nière immodérée en Orient inquiétait M. de Metter- 
nich, l'état de l'Italie appelait aussi vivement son atten- 
tion ; l'esprit révolutionnaire qui se manifestait si 
violemment en France devait avoir son retentissement 
au-delà des Alpes. Ces sociétés secrètes, que M. de 
Metternich avait poursuivies autrefois avec tant de té- 
nacité, groupées alors dans le royaume très chrétien, 
menaçaient par leurs ramifications l'Italie tout entière, • 
et le ministre faisait sei^vir avec habileté cette terreur 
des révolutions pour acquérir une suprématie politique 



du sultan par les armes, le prince 
de Metternich s'indigne et se con- 
duit comme contre une révolte en- 
vers sa suprématie. Dès-lors tout 
est mis en œuvre par lui pour nuire 
à la Russie. Il s'adresse à TAngle- 
terre afin de Tarmer contre l'em- 
pereur, et il répète ses tentatives à 
chaque phase que les événemens 
lui présentent, il accrédite l'idée 
que tous les gouvernemens sont 
exposés à des révolutions inté- 
rieures, parce que la Russie veut 
dîliger le sultan à observer les 
traités, et il parvient à en intimi- 
der plusieurs; il tente le ministère 
français, qui lui résiste et lui sus- 
cite des querelles intestines à cause 



de cette résistance. D'un côté il 
flatte les bonapartistes et les en- 
courage à faire revivre la mémoire 
du fils de Napoléon ; de l'autre, il 
s'approprie la Gazette de France et 
la Quotidienne , représentantes 
prétendues du royalisme pur et des 
jésuites, et ces feuilles, soi-disant 
chrétiennes, devenuesturques, vei^ 
sent dans le public un déluge dliH 
jures et de faussetés contre nous. 
Ces vérités, monsieur le comte, 
n'échappent à personne ici; le mi- 
nistère français en est convaincu, 
il me les répète et me les confirme 
sans cesse. » 

C) Rien ne m'a plus firappé que 
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à Naples et à Turin; dans lea temps de sécurité ces 
gouvernemens seraient venus à la France; aux épcK 
ques de tenreur et de crise ils recouraient à l'Au* 
triche. Mais dans cette œuvre de répression et de gou** 
vemement , ce qui donnait force et courage au prince 
de Metternich, c'est qu'il n'avait lui ni contrôle, ni 
parlement, ni même la surveillance jalouse du souve- 
rain. L'empereur, plein de confiance, lui abandonnait 
la direction supérieure des affaires de la monarchie au- 
trichienne sans s'arrêter à aucune intrigue. Le chan* 
celier répondait à cette confiance par une vive et pro- 
fonde attention à tous les intérêts de son souverain : 
éclairé par sa police, déjà M. de Metternich voulait 
faire craindre un parti qui prenait le duc deReichstadt 
{x>ur chef. A cette époque agitée tout était possible 
en France; la lutte entre le gouvernement, la presse 
et les chambres devait nécessairement amener un con- 
flit considérable , et dans cette crise il surgirait sans 
doute des éventualités pour tous les noms glorieux, 
pour toutes les traditions, ^écialementpour les sou- 
venirs de Benaparte. En toute hypothi^e , M. de Met- 

l'Sidmifable facilité du prince de l'exigent. Il est peut-être moios 
Metternich d'être à-Ia-fois homme connu que M. de Metternich réunit 
d6 monde et homme d'affaires. Je aux qualités de la galanterie la 
trouve 1& jugement suivant sur le plus exquise, les talens beaucoup 
prince dans un ouvrage de M. de plus difficiles d'un homme d'af- 
Kembst, intitulé Dévelappement fairesparfait et infatigable. Il n'é> 
desplans de réaction de la diète ger- tait point rare de le voir autre- 
manique. « Je n'ai que peu de fois au Johannisberg, tout-à-tour 
chose à dire sur la personne du s'abandonnant pendant plusieurs 
prinoB de Méteemirh. Chacun sait jours à tous les plaisirs aimables, 
qu'il possède le pouvoir de se ren- puis s'ensevelissant dans son ca- 
dre populaire, aimable, poli, ou au binet, qu'il ne quittait qu'après 
Gonktûre, froid, aristocrate, rude, avoir accompli une partie déter- 
selon qneies^hreoimtances,^ les in- minée de sa tâche. Tantôt l'hôte et 
térèts ou les^affeclions du moment les perseimageB qu'il avait invités 
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ternich pouvait se donner le mérite d'empêcher les 
témérités d'entreprises capables de troubler l'Europe, 
et ce système de modération le prince le faisait valoir 
dans sa correspondance personnelle avec l'empereur 
Nicolas : ce ministre possédait l'art admirable d'expri- 
mer en pensées toujours nobles, toujours élevées, ses 
conseils politiques , de manière à frapper l'âme fière et 
mystique du czar Nicolas. Nul ne savait mieux s'adres- 
ser à la partie généreuse de ses sentimens, à ces belles 
images de gloire et de postérité qui remuent si pro- 
fondément les ardentes imaginations ('). 
. Le puissant empereur des Russies avait suivi avec 
la plus vive attention les phases diverses de la guerre 
contre la Porte Ottomane ; ce prince mettait sa poli- 
tique et sa force à convaincre l'Europe de la supé- 
riorité des armées russes, qui avaient payé de leur 
sang le plus pur les conquêtes accomplies. A ce désir, 
l'empereur joignait encore un besoin indicible de loyale 
popularité en se montrant désintéressé dans la victoire, 
comme il avait été ferme dans les revers : partout il 
faisait répandre cette incontestable vérité de stratégie 
« qu'une fois maîtresses d' Andrinople, les troupes russes 
pouvaient marcher sans obstacles sérieux sur le Bosphore 
aux murs de Gonstantinople, et si elles ne l'avaient pas 
fait, c'est que le czar s'était révélé magnanime aux 
yeux de l'Europe. » Tel était le langage des notes du 



devenaient invisibles pendant quel' armée en 4828, au chiffre de 
que temps , tantôt on entendait 400,000 hommes, dans le but de 
soudain les sons joyeux du château résister à la Russie ; des circon- 
de Johannisberg retentir dans le stances intérieures et extérieures 
magnifique Rheingau. » ont fait échouer ses projets et ses. 

efforts (Dépêches secrètes;. » 



(') « L'Autriche avait élevé son 
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comte de Nesselrode, esprit de moindre portée que le 
prince de Metternich , mais sorte d'archivé vivante que 
l'empereur consultait parce que, ministre d'Alexandre, 
M. de Nesselrode en gardait toutes les traditions et les 
souvenirs vénérés. Cependant il n'avait pas l'entière 
confiance de l'empereur qui s'abandonnait facilQment à 
des hommes actifs, entreprenans et habiles, tels que 
les comtes Orloff et Boutenieff ('). M. de Ribeaupierre et 
le prince de Lieven appartenaient plus encore à l'école 
du comte de Nesselrode qu'à cet esprit des aides-de- 
camp de l'empereur presque exclusivement chargés 
des missions de confiance. Il faut placer sur une li- 
gne à part le comle Pozzo di Borgo, ambassadeur à 
Paris, justement distingué par le czar Alexandre. Si 
l'empereur Nicolas n'avait pas les mêmes motifs, 
f ai presque dit de reconnaissance envers le comte 
Pozzo, la correspondance de l'ambassadeur, chef-d'œu- 
vre d'observation, l'avait vivement impressionné ('); 
nul ne jugeait une position politique d'un point de 
vue à-la-fois plus fin et plus haut ; ses dépêches n'é- 

(') M. de Boutenieff était à Con- Pozzo, dans une dépêche du mois 

staotinople depuis le mois de dé- de novembre 4828), que j'en- 

œmbre ; le comte Orloff vint l'y tretiendrais le roi Charles X en 

joindre. M. de Boutenieff était sim- particulier, avant d'expédier le 

pie chargé d'affaires ; M. de Ri- présent courrier. La pr^ntation 

beaupierre arriva le 43 janvier de la lettre de notification de la 

4830, et prit la direction du mou- mort de S. M. l'impératrice mère, 

vement diplomatique russe à Con- d'auguste et de vénérable mé- 

stantinople. moire , m'en a fourni l'occasion 

sans avoir recours à d'autres mo- 

('] On peut se faire une juste tifs extraordinaires. Après m'avoir 

idée de la curiosité de ces dépè- témoigné combien il s'associait à 

ches du comte Pozzo di Borgo la douleur qu'une si grande perte 

par quelques fragmens intimes : venait de faire éprouver à la fa- 

« J'étais convenu avec le comte mille impériale, le roi entra lui- 

de La Ferronnays (dit le comte môme en matière sur les affaires. 

U 4 



taient pas seulement, des rapports sur les faits ( ceUe 
chaîne et eeUe succession d' événement qui révèlent 
ou préparent les affaires)^ il s'y monU^ait eneore d'é- 
minens aperçus sur la situation morale des esprits, de 
manière à mettre li^ cabinet de Pétersbourg à même de 
juger Tavenir de chaque gouvernement et.de chaque 
peuple avec intelligence et vérité. 

La Russie, tout en conquérant ainsi une influence 
décisive et absorbante sur les destinées de la Turqjuie, 
s' était réservé le mérite des sentimens modérés 9 l'em- 
pereur, à peine cetteguerreterminée, porta sa sollici- 
laide sur le royaume de Pologne, l'œuvre de prédilec* 
tion de son frère bien-aimé. A.u congrès de Vienne en 
tôl5, le seul défenseur de la nationalité polonaise 
avait été l'empereur Alexandre; soit qu'il préparât 
ainsi une domination d'avenir, soit que ce fût le ré- 
sultat de ses propres sentimens d'honneur si exaltés, 
Alexandre; avait lutté contre les vengeances et les ja- 
lousies de IrQSprit russe, pour faire surgir la Pologne 



« Sa Majesté me dit qu'elle avait répété qu'elle persistera dans celle 
vu et entendu le duc de Morte- qu'elle a adoptée, et par consé- 
mart avec le plus vif intérêt, et quent dans la résolution de rester 
qu'elle avait appris avec satisfac- unie à la Russie, 
tion, d'un témoin aussi respectable « En parlant des éventualitésqui 
et aussi compétent , le véritable pouvaient arriver dans le courant 
état des choses, et la réfutation de l'hiver, le roi me dit : « Vous 
complète de toutes les suppositions « savez que nous envoyons quel- 
erronées qu'on s'était plu à répan- « qu'un à Constantinople, afin de 
dre et à accréditer jusqu'à un cer- « disposer, s'il est possible, le sul- 
tain point. Le roi, d'après la ma- « tan à la paix, et de lui remettre 
nière dont il s'est expliqué, ap- « le protocole qui, contient la ga- 
précie les avantages remportés par « rantie provisoire de la Morée et 
l'empereur durant la campagne « des îles. Mais cet homme répé- 
qui vient de finir, et s'attend à « tera à cptte occasion ce qu'il a 
ceux qui arriveront pendant celle « dit dans les précédentes : ÎHeu a 
qui suivra. En parlant de la poli- f arrangé Ifien d'autres affaires^ 
tique de la France, Sa Majesté m'a « et il voudra aussi pourvoir à 
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de se& oendres : n'était-elle pas complètement heu»» 
reuse après tant de secousses et de commotions, cette 
noble Pologne? Elle avait sa diète indépendante sous 
certaines restrictions à peine , une armée et une ad*» 
ministration séparées» Le czarewitz Constantin vivait 
à Varsovie et ses^goûts étaient devenus tout polonais. 
Le commerce était florissant , et lorsque 1- empereur 
Nicolas vini.ouvrir la diète,, il y parla un langage de 
générosité capable d'attirer tous les cœurs (*)* 

Néanmoins une sourde fermentation agitait déjà les 
provinces! On rêvait une résistance à Tempereur, sans 
remarquer qu'en dehors de la protection personnelle 
du prince, la Pologne disparaîtrait encore une fois de la 
carte, car l'esprit des vieux Russes justement fiers de 
leur histoire était implacable dans ses haines con- 
tre les Polonais, à ce point qu^un parti avait menacé 
la vie même de l'empereur Alexandre, par cela seul 
qu'il avait sauvé la Pologne. Ces considérations ar- 
rêtaient peu les Êimilles des palatins qui ne cherchaient 

« eelle^. » yàbmrm que cette Le roi^ sans oombattre cette ob* 

GODclusioii était la plus probable, servation et me donnant plutôt à 

et que les insinuationaauprès d'un croire qu41 la trouvait juste, me 

caractère tel que celui du sultan, dit qu'en effet le prince de (letter* 

au lieu de le porter à la réflexion, nich se trompait, parce que, dans 

augmenteraient son orgueil et le le cas d une conflagration générale 

conjQnneraientdanarespoirquesa où d'une lutte corps à corps avec 

résistance lui amènera à la longue la Russie, V Autriche serait expo-- 

le secours de quelque puissance séeaux plus grands dangers »d 
chrétienne ; qu'au lieu d'envoyer à 

Constantinople, c'est à Vienne que (*) La diète fut ouverte le 8 mai 
les cours neutres devraient se faire 4830 à Varsovie, et l'empereur y 
valoir et menacer, parce que c'est parla généreusement, 
du cabinet autridiien que dérivent a Représentans du royaume de 
en grande partie les espérances Pologne, 
fatales de la Porte et toutes les « Cinq ans se sont passés de- 
prétentions et les contradictions puis votre dernière assemblée; des 
qui agitent le puldic de l'Europe, raisons indépendantes de ma vo« 
4. 
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qu'un prétexte pour ressaisir leur antique et turbu- 
lente nationalité. 

Le cabinet avec lequel la Russie paraissait s'être le 
plus intimement rapproché, la Prusse, demeurait en 
dehors de toutes les négociations actives sur l'Orient, 
car elle n'y ayait pas d'intérêts réels ou immédiats; 
gardant ainsi une attitude armée, si la guerre géné- 
rale éclatait, la Prusse, tout en offrant sa médiation 
et sa neutralité d'abord, paraîtrait ensuite à côté de la 
Russie dont elle formait en quelque sorte l'avant- 
garde. Au reste, le cabinet de Berlin toujours très 
modéré ne se serait prêté à aucune perturbation vio- 
lente de la paix européenne; les traditions liaient la 
diplomatie actuelle de la Prusse à l'esprit si éclairé du 
prince de Hardenberg dont la mort avait laissé un vide 
immense. La Prusse n'avait point signé les protocoles 
pour l'organisation de la Grèce, et cependant la Rus- 
sie se faisait fort de l'y faire adhérer (*). La préoccu- 
pation du cabinet de Berlin alors était de s'assurer la 



lonté m'ont empêché de vous con- 
voquer plus tôt; les causes de ce 
retard ont heureusement disparu, 
et c'est avec un véritable conten- 
tement que je me vois aujourd'hui 
entouré des représentans de la na- 
tion. Dans cet intervalle, il a plu à 
la Providence divine d'appeler de- 
vant elle le restaurateur de votre 
patrie. C'est avec une douleur 
profonde que vous avez tous senti 
la grandeur de cette perte; le sé- 
nat, interprète de vos sentimens, 
m'a conununiqué votre désir de 
garder à jamais avec gratitude la 
mémoire de^ vertus les plus éle- 
vées. Chaque Polonais est donc 
admis à contribuer au monument 



dont on vous a proposé l'érection. 
Le Tout-Puissant a béni nos ar- 
mes dans deux guerres que l'em- 
pire a eues à soutenir ; la Pologne 
n'a pas eu besoin d'en porter le 
fardeau, mais elle prend part aux 
bénéfices qu'elles ont procurés par 
la gloire et l'intérêt qui l'attachent 
par un lien indissoluble à la Rus- 
sie. L'armée polonaise n'a pas 
pris une part active à la guerre; 
elle était placée à un poste non 
moins important; elle formait l'a- 
vant-garde de l'armée chargée de 
veiller à la sûreté de l'empire. > 

C) Ces liens étaient si intimes 
entre la Russie et la Prusse que les 
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protection des États protestans de la Germanie, et la 
Russie lui semblait un contrepoids nécessaire à l'in- 
fluence de rAutriche sur l'Allemagne. Avec cette vo- 
lonté de la paix, cependant, des masses de troupes 
prussiennes se groupaient vers le Rhin, sous la forme 
de camps de plaisance et de manœuvres. Ces provinces 
du Rhin n'étaient pas tellement adhérentes alors à la 
monarchie qu'elles ne pussent éprouver un contre- 
coup des événemens qui se préparaient en France, et 
dont tout esprit sérieux devait comprendre la portée. 
D'ailleurs une campagne en Belgique était possible; 
des négociations fort actives, dont toutes les phases 
étaient attentivement étudiées par la France , se sui- 
vaient entre les cours de La Haye et de Berlin ; leur ré- 
sultat pouvait être l'occupation de la Belgique par 
la Prusse. C'était dans le but de l'empêcher par une 
immédiate invasion que la France avait formé deux 
camps à Saint-Omer et à Lunéville; sous prétexte des 



victoires de l'empereur étaient sa- vous avez rendus à l'Europe. C'est 

luées et récompensées par le roi dans votre propre conscience et 

de Prusse même. dans la bienveillance de votre sou- 

re«re du roi de Pru.,e au général ^^rain quo VOUS pourrez Irouvor la 

DiehUioh, récompense de vos efforts. Mais je 

Berlin , 30 décembre 4829. »« saurais, de mou côté, mo dis- 

^, .XV ^ ru L penser de vousdonner des preuves 

«Mon très honoré feld-maré- "g ,.^^^3 ^^ de l'affection que 

', • . . fl • .. m'inspire une gloire si bien ao- 

« Je ne puis, à la fin de cette ^^^ ■ ^^^ j ^^ eonsé- 

année si fertile en événemens, je- -^^ d'accepter les insignes en 

ter les yeux sur les exploits qui diamansci-joints.demonordrede 

ont Illustré, sous votre comman- rAigle-Noir, comme un nouveau 

dément, les armées de mon au- témoignagede ces sentimens, ainsi 

guste ami et gendre, S.M.lem- 1^ ,3 ^^^^^ bienveillance 

pereur de Russie .sans prendre ^^^ ,11^ j^ ^^^ ^^tre affec- 

vivemeut en considération les ser- tienne » 

vices que, par la conclusion d'une ' 

paix glorieuse, juste et modérée, < Fbédéric-Goouuue. b 
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maoœuvpes de plaisance, la gwrre pouvait commen- 
cer et ceci avant la Révolution de Juillet (*). 

Dans l'histoire du monde, les grands débats de peu- 
ples se résument en des questions religieuses, et le» 
sympathies catholiques faisaient des provinces du 
Rhin, les annexes nécessaires delà France ou de la 
Belgique; or, de telles tendances devaient être répri- 
mées si Ton ne voulait voir l'œuvre des congrès de 
Vienne déchirée en lambeaux. Si l'on portait en effet 
des regards attentifs sur la situation des Pays«^Bas, on 
pouvait apercevoir qu^une crise imminente menaçaitles 
gouvernemens et les populations réunis depuis quinze 
ans; c'était moins la configuration territoriale qui 
séparait en deux grandes fractions le royaume des 
Pays-Bas, que la diversité des idées et des croyances. 
Les philosophes peuvent bien se railler de la sainteté 
et de la puissance des idées religieuses, elles n'en 
sont pas moins le principe d'union ou de discorde 
pour les États. Dans le royaume des Pays-Bas, il exi- 
stait sans doute une douce tolérance; les cultes étaient 
permis avec solennité; les églises de Bruges, de Gand, 
d'Anvers rayonnaient de tout leur éclat; mais l'admi- 
nistration supérieure et la souveraineté appartenaient 
à la réforme, et ce joug pesait aux Belges, mal repré- 
s^ités dans les États-^Généraux à La Haye. Il s'était 
donc formé un parti formidable autour duquel se 
groupait la population entière, et les che& de ce parti, 
MM. de Potter et Tielemans faisaient entendre leurs 
plaintes dans un langage ferme et résolu. Partout 
des associations s'organisaient pour obtenir une ad- 

M. de Polignac en fait lui- fication qu'il vient de publier sur sa 
même Taveu dans la récente justi- conduite ministérielle. 
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ministratioh indépendanie et catholique ; le joug pro* 
tenant de la Hollande pesait aux fidèles , et le mi* 
nistère de M. Van Maanen devenait odieux. Matériel* 
lement , la fusion des deux Élats était proBtable ; si la 
Belgique fabriquait beaucoup^ elle trouvait un large 
débouché de consommation dans la Hollande, pays de 
commerce, d'argent et de navigation. Mais pour les 
Belges, toutes ces questions n'étaient qu'accessoires 
devant l'unité catholique, pensée ardente qui consti- 
tuait leur vieille nationalité; les cœurs froids ne sa- 
vent pas ce que c'est qu'une croyance. 

Ce parti d'opposition se divisait lui-même en deux 
nuances : les uns, politiques avancés, voulaient l'in- 
dépendance absolue de la Belgique comme État séparé 
sous un prince qu'elle choisirait elle-même, et pour 
faire une concession à la maison de Nassau, les ca- 
tholiques consentaient à élire un des fils du roi de 
Hollande (le prince Frédéric par exemple, qu'ils ai- 
maient et estimaient); les autres allaient droit, sans 
rien dissimuler, à la fusion complète du territoire avec 
la France, pays si fortement sympathique aux Fla- 
mands. Le comùierce devait tout gagner à cette réu- , 
nion qui abaissait les grandes frontières de douane. 
A cette époque, un plan pour l'indépendance belge 
fut concerté entre MM. de Potter et Tielcmans, les tètes 
hardies de cette entreprise, et sous prétexte d'une 
question religieuse il ne s'agissait rien moins que 
de créer une république belge :sous la protection de 
la France. Le ministre dirigeant du royaume des 
Pays-Bas^ M. Yan Maanen^ en fut informé d'une 
manière lauthentique par les correspondances; c'est 
ce qui amena les ,poursuites contre les chefs de ce 
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parti. Fort de la confiance du roi, en haine aux ca- 
tholiques belges, M. Yan Maanen essaya une mani- 
feslation énergique de son pouvoir en traduisant 
MM. de Potter, Tielemans et d'autres chefs religieux 
encore devant la cour suprême de Bruxelles (*). Une 
grande faute en politique est d'attaquer en face un 
parti qui est la majorité de la nation; on peut le tour- 
ner, le diviser habilement; l'imprudence est de le 
prendre corps à corps pour engager une lutte sérieuse 
en laquelle tôt ou tard on doit succomber. Ces consi- 
dérations n'arrêtèrent point M. Yan Maanen, il obtint 
une condamnation contre MM. de Potter et Tielemans 
frappés du bannissement : que signifiait un tel arrêt 
lorsque les passions étaient si vives? Est-ce que les 
sympathies des Belges n'accompagneraient pas en exil 
ceux qu'on considérait comme les victimes d'un no- 
ble désir de nationalité et les martyrs d'une convic- 
tion religieuse? Cet arrêt n'amoindrit ni n'effraya le 
parti dont ils étaient l'organe; on n'était plus au temps 
du fier duc d'Âlbe, où les têtes frisées roulaient sur 



(') Toute cette affaire des catho- 
liques de Belgique , et par consé- 
quent de MM. de Potter et Tiele- 
mans leurs chefs, faisait une im- 
pression très vive dans toute la 
Belgique, et les journaux en sont 
remplis. 

Bruxelles , 1 1 février 1 830. 

« MM. de Potter, Coche-Mom- 
mens et Vanderstracten ont été 
mis sous mandat de dépôt et au 
secret, pour avoir publié le projet 
d'une souscription nationale. Le 
Courrier des Pays-Bas dit qu'ils 
sont enfermés dans des cachots 
séparés, que ni parens ni amis ne 



peuvent les voir, et qu'ils sont 
abandonnés à la discrétion des 
geôliers. » 

30 avril. — « A une heure, la cour 
a rendu un arrêt par lequel M. de 
Potter est condamné à huit ans de 
bannissement ; MM. Tielemans et 
Barthels à sept ans ; M. de Nève à 
cinq ans; MM. Coche-Mommens 
et Vanderstracten sont acquittés. 

MM. de Potter, Tielemans, Bar- 
thels et de Nève vont se pourvoir 
en cassation contre l'arrêt qui les 
condamne au bannissement. On 
sait qu'il n'y a point chez nous de 
Cour de cassation, ni de haute 
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réehafaud. L'impopularité de M. Yan Maanen devint 
plus odieuse; la Belgique était à la veille d'une révo- 
lution ; elle eût éclaté tôt ou tard , même sans les Jour- 
nées de Juillet, parce que de toutes les persécutions, 
celles qui touchent à la croyance sont le plus profon- 
dément senties. En ce cas la position de la France 
eût été difficile; si les Prussiens entraient en Belgique, 
nos soldats devaient également y pénétrer. C'était 
pour cacher jusqu'au soupçon de cette politique ferme 
et résolue que le gouvernement français refusait de 
recevoir les proscrits sur son territoire; il ne fallait 
pas donner de prétexte à la Prusse (*). 

Au nord, la Suède et le Danemarck, depuis 1815, 
ne jouaient en politique qu*un rôle fort secondaire; 
cependant lors de la guerre si activement menée par 
la Russie contre la Porte, le cabinet de Stockholm fut 
pressenti par les deux cours de Londres et de Russie 
sur l'attitude qu'il pourrait prendre au cas où un con- 
flit éclaterait entre les grandes puissances européen- 
nes. Le roi Charles-Jean, répondit avec sa finesse ha- 
bituelle : « Que, dans cette hypothèse , le rôle de la 

Cour; c'est la première chambre Circulaire confidentitlU du préfet du 

de la Cour supérieure de justice, ^^''f «" directeur de. douane, a Va- 

...» 4./ • .- lenctenne*. 

instituée par arrêté, qui juge en 

cassation les arrêts de la Cour ^*""' ' "" "^^• 

d'assises. » « Je suis informé que M. de Pofr- 

ter,Tielemaiis, BarthelsetdeNève 

C) Le parti libéral criait beau- ont Tintention de se réfugier en 

coup en France sur le refus d'ad- France. 

mettre MM. de Potter , Tiele- « Les inconvéniens que pourrait 
mans,etc. ; maiscerefus cachait le produire leur présencesurnotre ter- 
dessein définitif de l'invasion de la ritoire ne permettent pas de les y 
Belgique au cas où les Prussiens y admettre, je suis chargé par S. E. le 
mettraient le pied : en attendant il ministre de l'intérieur de transmet- 
ne fallait point donner de soup- tre le plus promptement possible 
çoDS. les ordres les plus précis pour qu'ils 
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Suède serait néoessairement la neatralité la plus ab- 
solue, toutefois avec quelques tendances pour la 
Russie auprès de laquelle il était possible d'obtenir dés 
compensations. » Le roi Charles- Jean ne se dissimu- 
lait pas que c'était à la bienveillance de rempereur 
Alexandre qu'il devait le maintien de sa couronne, et 
seule de toutes les dynasties fondées par la fortune des 
révolutions, celle de Suède demeurait debout; or le 
plus grand souci de Bernadette était de la conserver 
intacte pour la transmettre à son fils le prince Oscar. 
Désormais à Stockholm, comme à Copenhague, toute 
l'attention fut portée sur l'expédition d'Alger : un 
grand cabotage se faisait par les navires marchands; 
les Danois et les Suédois offraient le nolissement de 
leurs vaisseaux à toutes les nations ; leur fret était 
à meilleur marché que celui des Américains eux- 
mêmes. Le seul danger pour eux était la piraterie 
des Algériens dans la Méditerranée; l'expédition de 
France, destinée à purger la navigation des corsaires 
mécréans, devait dès-lors être saluée avec joie par deux 
gouvernemens si intéressés à la liberté absolue du 
commerce; les ambassadeurs à Paris avaient reçu l'or- 
dre d'en féliciter publiquement Charles X(*). 

Au midi, l'Espagne restait gouvernée par le roi Fer- 
dinand VII, qu'une vieillesse prématurée clouait dans 
son fauteuil de cuir jaune, comme on voit les rois d'Es- 



soient signalés sur toute lafron- de Polignac, querambassadeurde 

tière du département, et pour em- Danemarck félicita le premier, avec 

pêcher qu'ils ne puissent s'y intro- des témoignages d'uneeattFÔme vi- 

duire sous aucun prétexte. » vacité, sur les succès de Texpédi* 

tion d'Alger. Jamai&je n'ai vu d'é- 

(*) Ce fut en plein salon, aux af- motion piussentie et de félicitations 

faires étrangères, chez le iprinee plus cordiales. 



SITUATION DES CABINETS EUROPÉENS EN 1830. 59 

pagne aux tableaux de rEscurial et du Buen Retiro. 
Peu de changemens s'étaient opérés dans les formes 
et les institutions de la Péninsule; Ferdinand VII avait 
parfaitement compris le caractère espagnol, et s'il gou- 
vernait par le clergé et les opinions absolutistes de 
M. de Calomarde, c'est qu'il savait que dans ce pays 
au soleil brûlant, il ne faut pas de système mixte ni 
mélangé. Toutefois, une innovation considérable était 
préparée dans le système de succession, base et prin- 
cipe de la loi fondamentale : un prince usé dans l'exis- 
tence, fatigué aux bras d'une femme pleine de vie et 
d'ardentes joies, avait subi l'ascendant de la jeunesse 
et de la force. L'ordre de succession appelait l'infant 
don Carlos, au cas où le roi mourrait sans enfant mâle, 
et ceci d'après la loi salique, proclamée à l'avéne- 
ment des Bourbons, comme droit public en Espagne (*). 
Ferdinand VII n'aimait pas don Carlos trop lié au 
mouvement religieux , et par ce sentiment qui. nous 
rend odieux un successeur trop rapproché. En fouil- 
lant dans les archives espagnoles du temps de Char- 
les-Quint et delà maison de Bourgogne, on trouvait que 
les ûUes avaient hérité aux royaumes de Castille et 
d'Aragon : pourquoi n'appliquerait-on pas cette rè- 
gle antique à la succession royale de Ferdinand VII (*)? 



('] La pragmatique sanction ou droit nouveau , mais seuiement 

décret royal de Ferdinand VH, qui rappelé le droit ancien, ce qui est 

fixe l'ordre de succession à la cou- la confirmation absolue de la suc- 

ronne d'Espagne, est du 29 mars cession au profit de la jeune reine 

* 830. Isabelle. Je me suis trouvé à Milan 

cette année avec le duc de Gor, 

C) Le parti modéré en Espagne président de la Chambre des pairs 

soutient encore aujourd'hui que en Espagne, qui venait de Bom»; 

Ferdinand Vil, dans sa pragmati* je traversai le Saint-Gothard avec 

que ou décret; n'a pas créé un lui, et jusqu'à Bâle nous avons 
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Tel fut le motif de justification de l'acte fondamen- 
tal, signé par moi le Roij au profit de Tenfant d'une 
reine aimée, fùt-il même une fille. Cet acte suscita 
non-seulement l'opposition de don Carlos, mais en- 
core les protestations de races souveraines ; les mai- 
sons de France, dé Naples, avaient un intérêt puis- 
sant à ce que le caprice royal ne pût détruire le droit 
éventuel de leur branche, car si les femmes étaient 
admises à la succession d'Espagne, que devenaient 
les prétentions des lignes collatérales, et avec ces pré- 
tentions l'œuvre de Louis XIV? Un étranger, un ar- 
chiduc même, par son mariage avec une infante, pou- 
vait devenir roi d'Espagne et des Indes au préjudice 
de Bourbons ; la guerre de succession et le pacte de 
famille étaient désormais sans but. Des notes répé- 
tées et pressantes furent remises par les ambassa- 
deurs de France et de Naples au cabinet de Madrid; 
tous deux se refusèrent à reconnaître la validité de 
l'acte pour le changement de la loi de succession et 
protestèrent officiellement (*). 

Si en Espagne déjà s'élevaient des causes violentes 
de désordre, en Portugal éclatait la guerre civile; don 



constamment causé des affaires de de Naples, et de Tinfant don Louis 

la succession ; il exprimait l'opinion de Bourbon, prince de Lucques et 

du parti modéré en soutenant que duc héréditaire de Parme, protes- 

Ferdinand VII avait confirmé un tèrent solennellement contre le 

droit ancien, et que rien n'était décret du roi Ferdinand VII, abro- 

plus légitime que le pouvoir de la gatif de la loi salique, malgré le 

jeune reine. Au reste, le duc de pacte de famille, et au mépris des 

Gor est plein d'instruction, avec droits réversibles aux princes des 

tous les sentimens religieux de la deux branches de Naples et de 

vieille Espagne. Lucques, ses héritiers naturels en 

cas d'extinction des mâles dans la 

f *) Le 4 *"■ avril 4 830, les ambas- branche espagnole de la maison de 

sadeurs du roi Charles X, du roi Bourbon. 
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Miguel régnait en vertu de Tesprit national , éiiergi- 
que, fier, un peu sauvage, comme les sites des palais 
de Maffra et de Beira. Dans un dessein d'intérêt com- 
mercial, l'Angleterre venait d'opposer à don Miguel 
lés droits de la jeune reine doiia Maria da Gloria, fille 
de don Pedro. Déjà une régence s'était formée à Ter- 
ceira au nom de la princesse, si jeune encore, et qui 
disputait la couronne à son oncle. Dans les guerres ci- 
viles c'est quelque chose qu'un pouvoir constitué, et 
bientôt la régence de Terceira posa les bases d'un gou- 
vernement régulier que devait saluer l'Angleterre (*). 
Ainsi étaient l'Espagne et le Portugal; les droits à la 
couronne y étaient également disputés ; à la mort de 
Ferdinand \II, les partis sanglans devaient s'arracher 
le pouvoir comme dans ces luttes de taureaux, aux 
cirques de Jaen et de Cadix. Don Carlos aurait un parti, 
la jeune infante un autre ; et si don Miguel restait 
maître quelque temps de la couronne de Portugal , 
bientôt l'argent, les intrigues de l'Angleterre, remue- 
raient les esprits à ce point de préparer une grande 
catastrophe. Dans ce pays aux brûlantes idées, il ne 
peut pas y avoir de résolutions froides et mesurées. 
Tout se résout par le sang; la vie future est plus 
haute que la vie présente. Ceux-là qui se complaisent 
à voir les entrailles fumantes des chevaux déchirés à 
coup de cornes, ces femmes mêmes qui agitent leurs 

('] Cependant les tories anglais l'empereur d'Autriche avait fait 
reconnurent don Miguel; on répan- signifier à don Miguel , par Ten- 
dit le bruit que don Pedro avait tremise de TÂngleterre, que s'il 
proposé au roi d'Espagne d'unir la n'épousait pas dona Maria, don 
princesse dona Maria da Gloria à Pedro serait invité à abdiquer pour 
l'infant d'Espagne, don Carlos Luis, sa fille, et à donner cette prin- 
fiis aine de l'infônt don Carlos, cesse à un prince de la maison de 
frère du roi. On disait encore que Bavière. 
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mouchoirs devant le taureau vainqueur du picador 
étendu et blessé sur la poussière, ne peuvent parler 
de politique ou de croyance, de religion du d'amour, 
qu'un poignard d'Albacette à la main. Toute question 
devient une lutte armée, toute dii&culté un combat; 
quand il n'y a pas un despotisme nécessaire pour 
dominer cessâmes, elles s'entre-déchirent comme par 
instinct naturel» 

Les gouvernemens de l'Italie s'étaient sagement pré-* 
serves des vieilles querelles. Le Piémont, à peine dé- 
livré des associations secrètes, entourait de son affec- 
tion religieuse (*) un roi sage, ami de toutes les 
amélioralions intellectuelles et morales. Le Milanais, 
surveillé par l'Autriche, se livrait au repos sous un 
système d'administration bienveillante, travailleuse 
et néanmoins peu aimée. Rome avait perdu le pape 
Léon XII (*), et le conclave venait d'élire Pie VIII, vieil- 
lard déjà absorbé dans la pensée de l'Eglise si mena- 
cée par l'esprit philosophique. La Toscane offrait 
toujours ce système pacifique et généreux, vieille tra- 



0) Quelques négociations suc- dit à ce sujet à M. de Lebzeltorn, 

cessoriales préoccupaient alors la qu'il n'ajoutait aucune foi à ces 

maison royale de Sardaigne ; l'Au- bruits , d'autant moins que, s'ils 

triche voulait exclure le prince de venaient à se réaliser , le prince 

Garignan, favorable à la France. La de Mettemich amènerait en Italie, 

politique du comte de La Ferron- ce qu'il a raison de vouloir éviter, 

nays montra ici une fermeté digne c'est*-à-dire le bouleversement de 

du pays. On lit dans une dépèche ce pays à la vue de l'armée fran- 

du comte Pozzo di Borgo : « Pré- çaise> qui devrait dans ce cas, pa- 

venu depuis long-temps que le raitre sur le sommet des Alpes.» 
prince de Mettemich cherche à 
alarmer le roi de Sardaigne contre 

la France, et à le disposer à faire Léon XII (cardinal Annibal 

quelque acte secret, tendant à ex- délia Genga), né à la Genga, dans 

dure le prince de Carignan delà TOmbrie, le 2 août 4760, avait 

succession, M. de La Ferronnays été élu pape le 28 septembre 4 823. 
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dition de la raee honnête des archiducs d'Autriche, 
tandis qu'à Naples régnait ce roi François V% qui 
venait de quitter le beau soi de l'Italie pour visiter la 
France, l'Espagne et l'Allemagne, prince d'un très 
grand sens et parfaitement en rapport avec son peuple. 
Le roi de Naples avait partout des en&ns de sa mai«- 
son ; le vaste tronc de sa lignée s'étendait sur toutes 
les capitales; les filles de Sicile portaient couronne. 
D^ très souffrant, le roi avait quitté Caserte et Por- 
ticci pour visiter les Tuileries et le Palais Royal, Arari*- 
juez et Schoênbrunn, itinéraire qu'il ne put accomplir 
en entier. Quel accueil ne ftit pas fait au monarque 
de Maptes, le père de la duchesse de Berry et de 
cette reine d'Espagne, alors jeune femme, chantée 
dans les sagas du soir au son des mandolines? Ce voyage^ 
à Paris n'eut rien de politique; néanmoins on put le 
rattacher à la question de la loi salique. Bien que le roi 
de Naples tout maladif regrettât vivement son far 
niente de lazzarone, sa sieste, ses habitudes du golfe, 
la Chiaja et sa source d'eau chaude, il retrouva, ua^ 
peu d'énergie ponr protester simultanément avec le 
roi Charles X, contre l'acte royal de Ferdinand VII, 
qui privait la maison de Bourbon des avantages de la 
politique de Louis XIY et des éventualités de la suc- 
cession d'Espagne (*)• 

C) Toutle inonde a encore le aou- de la loi salique opérés à Madrid, 

venir des fêtes brillantes qui furent II agissait ici comme collatéral 

données au roi de Naples au Palais- ayant des droits à la succession es- 

Royal; à ce moment le duc d'Or- pagnole; Son Altesse Royale vint 

léans s'occupaitaussi dans un inté- plus d'une fois aux affaires étran- 

^ rôlde famille, delasuccessiond'Es- gères chez M. de Polignac, pour 

pagne, et suivant les traditions de rappeler les justes droits de sa 

son bisaïeul le régent, il protestait maison, 
hautement contre les changemens 
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Il est dans la destinée des nations qui tombent en 
décadence d'occuper long-temps les écrits du bruit 
de leur chute : un État ne s'efface pas de la carte sans 
y laisser du vide, et ce vide est souvent un abîme. 
Hélas! les temps marchaient pour la Turquie; l'heure 
fatale de cette destruction s'avançait avec une rapidité 
inflexible, l'œuvre de Mahomet avait fait son temps. 
Aux époques barbares, le droit de la conquête et du 
glaive avait assuré la puissance musulmane; le cime- 
terre une fois émoussé, que restait-il aux enfans du 
prophète? Quelle civilisation pouvaient-ils donner au 
monde? combien la chute de l'empire ottoman avait 
été rapide depuis le xvi* siècle, lorsque la bataille de 
Lépante, sous le noble don Juan d'Autriche vint ar- 
rêter les progrès des Turcs. Dans la lutte avec les Rus- 
ses, ils avaient déployé un immense courage, une 
énergie remarquable encore; mais depuis le traité 
d* Andrinople, à cause même de la générosité des Rus- 
ses ('), lempire ottoman n'existait plus que par le 
protectorat des puissances; il cessait d'être par lui- 
même et tenait sa vie d'une force en dehors de lui. 
Lé démembrement d'un vaste empire ne se fait pas 
d'une seule fois et dans le court espace d!e quelques 
années; il vient de loin. Ce démembrement avait com- 
mencé par l'Egypte; la civilisation factice que Me- 
hemet-Ali venait d'introduire sur les bords du Nil 
n'était qu'un moyen de s'affranchir de la domination 
de la Porte. A peine l'Egypte payait-elle quelques 

") Haii-Pacha envoyé à Saint- vention simultanée de la France 
Pétersbourg, venait d'obtenir une et de l'Angleterre. M. de Morte- 
remise de 4,000,000 ducats sur mart avait à cette époque con- 
la contribution de guerre ; on de- quis toute la confiance de Tempe- 
vait cette concession à Tipter^ reur Nicolas. 
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tributs; le gouvernement de Mehemet-Ali était plus 
respecté par les consuls européens que la Porte par 
les ambassadeurs (\). Les liens désormais brisés entre 
le suzerain et le vassal, il en était de l'Egypte comme 
des puissances barbaresques : les relations de la Régence 
d'Alger, des empires de Maroc et de Tunis, avec la Porte, 
ne consistaient plus que dans quelques hommages insi* 
gnifians, comme le tribut d'un faucon blanc destiné à 
l'amusement des femmes du sérail . L' islamisme subissait 
donc la grande crise que les siècles préparaient ; œuvre 
delà conquête, il ne portait en lui-même aucun germe 
de progrès ; la force disparaissant, la civilisation devait 
vaincre : c'était dans la nature des choses. L'esprit 
d'unité s'était si complètement effacé du sein de cet 
empire, qu'il fut un moment question de faire attaquer 
le dey d'Alger par le pacha d'Egypte; une armée de 
noirs Ethiopiens et de troupes régulières du pacha 
devait traverser le désert et servir les desseins de la 
France contre l'Algérie : y avait-il encore quelques 
souvenirs de la grande loi de l'islamisme? 

La Grèce était-elle appelée à remplir ce vide que 
l'empire turc laissait dans son inévitable chute? 
Quand on parlait de la Grèce, il fallait distinguer la 
nation purement hellénique, dont l'indépendance 
chrétienne venait de faire l'objet des derniers proto- 
coles à Londres (*), et les Grecs, d'antique religion, 
répandus sur toute la surface de l'empire ottoman, 
et soumis aux Turcs, à Chypre, à Alep, à Smyrne. Le 

C) Alors fut conçu le projet d'é- constaté dans une lettre écrite dé- 
tendre la souveraineté du pacha Péra, Ie25mai4830. 
d'Egypte sur toute la côte d'Afri- 
que, même sur Alger. Ce projet C) Les protocoles continuaient 
souriait à TÂngleterre, et il est sur les affaires de la Grèce ; voici^ 
X. 5 
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Toyarane des Hellènes était trop récent, fondé sur «des 
élémens trop fragiles pour être jamais le principe d'une 
grande natioBabté grecque. On ne réveille pas les 
morts du tombeau ; pour cela il faut un Gbri&t et une 
rédemption ; ce qui a été dans les siècles passés joue 
«ttfiicilement un rôle actif dans la politique conteiu- 
pooraine , témoin Yenise, Gênes, Malte ! Il y avait en" 
core parmi les Grecs des chefs de pirates ou de braves 
peuplades, dignes soldats qui se battaient peur leur 
indépendance; mais un peuple grec avec sa nationalité 
forte et unie ne pouvait revivre tout-à-coup. La poé^ 
créait de hautes et fantastiques destinées avec les sou- 
venirs de Sparte, de Lacédémone et d'Athènes^ 
quand on arrivait à l'action positive, régulière d'un 
gouvernement, on trouvait partout des divisions, des 
secousses, des obstacles. Que ferait-on de ce peuple? 
On donnerait un roi aux Grecs, <î' était un point ar- 
rêté entre les cabinets : ce roi serait-il respecté^ 
aurait-il une armée régulière, des finances bien admi- 
nistrées ? Combien serait longue et pénible Téckicdtîôn 

un nouveau résumé de la conférence avoir examiné les observations 

tenue au Foreing-O/fice^ le 20 fé- présentées par le prince Léopold à 

vrier 4 830 : la suite de son acceptation de la 

Présens: les plénipotentiaires souveraineté de la •Grèce, qui lui ;a 

de France, de la Grande-Bretagne été offerte, les plénipotentiaires de 

et de Russie. l'alliance ont arrêté entre eux les 

« Les plénipotentiaires des trois résolutions suivantes, relativement 

cours alliées se trouvant réunis, aux cinq points indiqués dans la 

Tobjet de la conférence était de réponse de Son Altesse Hoyale : 

prendre'connaissance de. la réponse 4® les intentions des trois cours 

de S. A. R. le prince Léopold de sont conformes aux vœux expri- 

Saxe-Cobourg à la note collective mes par le prince à l'égard de la 

qui lui a été adressée par les plé- garantie du nouvel État grec par 

nipotentiaires, conformément aux les puissances signataires du 

prescriptions du protocx)le n" 2 , traité* Les autres puissances se- 

en date du 3 février 4B3Q. Après rontânvitées à y adhérer ; ^ iLes 



SITUATION MS CABINETS EUROPÉENS EN 1830. €7 

de ces chefs habitués à combattre d'une façon sauvage, 
indépendante, avasit de les façonner aux conditions 
pacifiques d'un gouvernement régulier? Il suffit de 
lire attentivement la correspondance de M. Hey* 
iMHpd et du comte Capo d'fetrias, pour comprendre 
ieê difficultés pratiques d'une telle administration. 
Beau poème que la régénération de la Grèce; mais 
quand on descendait aux régions de la réalité, rien de 
moins capable de créer une unité nationale. Tel était 
néanmoins le vœu de l'Europe chrétienne et en parti- 
citfier celui du roi Charles X, 

Sur la foi des écrivains politiques on avait aussi 
exagéré et admiré le rationalisme des républiques 
du Nouveau Monde. Depuis quarante ans, M. de Lar 
fayette avait mis à la mode le gouvernement améri- 
cain, pour lui le seul modèle à suivre : l'exemple à 
imiter, c'était le congrès de Washington ou de Phila- 
delphie. Il n'était pas permis de discuter, d'analyser 
cette civilisation si curieusement imparfaite; ce com- 
maxîe sans bonne foi, cette industrie souillée partant 



puissances alliées ne sauraient ad- commun accord, elles se croient 
mettre le droit d'intervention du tenues d'assurer aux habitans de 
prince souverain de la Grèce, par Candie et de Samos une sécurité 
rapport à la manière dont le gou- contre toute molestation, en raison 
vemement turc exerce son auto- de la part qu'ils auraient prise 
rite à Candie ou à Samos. Ces îles dans les troubles antécédens. Dans 
doivent rester sous la domina- le cas où l'autorité turque serait 
tion de la Porte , et doivent être exercée d'une manière qui pour- 
indépendantes de la nouvelle puis- rait blesser l'humanité , chacune 
sance que l'on est convenu d'éta- des puissances alliées, sans pren- 
bliren Grèce. Cependant, les puis- dre toutefois un engagement spé- 
sances alliées s'empressent de dé- cial et formel à cet effet, croirait 
clarer au prince Léopold, pour la de son devoir d'interposer"son in- 
'propre satisfaction de Son Altesse fluence auprès de la Porte, afin 
lloyale, qu*en vertu des engage- d'assurer aux habitans des îles 
tneos qu'eues ont contraclés d'un susmentionnées une protecticm 
5. 
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de banqueroutes, cette activité stérile, ces fourmilières 
de peuple qui pullulent sur les chemins de fer et les 
bateaux à vapeur , cette sociabilité où la vie humaine 
n'est comptée pour rien, avec son indifférence pour les 
terribles catastrophes sur les grands fleuves, cohue 
sans frein qui travaille, s'ennuie ou se livre à ses in- 
stincts grossiers; tout cela était admiré, applaudi 
comme le dernier terme de la perfectibilité humaine. 
Le président des États-Unis d'Amérique était alors 
M. Jackson, élu en 1829, et fort hostile au système 
français, l'auteur de toutes ces réclamations que 
le roi Charles X refusait avec énergie. Le congrès 
soutenait le président qui faisait largement agir par 
l'envoyé en France, M. Rives, l'ami, le confident de 
M. de Lafayette, et néanmoins homme assez loyal, 
assez prévoyant pour repousser toute intrigue, toute 
conjuration contre le gouvernement établi. 

Si les États de l'Amérique du nord avaient pour pro- 
tecteur M. de Lafayette, les républiques du centre et 
du midi comptaient pour admirateur le plus vif, l'abbé 



contre des actes oppressifs et ar- 
bitraires; 3** la conférence a re- 
connu qu'il existait des obstacles 
insurmontables à revenir sur les 
décisions relatives à la démarca- 
tion des limites du nouvel Ëtat; 
4** les trois puissances sont réso- 
lues à assurer au nouvel État des 
secours pécuniaires au moyen de 
la garantie d'un emprunt que fera 
le gouvernement grec, et dont le 
but sera de pourvoir à la solde et à 
l'entretien des troupes que le 
prince souverain se trouvera dans 
le cas de lever à son service; 
•5* afin d'obvier aux difficultés 



temporaires que le prince souve- 
rain pourra éprouver avant que la 
levée de ses troupes soit effectuée, 
les trois cours consentent à laisser 
à la disposition de Son Altesse 
Royale, pour le terme d'une an- 
née, le corps français qui se trouve 
actuellement en Grèce. Dans le 
cas qu'un plus long séjour de ces 
troupes fût jugé indispensable, les 
puissances s'entendraient avec le 
prince souverain pour condescen- 
dre à ses vœux. Il a été ensuite ar- 
rêté que la lettre collective des 
plénipotentiaires de l'alliance, et la 
réponse de S. A, R. le prince Léo- 
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de Pradt, Técrivassier de pamphlets. Il ne s'était pas 
contenté de faire Téloge des nègres, comme Tabbé 
Grégoire; il déclamait contre l'exécution entière 
du traité de 1826, favorable aux colons dépouillés. 
L'objet du culte de M. de Pradt, c'était surtout Boli- 
var (*). Nul grand homme de l'antiquité et des temps 
modernes ne pouvait lui être comparé; nulle renom- 
mée n'égalait la sienne. Les nouveaux États de l'Amé- 
rique du sud se faisaient entre eux une guerre achar- 
née; il y avait des révolutions à chaque moment : l'or 
avait disparu, même du Mexique et du Pérou. D'après 
les écrivains politiques, on devait immédialement re- 
connaître ces républiques de l'Amérique du sud : le 
cabinet français s y trouvait assez disposé, même 
M.dePolignac. Pour la France, la seule question était 
celle-ci : la crise des manufactures anglaises n'était-elle 
pas arrivée, surtout par les fausses spéculations avec 
les États d'Amérique qui n'avaient payé ni leurs créan- 
ciers ni les emprunts ? fallait-il se jeter à l'étourdie 



pold, demeureroDt annexées sous ports établis entre le gouverne- 
les lettres A et B au présent pro- ment actuel de cette contrée et les 
tocole, pour constater Toffre faite cours alliées seraient maintenus 
à ce prince de la souveraineté de tels qu'ils existent en ce moment. » 
la Grèce, ainsi que son acceptation Signé : Aberdeen , 
et son adhésion aux stipulations Montmorency-Laval, Lieven. 
convenues entre les trois cours de 

l'alliance. Il a été également arrêté C) Voici l'acte tant admiré par 

que les dispositions du présent les patriotes de 4 830 : 

protocole seraient incessamment Mtêsage de Bolivar au Congrè» de 

notifiées à la Porte Ottomane et ^ Cohmfùe. 

au gouvernement provisoire de la « Concitoyens , 

Grèce; que la forme de ces com- « La constitution que vous 

munications serait déterminée avez préparée pour notre patrie 

dans une prochaine conférence, étant terminée, il vous reste à 

et jusqu'à l'arrivée du prince de nommer les hauts fonctionnaires 

Saxe-Gobourg, en Grèce, les rap- qui devront présider aux affaires 



dans^ ces aote8< de reconnaissance , sans s'inquiéter 
des intérêts conunerciaux? fallait-il, sans avantages, 
sans précautions, subir la crise de l'Angleterre, et s'ex- 
poser à de fatales démarches? En politique, avant 
ipi'un État soit reconnu, il faut qu'il offre de la sé- 
curité pour Im-même et pour les autres ; car il en est 
des empires comme des individus, on ne les admet au 
droit de cité qu'avec des garanties de moralité, de for* 
tune et déconsidération personnelle. 



de la république ; je viens vous ré- 
péter ma résolution de ne point ac- 
cepter la première magistrature , 
dussiez-vous porter sur moi vos 
suffrages. Mon amour pour la pa- 
trie m'arrache le sacrifice- de quilr 
ter pour toujours le sol qui me vit 
naître. Je ne veux pas que ma pré- 
sence puisse être un obstacle au 
bonheur de mes concitoyens. 

a Venezuela a donné mon am- 
bition pour prétexte de la sépara- 
tion. Ma réélection serait repré- 
sentée comme un obstacle à la 
concorde ; la république en aurait 
souffert par le démembrement ou 
par la guerre civile. 

« Le jouE de votre installation) 



je soumis à votre sagesse les rai- 
sons qui vous imposaient l'impé- 
rieux devoir de donner de nou- 
veaux chefs à la république, et de 
nombreuses considérations d'inté- 
rêt public se joignent aujourd'hui 
à ma voix pour vous demander 
d'en élire qui possèdent les hautes 
qualités exigées par la loi et récla- 
mées par le bien public. 

« Concitoyens, je vous supplie 
de recevoir ce message conune 
l'expression de mon ardent patrie- 
tisme et de l'amour que je conser- 
verai à jamais pour mes frères les 
habitans de la Colombie. 

« SUION BOLIVAE. D 

Bogota, 27 avril 4830. 



-<«oaoo 



CHAPITRE m. 



SITUATION DES PARTIS EN EUROPE. 



(janvier a juillet 1830.) 



AiÊghterre» — Les cadioBcfaes d'Irlande. — Les radicaux. — Les> réformiates. 
" Allemagne. — Les unitaires. — Les sociétés secrètes. — La jeune AUema* 
gne. —La bourgeoisie constitutionoelle. — Pologne. — Parti de I'iudépen«- 
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— Les royalistes absolus, mixtes.— Lutte intestine. —La défection. — Sta- 
tistîqae et éventualités des pai-tis sons^le ministère de M. de Polignac. 



Les forces matépîeBes des États ne coi^tiluent pas 
seules la puissanee des geuvernemens et la vie pottti» 
(jpt des nations. La lutte des partis, le heurtement d^ 
idées sont des mobiles de grandeur on de décadence; 
bien autrement énergiques dëins Thistoire. Depnm le 
eoi^ès de Vienne et la kaute cfossification des souve- 
rainetés par la diplomatie, jamais peut-être les partis 
ne s'étaient révélés avec plus d'espérance ou un désir 
I^s immodéré d'arriver à un renversement. On venait 
dépasser quinze ans de paix et de pacifiques transac- 
tions; les progrès des intelligences actives^ brûlantes,. 
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étaient incontestables. Tant que la guerre européenne 
avait absorbé l'attention inquiète des esprits, il restait 
peu de loisir pour la lutte des idées. La grande trêve 
une fois accomplie au congrès de Vienne, il fallait dé- 
sormais une issue à l'ardente préoccupation des âmes, 
et partout éclata une guerre intestine d'opinions. On ne 
se heurta plus sur les vastes champs de bataille au bruit 
des mille pièces d'artillerie de Leipsick , mais chaque 
État ressentit un choc de principes d'une violence 
extrême; et cette situation morale des intelligences ne 
doit pas échapper à l'histoire, parce qu'elle fut une 
des causes prédominantes de la Révolution de 1830. 
Durant les longues guerres contre la Révolution et 
l'empire de Napoléon, la plaie saignante aux flancs de 
l'Angleterre était l'Irlande, et la question des catholi- 
ques, vieille et profonde. Leurs plaintes étaient si jus- 
tes, leur oppression si visible, qu'une dictature impo- 
sée par les circonstances seules pouvait motiver un 
tel état de choses. Après la paix, le parti de l'indépen- 
dance irlandaise grandit; les partisans des catholiques 
devinrent si considérables, que le cabinet jugea qu'il 
n'était plus possible d'hésiter devant une concession 
libérale, et le duc de Wellington lui-même, engagé 
avec tous les Wellesley dans la question catholique, 
prit l'initiative pour présenter le bill d'émancipation 
au parlement (*). De nombreuses concessions furent 
faites à l'église d'Irlande ; le ty rannique serment du test 



(') Le bill d'émancipatioa des celle-ci: i° Tindépendance de 
catholiques dlrlande f u t voté dans l'église irlandaise ; 2° l'abolition de 
la session parlementaire de 4829. l'acte d'union. .On sait que Pitt 
Il ne satisfît qu'en partie aux griefs réalisa Tunion de l'Irlande à l'An- 
de la population ; deux autres gleterre à l'époque de la Révolu- 
questions étaient rattachées à tion française. , 
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fut définitivement aboli. Â ces limites s'arrêtèrent les 
concessions du ministère tory ; et l'Irlande, inquiète, 
impatiente, n'était pas entièrement satisfaite. Au temps 
de M. Pitt, quand la dictature était si nécessaire pour 
sauver la Grande-Bretagne d'une crise, le premier acte 
de l'homme d'État supérieur avait été la réunion de 
l'Irlande à l'Angleterre (*), afin d'assurer l'unité d'ad- 
ministration sous un seul parlement. A la paix, l'u- 
nion devint l'objet des plus vives censures, et son abo- 
lition fut désormais le vœu des Irlandais patriotes, le 
cri du peuple, puissant comme l'intime voix de la 
conscience. Déjà s'élevait la suprématie de Daniel 
O'Connell, le souverain moral de l'Irlande, qui se 
croyait appelé à lui rendre sa vieille nationalité (*). 
L'émancipation religieuse des Irlandais était un droit, 
l'égalité dans les privilèges d'Église également une 
justice ; mais le rappel de l'union aurait affaibli con- 
sidérablement les forces des trois couronnes britan- 
niques sous un même sceptre; les hommes d'État, de 

(') L'acte d'union est du mois de mation ou par ordre, toute associa- 
juillet 4800. < tion , assemblée ou réunion de 

personnes en Irlande , qu'il esti- 

C) A ce moment des mesures mera dangereuse à la paix et à la 
répressives étaient ordonnées pour ^ sûreté publique, ou incompatible 
apaiâer l'état d'irritation de l'Ir- avec l'administration des lois , 
lande . ainsi que les réunions ajournées et 

,, , , . .. , . , renouvelées, ou autrement conti- 

J)>^ par U lord Ueutenant-fiéneral et .^, , m^mes as^ciations 

^ou^-erneur-généraL de V Irlande. DUeeS , (168 HiemOS aS&OCiailOnS, 

dans quelque peu que ce soit, ou 

a Un acte du parlement de la sous quelque nom, prétexte ou de- 

dixième année du règne du roi ac- voir que ce puisse être. 

tuel, intitulé Acte ponr la sup- « Gomme nous avons appris 

pression d'assodations et d'assem- qu'une association , assemblée ou 

blées dangereuses en Irlande , réunion s'est formée et existe dans 

donna au lord-lieutenant, gouver- la ville de Dublin, sous le nom de 

neur-général, le pouvoir de pro- Société des amis de l'Irlande et de 

biber et de supprimer, par procia- toutes les croyances religieuses, et 
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quelque parti que ee Iftt, devaîeBl s'y oj^smer éàms 
l'intérêt des gloires aationales. 

De cette situation résultaient des ditficultés i^aîes 
pour l'Angleterre : l'opposîtioii irlandaise devint for- 
midable dans le Parlement, et l'agitation fut à l'ordre 
du jour. A ce point de vue, elle était secondée par les 
réformistes, vieia parti qui considérait la constitiiP- 
tion anglaise comme incomplète, pour exprimer le vé^ 
ritable progrès et les imprescriptibles droits des idé^ 
démocratiques. Ce parti de la réforme radicale, on le 
trouve déjà puissant à la première époque de la Ré- 
volution de France ; d'accord avec les j^obins et les 
clubs, les réformistes considéraient comme insuffisant 
lemode de représentation du peuple: un parlement an* 
nuel ou au plus triennal, l'élection générale, presque 
républicaine, avec une royauté réduite aux conditions 
d'une présidence, telles étaient les principales rè^es 
que les réformistes voulaient imposer au powK)ir ; €i 
pour cela, réunis en meetin^^ bruyans, ils déployai^nl 

que son existence peut devenir se conformeraient pas: à cet ordce. 
dangereuse à la paix publique ; « Donné au château de Sa Mar 
Nous, le lord lieutenan^général et jesté, à Dublin, le 24 avril 4 830, 
gouverneur-général de Uriende, « Par ordre de Sa Grâce, 
nous sommes résolu de supprimer > « W. èREGORV. » 
ladite association, et nous défen- Pour appuyer ce système de ré- 
dans, par les présentes,, ses séan- pression, les Anglais disaient : 
ces sous quelque nom ou prétexte « Tout le revenu de l'Irlande 
qtt-elles puissent avoir lieu. Tous est dépensé dans le pays même 
les shérifis, majors, juges de paix, pour l'entretien de Tarmée et pour 
el tons les autres magistrats, offi- d'autres branches d'administra- 
ciers et autres que cela concerne, tion. Notre armée et notre artilieH 
sont tenusd^aider à l'exécution de rie nous coûtent 9,076,000 liv. 
la loi, de prévenir les assemblées steri. (228,745,000 fr.); un tiei^ 
de ladite associatÎGn, de les dis~ de cette somme est payé pour le: 
perser et supprimer effectivement, compte de l'Irlande, parce qa'un 
et de faire des poursuites contre tiers de notre force militaire est 
ceuxqui,aprèscettenotification,ne stationné dans ce pays. Outre cela 
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leiirs couleurs dans des processions solemielles* La^ 
mulUtude se gjroupait dans de vastes champs^ sous des 
baœiiéFes flottantes, avec cette liberté d'ex^essions, 
c^te franchise de principes qui caractérisent le peuple 
anglais. Les hommes d'État, qui suivent toujours en 
Angleterre le mouvement légitime des opinions, vou- 
laient feire à la réforme des concessions jugées néces- 
saires. S'il y avait des abus dans la constitution, il. 
&llait les corriger ; mais , comme pour raffranchisse- 
ment de l'Irlande il devait y avoir des limites;; l'habi- 
leté consistait à juger les besoins réels de la société, 
de manière à concéder et à retenir les droits de la cou- 
ronne et du pays dans les termes régulièrement exacts 
de la jifêtice, de la raison et de la force du pouvoir (/). 
Aïu reste, à travers leurs excès d'agitation et de 
trouble ('), les Anglais conservaient un respect pour la 
loi qui ne permettait aucun désordre radical : un oon- 
stable, avec sa seule baguette,, suffisait souvent pour 
aerêler l'émeute bouillonnante; il y avait, dans ce 
peuple si hardi, une lerreur de l'habit rouge (c'est-à- 
dire du soldat), qui donnait à l'armée une force cour 



<tt danne' par an, pouE cKfféieiis Bussdldai» laChambvedes oom^ 

objets , 378,545 livres sterling munes; elle avait gagné du ter- 

(9,539,434 fr.)et380,8n liv. stcrl. rain : l'impulsion imprimée par la 

(9,596,588 fr. ) d'avances pour Révolution de Juilletddniia gain dte 

rir]ande,qa- on prend sur les fonds cause à cette école. Nous aurons 

des consolidés irlandais. Nos voi- plus tard à parler du bill de ré- 

sins d'au-delà du canal de Saint- forme proposé par John Russell. 
Georges ont donc peu de raison de 

se plaindre d'une taxation trop (') Au commencement de 1846: 

haute ou inégale.» une conspiration s'était formée 

pour ouvrir Les prisons, corroD>- 

('] L'école des réformistes était pre les soldats, brûler les caser* 

conduite alors par le comte Grey, nes^ attaquer la tour de Londres ^; 

dans la Chambre des lords, et John et elle se proposait comme but, le 
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sidérable; il était rare qu'à la lecture du riot actj tout 
ce peuple assemblé ne prît la fuite pour éviter les 
charges de cavalerie et le feu de la mousquetade qui se 
faisait entendre sans pitié, comme à Manchester, jours 
de funèbre mémoire. Puis les étrangers auraient en 
vain invoqué l'appui de ces mécontentemens, comme 
ils l'avaient plus d'une fois tenté en Irlande. Dans la 
vieille Angleterre, il se manifestait un si grand amour 
de la chose publique, qu'au premier cri de guerre, cette 
population se précipitait sur les vaisseaux au pavillon 
national, entonnant le Rule Briiannia dans ces beaux 
chœurs du soir, à bord des navires de guerre, quand 
la brise emplit la voile sur l'Océan. 

Ces agitations se rattachaient souvent à la détresse 
des manufactures , et alors les troubles des ouvriers 
avaient une sinistre importance, parce qu'ils venaient 
d'une cause juste et réelle. Dans les grands centres 
d'ateliers , 80 ou 100 mille travailleurs réunis , pro- 
cessionnaient pour demander du pain ou un salaire 
sufBsant à la vie ; il était souvent difficile d'accéder à 
de telles plaintes. Dans le cas d'une guerre, quelle 
plaie au cœur du pays! Les deux écoles whig et 
tory étaient également impuissantes devant ce malaise 
qu'on ne pouvait guérir avec des théories politiques; 
si les tories possédaient une science plus étendue de 
gouvernement, une habitude plus complète des affai- 



partage des terres et un nivelle- Nottingham, Derby, Stockport, en 

ment universel. Les années 1817, furent violemment agitées. Lord 

4 81 8 et 1 81 9 furent remplies d*é- Gastlereagh montra pendant cette 

meutes et de rassemblemens ter- triste époque une grande fermeté 

ribles des masses ; les villes manu- répressive. Voyez la Notice que 

facturières surtout , telles que j'ai consacrée à cet homme d'État 

Manchester , York , Birmingham , dans les Diplomates Européens* 
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res , les whigs correspondaient mieux par leurs pa- 
roles aux sentimens, aux passions du peuple; mais 
Tune et l'autre de ces deux fractions (aristocratiques 
d'origine) voyaient avec la même inquiétude la mar- 
che rapide des opinions radicales et le triomphe d'une 
réforme extrême qui devaient les déborder ; les tories 
portaient avec eux-mêmes les sentimens d'une répres- 
sion nécessaire, tandis que les whigs se trouvaient 
forcés à des concessions incessantes en vertu de leurs 
principes, et par la nécessité même de leur situation : 
n'étaient-ils pas engagés avec les radicaux, pour une 
large réforme du Parlement et un avenir plus favo- 
rable aux classes démocratiques? Une fois au pou- 
voir auraient-ils la force de l'éviter? Trois agitateurs 
remuaient profondément l'Angleterre et l'Irlande : 
Hunt d'abord, l'homme d'action, le chef des bandes à 
Speafield, celui qui faisait pousser à la multitude ce 
cri sauvage : Hunt à jamais, le marchand de cirage, le 
roi de la plèbe (*)• Cobbett, le spirituel et caustique jour- 
naliste, l'implacable adversaire de Georges III et des 
tories (*). Enfin, M. O'Connell, dont la renommée n'a- 

(•) Henri Hunt, né le 6 no- même à Paris, où on le vit vendre 
vembre 4773, commença sa re- du haut de sa voilure, son fameux 
nommée d'orateur populaire en cirage, à la façon d'un charlatan 
1816 ; il fut le prédicateur le plus de fête publique, 
actif de la réforme radicale, se ré- 
sumant en cinq points : l'annuité (') Guillaume Cobbett , né à 
des Parlemens, le suffrage et l'éli- Farnham en 1766, quitta l'étude 
gibilité universelle, la suppression d'un attorney de Londres , pour 
de l'armée permanente, la prohi- s'engager dans un régiment d'in- 
bition des sinécures et la réduction fanterie qui partîait pour l' Amen- 
de la liste civile. Après deux con- que; il était sergent-major lors- 
damnations à l'amende et à la que, de retour en Angleterre, il 
prison, Hunt se fit débitant de ci- obtint son congé. Cobbett partit 
rage, parcourant la Grande-Bre- alors pour les Etats-Unis, où il se 
tagne sur tous les points, et il vint fit journaliste et libraire ; revenu 
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Vait pas pris encore tout son dévelq^pement, O'Connell 
le véritable souverain de l'Irlande. Ainsi, l'Aiigleterre 
en 4830 était dans une crise d'intérieur qui exigeait 
toute l'attention des hommes d'Etat, car la première 
conséquence d'une révolution en France devait être 
de grandir les forces du radicalisme ; sous le prétexte 
des sympathies on verrait un concert intime s'établir 
entre les révolutionnaires des deux pays comme en 
1792; rien ne donne plus de forces qu'une commu- 
nauté de principes, et quand ces principes triomplient 
sur un point il y a de l'écho partout. Une crise révo- 
lutionnaire éclatant en France devait avoir son reten- 
tissement au-delà du détroit. 

L'Allemagne, pays habituellement si paisible et aux 
opinions si calmes, subissait à son tour une agitation 
de parti doucement favorisée par les loisirs de la paix 
et la prospérité publique. Si dans la noble Germanie 
les habitudes sont froides, les cœurs sont chauds et 
les imaginations ardentes. Tant de promesses avaî«at 
été faites à l'Allemagne, levée en armes en 1843 contre 
jNapoléon, et les partis en avaient supposé tant d'au- 
tres, qu'elle avait bien quelques motifs pour regretter 
ses illusions perdues. Les fortes répressions des con- 
grès de Troppau et de Laybach avaient contenu les so- 
ciétés secrètes ; et néanmoins déjeunes hommes exaltés 
appelaient encore l'unité allemande, sentiment éner- 
gique comme le souvenir de Witikind, l'antique et 

îi Londres, il prit dès- lors une in -8"; Histoire parlementaire 

large place dans la presse pério- d'Angleterre, depuis la conquête 

dique, et publia un grand nombre normande jusqu'à nos jours. 4 806- 

d 'ouvrages dont voici les princi- 1842, 42 vol. in-8°, Histoire de 

paux : Débats parlementaires de la RéformaUon protestante en An- 

Ijmdres de 4803 à 4840, 46 vol. gkterreetm Irkmde, 4826, ib-S. 
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•glorieux défenseur de la Germanie. Les gouvernemens 
veillaient avec une grande sollicitude sur les univer- 
sités studieuses où quelques imaginations, groupées 
autour de professeurs chéris, rêvaient la liberté de 
r Allemagne, la couronne d'or sur son front étoile, 
comme une poétique légende. Toutefois, cet enthou- 
siasme ne sortait pmnt des écoles universitaires ou de 
quelques livres ardemment lus par les étudians. Aux 
hommes pratiques, Tunité allemande , sorte de répu- 
blique germanique pour la vérité et la vertu, était un 
retour vers des siècles finis, au milieu de tant d'États 
distincts et confédérés par une constitution géné- 
rale (*). 

Toutefois, l'action de la presse sur la classe bour- 
geoise en Allemagne, la lecture des journaux de France 
avaient inspiré un désir vif et général d'obtenir la con- 
cession ou le développement d'un système représenta- 
tif, sur des bases rationnelles. Quelques Étals secon- 
daires, tels que la Saxe, le Wurtemberg, avaient deux 
chambres, un balancement de pouvoir, et ce système 



(') Le myBticifime .aUemand fai- tismô de ceux même qui sont char- 

sail des progrès, et on Usait dans gés d'instruire la jeunesse , peut 

la Gazette de Berlin , 20 avril conduire des jeunes gens dont la 

4830. tète est ainsi exaltée. D'autres fa- 

«( Le fanatisme -mystique qui se natiques de la môme ville établis- 

propage parmi une partie *des étu- sent le principe qu'on ne doit au- 

dians de Halle, vient d'éclater eu ne obéissance à une autorité qui 

par les persécutions dirigées con- entretient une armée et élève des 

Ire deux des professeurs de théo- théâtres. » 

logie IfiB plus estimables et les plus Aussi le gouvernement pre- 

édarréfi; un de ces énergnmènes a nait-^il de grandes précautions, 

tenté d'assassiner et a blessé d'un On lisait dans la Gazette de Mu- 

coup de couteau une belleservante nkh : 

qui se trouvait dans un endroit «c La direction de la police a 

public où Ton danse. Ce déplorable oommuniqué aux rédacteurs de 

exfimple montre juscpoi'où le fana*- nos joumauTL uoesésolutionroyale, 
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paraissait désirable aux autres populations germani- 
ques, assez avancées pour souhaiter la liberté sans 
trouble. En Prusse spécialement, cette opinion con- 
stitutionnelle se faisait sentir avec calme et fermeté. 
En vain le gouvernement avait cherché à remplacer 
l'assemblée politique par une administration pra- 
tique, admirable gestion provinciale et municipale, 
cette forme paraissait imparfaite aux esprits spécula- 
tifs qui appelaient une tribune, des journaux, des dé- 
putés, en un mot le bruit et Téclat souvent stérile du 
système représentatif. De là cette attention inquiète des 
cabinets de Berlin et devienne, effrayés de la nouvelle 
tendance de l'esprit germanique qui se montrait déjà 
révolutionnaire avec l'école des jeunes hommes parmi 
lesquels Henri Heine, plus Français qu'Allemand; 
c'est pourquoi, sous prétexte de rendre rAllemagne à 
sa splendeur et à sa belle nationalité primitive, la langue 
française était proscrite de l'enseignement. Dans les 
provinces du Rhin, anciennes annexes de l'empire de 
Napoléon, on n'enseignait que la langue tudesque; on 
semblait craindre que les masses, alléchées par le sys- 
tème représentatif en vigueur en France, n'eussent 
la fantaisie d'abandonner ces idées de bon sens et 
d'administration régulière , première garantie de 
bonheur public , pour courir aux utopies agitées 
de 1789 C). 

qui leur interdit Y insertion de tous préalablement paru dans la Gazette 
les articles relatifs à la famille universelle d'Augsbourg, ou dans 
royale, et des cours souveraines la Gazette politique de Munich, les- 
avec lesquelles elle .est alliée , quelles y seront quelquefois spé- 
quolle que soit la source d'où ces cialement autorisées. » 
articles leur viennent. Les rédac- 
teurs ne pourront insérer que des (') La Prusse s'y prit de deux 
articles de ce genre q[ui auraient manières , surtout pour annexer 
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Cet esprit d'unité nationale et d'indépendance se 
révélait aussi avec énergie dans la Pologne. Depuis 
les généreuses concessions de l'empereur Alexandre, 
jamais un État, battu parla tempête, les passions et les 
brigues, n'avaitjoui de plus de bonheur matériel et de 
liberté pratique. Historiquement les Polonais s'étaient 
engagés dans une lutte au xvni'' siècle; ils y avaient 
succombé , la victoire , cette dernière raison des ba- 
tailles, était restée aux co-partageans, à qui la faute? 
Nul sans doute ne contestait la générosité des senti- 
mens et le courage chevaleresque des Polonais; mais 
vaincus, ils devaient tenir compte de la destinée heu- 
reuse encore que la Providence leur avait faite. La Po- 
logne avait son armée et sa diète, tandis que les Russes, 
vainqueurs, n'avaient aucune institution protectrice 
de leur liberté : pourquoi ce privilège aux vaincus, 
cette situation sociale exceptionnelle? Et néanmoins, 
les Polonais inquiets désiraient d'abord l'indépen- 
dance politique de leur territoire, dans les limites 
que le congrès de Vienne avait fixées, puis la réu- 
nion sous le même sceptre de toutes les provinces 
détachées de l'ancienne Pologne, telles que la Li- 
thuanie, le grand duché de Posen et la Galicie, alors 
au pouvoir des trois puissances co-partageantes : la 
Russie, la Prusse et l'Autriche. Ces projets hardis 
encore en espérance étaient bien connus du cabinet 

les provinces rhénanes à son gou- mande et proscrire le français de 

vemement : A^ créer des intérêts telle sorte, qu'il n'y eût plus pour 

commerciaux , des manufactures ainsi dire que les hôteliers qui 

hostiles à l'industrie française, de pussent parler cette langue. On 

noanière à ce que la réunion à la parie aujourd'hui plus usuellement 

France fût contraire au commerce français à Berlin, à Vienne, à Mu> 

des provinces rhénanes; Prendre nich qu'à Cologne Coblentz ou 

tsUement usuelle la langue aile- Aix-la-Chapelle. 
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de P^ersbourg, si pacEaiU^ULeiit informé par sa po- 
lioe des .moindres faits :fle politique et d'admimstra* 
tion. Lorsque rempeneur Nicèias yisi ^xavàr la diète 
À YaraoYie, en mai 1830, s'il lui tint encoiEe su& lan- 
gage de modératioii tei, de bîeiinreillanee , il y ap- 
porta la ferme résoiiltion (ûe faim ^ Aomîaôr >sa ^mkmté 
fidasdue, le dernier mot de sa ^ssietoiœ (')• Or, pces- 
que à sa face, les palatins prétendirent reoonqoérâr 
t'usâté €(t l'indépendance de la patrie, hitte nouirdie 
dont les chances étaient inoertaînes^ et qui ^eraait 
d'irriter profondément Tempefieur. Si les Pbkmsâs 
•n'osaient commencer spontanément, sans secours et 
«ans appui, une sédition décisive contire les iRussés, 
ils s'y préparaient en silaaoe, oomme dans l'espérance 
d'un temps meilleur : n'avaient-ils pas une aranée 
toute prêtaà lover lé vieil étendard, et que la confiance 
du czar lais^ttout entière composée de nationaux? 
•Chimère souvent fatale pour les penqotes que ces n^ 
gués set ardens désins d'indépendance, quand ils jœ 
^nt pas accompagnés de la foDCé rëeUe et d'un sue^ 
ces incontesté. La Poktgné avait péri par les cmips.de 
^te de «a noblesse, (par ses glorieuses impalienoes, 
<iui la faisaient monter à dbevàfl oottuote les pÉfaidins 
idu: moyen :àge; titavaîilée depuds l0i]^4«9nps|iar oetle 



(*) « Représentaiis du floyaume Oi]ela.paixetruni«n{imsaGiitiiié^ 

de Pologne, dit Tempereur, en exé- sider à vos délibérations. Lesamé- 

eutant daa8 toute «on étendue le licnations que voub aurez 'à:,pE^ 

ib^ article de ia ohafte eonstitu* poser pour les.pFQjetsde loi quon 

tionnelle, je vous al donuéun gage doit vous présenter seront reçues 

de mes sentimens ; ^'est à présent &vorablemefit, -et -c'est a^Eec joie 

é vous de consolider Touvrage du que je nouiris ilkispéEance que le 

restaurateur de votre patrie, en ciel bénira des entreprises corn* 

usant avec sagesse et modération mencéessous desau^^ticesÂi.hett- 

des privilèges qu'il vous octroie, rea&.j» 



SITUATION IffiS PARTES EN EUROPE, 83 

fièvre d'indépendance jisuionalei, elle allait engager 
une lutte dont le résultat serait, hélas ! mortel pour 
elle ; il ne faut pas se jouer, dans ces questions de ré- 
sistance, avec ime domination plus forte et plus habile 
que vous; qu'en résulte-t-il si Ton succombe? La con- 
dition des vaincus devient plus triste, et le monde sou- 
vent en est ébranlé jusqu'à la confusion (*). 

En Italie, le carbonarisme fortement réprimé ^ 
comme les sociétés secrètes d'Allemagne, conservait 
quelque vie morale. l.e caractère essentiel de toute 
société secrète, c'est d'échapper à la surveillance, et 
les Italiens sont merveilleusement propres à ces mys- 
térieuses intelligences qui les font correspondre sans 
se parler, comme aux ^époques des Sforza, des Médi- 
cis, des Machiavel. Les révoltes de 1821 à Naples, 
dans le Piémont n'avaient été que la réalisation d'un 
rêve de carbonsrrisme, et toute l'attention de la police 
lombarde se portait vers l'immédiate et forte répres-- 
sien de ces idées. Si Naples pouvait offrir l'espérance 
de quelques révoUes partielles /lans les Calabres et les 
Abruzz^es, ces rébellions n'avaient rien de redouta* 
ble, parce ^e le bas peuple était dévoué à la r^igion 

n est bon de remarquer que aussi pauvre que la Pologne 

la véritable libéralité, c'est-à-dire pût consacrer une somme aussi 

rémanoipatîon des payeans, était considérable à un tparoil empioL 

une idée russe et prussienne. Il ne s'agit de rien moins que de 

On écrivait de Varsovie, 4 5 juin rendre à la propriété 4 ,600 famil- 

^30 : les de paysans qui, comme on le 

« Un projet a été présenté à la sait, ne possèdent rien en Polo- 
diète pour qu'une somme de gne. On doit acheter à chacun un 
6,440,000 florins (4,025,000 fr.) espace de terrain de la valeur de 
fût employée à créer une fonda- 6,000 florins (3,750 fr.), et le leur 
lion à la mémoire de l'empereur concéder en toute propriété ; c'est 
Alexandre. On s'est justement le commencement d'une grande 
étonné en Europe, qu'un Etat révolution. La prochaine diète s'en 
6. 
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et au roi. L'esprit de carbonarisme s'était donc ré- 
fugié dans l'armée sicilienne et napolitaine ; et les 
classes bourgeoises , comme partout , appelaient les 
formes constitutionnelles, l'idée fixe de ce temps. On 
ne se croyait Jieureux, émancipé, qu'à la condition 
d'une tribune, d'une presse, dans ce chaos d'idées et 
de formes qui empêchaient souvent le développement 
matériel de la société. Si Naples donc demeurait en 
dehors de l'action du libéralisme, le Piémont y était 
plus exposé : le voisinage des Alpes françaises et de 
la Confédération helvétique donnait au peuple l'exem- 
ple d'une monarchie pondérée ou d'une république fé- 
déra tive; la Savoie se souvenait qu'elle avait été réunie 
à la France, même en 1814; Gênes et le Piémont fai- 
saient partie du grand empire; vieille et glorieuse mé- 
moire qui ne se perdait pas au cœur du peuple, bien 
qu'elle se mêlât à des souvenirs de détresse et d'op- 
pression : qu'étaient le commerce et la fortune publi- 
que de Gênes au temps de Bonaparte ! Dans la Lom- 
bardie, pays historiquement fertile en conjurations, 
la noblesse se mettait à la tête des idées d'indépen- 
dance ; riche et puissante, elle désirait un gouverne- 
ment central avec Milan pour capitale ; expulser les 
Autrichiens, devenait l'idée folle et prédominante d'un 
petit nombre d'hommes, un vœu qui s'élevait dans la 
classe noble et bourgeoise ; tandis que le peuple res- 
tait indifférent dans la lutte, pourvu qu'on lui laissât 



occupera, et tous les amis de la privilèges que la liberté de vivre 

civilisation font ici des vœux pour sur les terres de^ seigneurs, et de 

qu'une pareille munificence se re- changer de maîtres à volonté. La 

nouvelle souvent et rende succès- Prusse a déjà donné l'exemple de 

sivemcnt à l'état social une classe cet affranchissement dans le duché 

nombreuse qui, jusqu'ici, n'a eu do de Posen. » 
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ses églises, son beau travail des champs dans la fer- 
tile plaine du Milanais et la splendeur des arts , la 
gloire et le juste orgueil de Tltalie (*). 

Ce parti d'indépendance se manifestait plus hau- 
tement dans les petits États, tels que Parme, Modène, 
au milieu surtout des Légations pontificales où le gou- 
vernement est si doux qu41 se fait à peine sentir. La 
classe moyenne avec la prépondérance absolue des avo- 
cats, des barbiers et des orateurs de cafés, y exerçait 
une grande autorité de parole, et les souvenirs de Rome 
antique et du Forum, ridicules chez de tels gens, leur 
faisaient souhaiter le classique triomphe de la liberté 
et de l'unité de l'Italie. Singulière illusion, quand on 
envisage l'esprit de morcellement et de divisions in- 
cessantes inhérent à tous ces peuples! Chaque cité 
avait ses coutumes, ses prétentions antiques : Brescia , 
Vérone, Milan, Venise, Florence, toujours jalouses de 
leur éclat, de leur histoire, se dénonçaient, comme 
au XIV® siècle, et se harcelaient par de continuelles 
invectives. La police n'avait qu'à faire surveiller ces 
cités les unes par les autres, et elle trouvait assez de 
haines pour cela; quelques Tyroliens à Milan suffi- 
saient pdur savoir les derniers secrets des complots de 
la Lombardie. 

Le centre néanmoins de toutes les menées libérales 
en 1830 sur l'Italie se groupait dans les Légations; 
comme le gouvernement pontifical paraissait le plus 
faible, on y avait placé le siège de tous les projets de 
renversemens ; l'esprit de fausse philosophie, en décla- 

C) M. de Lafayette, lui-même , peut le voir dans la lettre si 

ne se dissimulait pas que le défaut étrange de flatterie qu'il écrivit à 

d'unité de l'Italie était le grand MM! Misley, Fossati , Maroncelli- 

obstacle de la propagande. On Linati, le 26 février 4834. 
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mant contre le pape, préparaît les voies à la diute de 
leur gouvernement temporel. Ces principes au reste 
n'avaient pas une popularité assez grande pour ame- 
ner un véritable soulèvement des masses qui seul'es 
décident les questions révolutionnaires? Les nobles, 
quelques bourgeois, des professeurs ou avocats pa- 
raissaient dans la lutte pour obtenir une indépen- 
dance et une unité impossibles depuis des^ siècles. 
L'Italie avait vainement essayé une organisation na- 
tionale; tissue des plus brillantes nuances, elle n'a^ 
vait pu adopter une couleur, semblable ainsi à ce 
blason de Téphémère royaume d'Italie aux mille pièces 
d'honneur, sous les étreintes de l'aigle de Bonaparte. 
Quelle était sa situation au moyen âge? La poésie du 
Dante n'avait-elle pas raconté ses luttes lamentables , 
ses factions de famille qui ensanglantaient la cité pour 
s'arracher le pouvoir. Depuis, avait-elle fait des pro- 
grès dans l'esprit d'unité? Si Bonaparte avait créé un 
royaume d'Italie en vertu de sa dictature, la tyrannie 
et l'a police de Tempire une fois disparues, l'Italie était 
revenue à ses tterritoires morcelés, à ses cités ja- 
louses. Le but du carbonarisme qui comptait plus 
d'un prince affilié était donc radicalement impuis- 
sant pour créer et maintenir une vaste et belle natio- 
nalité. C'était une turbulence et rien de plus. 

En Espagne, trois partis s'étaient Ibng-temps 
heurtés et depuis, deux seulement restaient en pré- 
sence; cap après la campagne de f823, lesjvsephinos 
se confondaient presque entièrement avec les servie : 
toute» les existences créées pas la fortiona de Napo- 
léon n'étaient- elles pas,, par leur nature, poussées 
aux daetrinesr du pouvoir absolu? Si le roi Feitdi- 
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nand VU avait d'abord esk iSHê manitoité quelques 
rq)ugnaneefl envers ceux qui Taifaient trahi pour io^ 
seph BoBaparte, bientôt par instineti df autorité il 
leur avait tendu; la main,, et tes jbsephioos maîtres des 
plaees jusque* dans le palais dirigeaient les conseils^ 
Candis que les chefis de la glovieuse guerre de i'indé<- 
pendaace, pén^rés de leur caractère libéral et de 
Texcellence de la constitution de ISlâ, s'étaient pres^ 
que tous rangés sotis l'étendavd des patriotes : quel* 
ques-uns étaient proscrits y d'autres seulement en 
disgrâce , un grand nombre vivaient à l'étranger^ en 
Angleterre (*), en France, prêts^ à saluer un. boulever- 
sement de la patrie espagnole pour le triomphe de leuv 
cause! Au point de vue d'un examen impartial , le 
parti injurieusement désigné sous le titre de servUes 
embrassait r immense majorité de l'Espagne, c'est-à- 
dire les hommes attachés à la reMgion, à la royautéy 
aux antiques institutions des Gastilies. Les libéraux 
au contraire ne formaient qu'un noyau d'agitateur» 
que la police de Ferdinand YII surveillait sans peine^ 
parce qu'elle était soutenue par l'esprit du pays. 

L'Espagne, catholique aisdente,. aimait les idées et les 
formes religieuses, les<iouvensdeces/rai^/e«, ftlsdupeu^ 
pie, ses amis,, ses consolateurs,, ses appuis;, elle voulais 
une royauté forte et absolue, indispensaJ^le pour con<^ 
l&nir cesuàmes effii^énées dans Famour comme dans 1» 
haine. Il n'y avait nul milieu en Espagne, la modé- 
ration n'était pas comprise, et aiï cas d'une révolution, 

Les généraux Espoz^y-Mina^ la- guerre de rindépendance ; il en 

Tûrrijo»^ et le colonel Valdès, qui était ainsi de Francisco Sanchez et 

allaient davenir les chefs de toutes Emmanuel Inglada, tous compro- 

Itt entreprises révolutionnaires misdanslesconspirationsde4S^0, 

contre TEspagne, appartenaient à et alors réfugiés en Angleterre. 
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la guerre civile devait éclater profonde et nationale; 
le couteau ne pardonne pas : et l'Espagnol le faisait 
bravement jouer, témoin le siège de Saragosse. 

Cette situation de deux partis prêts à se précipiter 
l'un sur l'autre les armes à la main, se rencontrait éga- 
lement en Portugal; ceux qui entouraient don Miguel 
ne voyaient pas seulement en lui un prince aimé de 
la multitude, mais l'expression de la patrie portu* 
gaise, sentiment antique, dur et sauvage, traditionnel. 
Don Miguel était le symbole des vieux couvens, des 
mœurs ardentes de la population de Tras-os-Montes (') 
avec du sang arabe dans les veines ; en un mot, le peuple 
trouvait en luiun de ces rois nets et absolus, tels que les 
basses classes les saluent et les aiment (au cœur, elles 
n'ont jamais que la dictature). Lespédristes de leur 
côté, partisans de la jeune reine dona Maria da Gloria 
ne saluaient pas seulement en elle l'enfant de don 
Pedro, légitime héritière du trône; mais l'expression 
d'un parti mixte d'étrangers et de Portugais intéressé 
à tous les négoces et à la domination de l'Angleterre, 
maîtresse des beaux vignobles de Porto. Cette lutte 
entre les miguélistes et les pédristes devenait pro- 
fonde , irrémédiable , et une révolution éclatant en 
France devait seconder par la force des choses les 
libéraux en Espagne et les pédristes en Portugal , car 
tout se tient, se lie : les idées comme les choses , les 



(') Don Miguel avait récemment plutôt du caractère portugais que 

visité l'Angleterre et la France, et de son propre cœur. Il faut toujours 

l'on ne trouvait rien en sa per- en politique tenir compte de l'es- 

sonnequi pût justifier les affreuses prit des peuples, et ne pas juger, 

calomnies jetées contre lui. C'était d'après nos propres impressions, la 

un jeune homme fort gai, quelque- multitude dans. les pays étrangers 

fois timido ; ses actes découlaient à nos mœurs. 
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intérêts comme les droits, et la lutte des factions si vi- 
vace en i830 devait nécessairement retentir sur tous 
les points des frontières. 

Cette situation des partis en France doit être sur- 
tout l'objet de la plus curieuse étude , car leur ac- 
tion profonde et turbulente va réagir en dehors : quels 
furent leur marche et leur développement depuis la Res- 
tauration? Avaient-ils toujours gardé une même em- 
preinte de conspiration et de bouleversement depuis 
leur origine, question qui se rattache par tous les 
côtés à la catastrophe de la branche aînée des Bour- 
bons? On peut considérer la période de i821 à 1823 
comme une crise décisive sur le mouvement des partis 
en France , comme le temps de leur transformation 
complète. J'ai presque dit de leur régularisation à la 
suite de trois grands faits : i* la mort de Bonaparte (*) ; 
2° la répression vive et sanglante des sociétés secrètes 
par les procès de conspirations de la Rochelle et de Sau- 
mur ('); 3° enfin la guerre d'Espagne qui, en donnant 
une force nouvelle à la monarchie rendit impuissans 
les complots qui menaçaient incessamment le trône ('). 
A cette époque commence donc l'ère nouvelle des 
partis , hypocrite pour les uns , sincère pour les au- 
tres. En toute hypothèse, le danger semblait passé 
pour la maison de Bourbon, menacée dès son origine 
par la double conspiration des patriotes et des bona- 



(') 5 mai 4 821 . La nouvelle en mois, sept accusés dans la conspi- 

arriva au ministère Richelieu, le ration de Saumur furent aussi con- 

5 juillet, deux mois après. damnés à mort. 

('; La triste exécution dès quatre (^) La guerre d'Espagne fut ac- 

sergens de la Rochelle est du 24 compile au mois d'octobre 4823. 
septembre 1822. Le 12 du même 
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pàrti«te$v Voici lès phases diverse* de ces traiïsfep* 
mations. Les partisans de l'Empire, atîcaftlés nn Mo- 
ment en i815, et bientôt relevés, conservèrent dans 
l'armée jusqu'en 4821, des ramifications puissantes; 
un système aussi vaste que celui de Napoléon ne 
tombe pas sans laisser des amis, des admirateurs, el 
un retour de fortune n'était pas impossible. Les- pa*- 
^iotes avaient aussi remué sens la ResÉauration, et la 
conspiration de Grenoble, puis celle deV épingle mire 
et la récente explosion du carbonarisme en fS2i indi- 
quaient que toute espérance n'était pas perdue pour 
eux; les chefs en étaient bien connus et les^ rapports 
signalaient MM. de Lafayette, d' Argenson et Audry dfe 
Fuyraveau (*). MM. de Schonen, Barthe, Laffitte lui- 
même n'y demeuraient pas étrangers. C'était le temps 
de jeunesse, d'ardentes convictions, et les esprits les 
plus modérés étaient entraînés en dehors de leur 
sphère. Pourquoi là Restauration , les preuves en 
main , n'osa-t-elle pas prendre à leur égard des me- 
sm'es sévères? J'en ai loué et précisé la cause dans 
l'extrême loyauté du duc de Richelieu. Et pourtant: 
« en politique y disaient les poyalistîes , ce ne sont pas^ 
les petits qu'il feut ftapi^er, maie les grands qu'il faut 
atteindre sous peine d'être injuste et imprévoyant : in- 
juste, parce que les petite ne sont que des instrumena 
fragiles :. imprévoyant , parce qu'en frappant les gens 
obscurs on inspire peu de terreur et beaucoup de pi- 
tié ; le lendemain la conspiration reeommenee avec 
des haines de plus. » Cet état de choses dure jusqu'à 
la campagne d'Espagne. 

(•) Pour ces détails sur l'esprit voyez mon travail sur VBtstoire 
des conspirations et des partis, de la Restauration. 
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Bepuis^ cette époque (1823) , iï s'opère un revire- 
ment considérable dans ta tendance des opinions : 
une portion du parti impérialiste, par un retour na- 
turel, simple, vers le pouvoir, se rattache à la cau«e 
des Bourbons ; car il a toujours aimé ce qui est gou- 
vernement, et la monarchie lui paraît désormais con- 
solidée. Cette transformation s'opère à la Ghambredés^ 
pairs surtout par quelques promotions intelligentes : 
on espère attirer vers soi les anciennes sommités im- 
périalistes, avides de pompes, d'honneurs et de blason. 
Les patriotes, à leur tour, se placent sous la protec- 
tion de l'idée constitutionnelle, manteau commode et 
décent peut-être pour cacher leursr desseins (*). Pour 
eux la Charte est tout; seuls ils sont les véritables 
amis du roi, ses conseillers naturels pour Taider dans 
la consolidation de son gouvernement»^ ils s'enthou- 
siasment même à l'avènement de Charles X qui ac^ 
cepte franchement la Charte. Au reste, pour ces pa- 
triotes, cette Charte est-elle un instrument ou un but? 
Je nepuiscroire que le parti de M. de Lafayette acceptât 
de bonne foi, comme son symbole absolu , un pacte* 
qu'il considérait comme insuffisant dans ses garanties 
et dans sa source. Une division nouvelle s'opère dèS'- 
lors dans le parti constitutionnel : lespatriotes purs^ 
reticés sous leurs tentes^ ne conspirent plus. Sans ac- 
cepter potirtant la. Charte comme le dernier mot de^ 

(') Ce fut à ce moment que s V charte, sans désir de conspiration^ 

péra une véritable séparation au et' la faute de Chartes X fut de 

sein de l'opposition libérale; il y ne point rallier ce piHPti. Les au^ 

eut de& hommes très sincères, tels très continuèrent à conspirer, et 

que M'. Casimir Périer et le gêné- cette séparation qui se prolongea 

rai Fby qui se rattschèrraf aus mèm^auMi^àdelafiéyolutiond» 

BourbonsE sans idée de renvense- Juilleta été. par moi étudiée dan& 

mmt ; mais aux Bourbons avec la V Histoire de la Restauration, 
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leur programme, ils s'en servent, l'emploient pour re- 
muer les masses par la tribune, la presse et le droit de 
pétitions; ils savent qu'avec cette arme ils demeure- 
ront maîtres tôt ou tard de l'opinion du pays. La France, 
paisible, riche, heureuse, voit se guérir les plaies de la . 
Révolutionfrançaise assez complètement pour que, de- 
vant elle, si vite oublieuse, on puisse exalter cette épo- 
que comme celle de toutes les grandeurs de la patrie. 
Les constitutionnels, rallies à la Charte et à la légitimité, 
considèrent la pensée de 1789 comme bien vieillie, 
complètement usée. Une nouvelle génération se groupe 
autour delà Charte, et ce parti, quoique capricieux et 
inconstant, les Bourbons l'auraient facilement ratta- 
ché à eux s'ils n'avaient pas brusquement abordé la 
question des coups d'État, de manière à refouler le 
parti constitutionnel dans ses répugnances, et à l'unir 
ainsi à la politique de 1789 dont il ne voulait plus. 

A mesure que la lutte devient vivace, vers la fin du 
ministère de M. de Martignac, une autre école politi- 
que prend de la consistance : c'est celle de la révolu- 
tion de 1688, comme dernier terme de la situation et 
le mot mystérieux delà crise. Depuis long-temps cette 
idée, jetée au monde, plaît à tous parce qu'elle est si 
simple, qu'elle dérange le moins possible les existences 
et les intérêts, seul véritable culte du pays. Au temps 
des conspirations actives des bonapartistes ou des pa- 
triotes, chacun de ces partis allait droit son chemin 
dans ses passions, sans songer à l'idée parlementaire 
ou anglaise : on proclamait Napoléon II ou la répu- 
blique. Plus tard, les habiles, les érudits se ravisent 
sur les tendances d'un changement possible : on tra- 
vaille à réaliser la pensée de 1688 comme le dernier 
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terme de la Révolution française et la conséquence ra- 
tionnelle de la situation. Quand Tavénement de M. de 
Polîgnac a jeté les partis dans toute leur colère, on 
commence à organiser cette idée pour lui faire pro- 
duire tous ces résultats. iSous prétexte des élections et 
du refus de l'impôt, on établit une société sous la de- 
AÎse Aide-toiy le ciel f aidera. Tous les élémens qui 
d'abord la composent ne sont pas également hostiles 
à la maison régnante ; tous n'appellent pas son renver- 
sement comme le dernier terme de leurs espérances; 
mais la majorité des meneurs désire une modification 
dans la forme du gouvernement. Quelques-uns se 
limitent à la chute du ministère; s'ils acceptent 
toutes les chances et tous les faits accomplis , ils ne 
désirent pas un brisement radical dans les bases. 

Cette société (*), Aide-ioi, le ciel f aidera, va devenir, 
par la force des choses, un instrument à-la-fois de 
destruction et de reconstruction , m gouvernement 
tout trouvé, centre d'action et de correspondance; le 
pouvoir de droit disparaissant, le club régulier prenait 
sa place. Comme cette société n'avait adopté pré- 
cisément aucun symbole, "comme elle n'adoptait pas 
de formule sociale complète, elle pouvait se ratta- 
cher à-la-fois à toute pensée nouvelle : à la république, 
à la régence, à une constitution de i79i, ou à l'idée 
de 1688 qui devait sourire à la partie sérieuse et pra- 
tique de l'opposition. Celle-ci savait trop bien que, 
dans l'état moral du pays, ce qu'il fallait surtout, 

<*) Ainsi on ne pouvait ranger catégorie que les agens révolution- 

MM. de Montalivet, Guizot et Sal- naires; les uns tentaient une œuvre 

vandy, membres de la société Aide- électorale, les autres préparaient 

toiy le ciel faidera, dans la même un instrument de désordre. 
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c'était le moins de chaxigement possible dans les choses 
pour ne point .aburnier les intérêts. Quelle garantie 
offrait la république ou Tenipire pour un État so- 
cial qui devait se mettre en .rapport avec T Europe en- 
tière, et ne point trop heuiler les gouvernemens éta- 
blis autour de lui (*).! 

Il fallait bien qu'une grande force existât dans ;le 
parti royaliste, sous le drapeau blanc et les fleurs de 
lis d'or, puisque la monarchie de Charles X n'a péri 
que par ses propres divisions. La majorité, même 
en 1830, était au roi, et j'entends par lamajorité d'un 
pays, non point ces masses inertes, x^tte plèbe qu'au- 
4)un gouvernement ne peut admettre dans ses élémens 
de force régulière ; mais la classe propriétaire, réu- 
nion conservatrice, qui forme la base de toute société 
bien constituée. Les premières divisicms du parti 
it)yaliste remontent aussi haut que la seconde res- 
tauration : quelques-uns de ces royalistes, envisageant 
ce vaste événement comme un retour irrésistible Jvers 
le passé, croyaientqu' avec la ferme volonté de reconsti- 
tuer lamonarchicantique^onenretrouveraitles élémens 
dans l'esprit provincial. Les autres, plus profondément 
associésaux crises contemporaines, voulaient implanter 
la monarchie légitime.dans l'état social nouveau qu'on 
pouvait trouver plus ou moins parfait, mais qui était 
désormais un fait. accompli; ils soutenaient que, dans 
cet amalgame, on trouverait satisfaction des intérêts, 
.repos pour le présent, sécurité pour l'avenir. De là une 
première division entre les royalistes purs et les roya- 

(') Ce fut dans les années 4828 révolution d'Angleterre ; M. Carrel 
et 4 829 que furent puhlié&ujn noni- même fit de l'histoire, et il ne fut 
bre considérable d'ouvragessur la pas heureux. 
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liâtes conslÂltiitionnels. A. cette séparation d'origine «vmt 
se joindre .une autre nuance : celle du parti r eli^eux, 
deTettu dominant en 4823 dans les affaires pubMques. 
Tous les royalistes n'étaient pas également dévots : 
parmi les gentilshommes, il se révélait des înorédulea, 
âes railleurs, qui aimaient Voltaire à la manière du 
:x^ui*' siècle. CeuX'-ci voyaiaat avec inquiétude et fati* 
gue les pr4)grès d'un parti alors désigné «ous le titre 
de congrégation. S'ils désiraient que la religion reto^ 
vât ses âUtels, ils la voulaient tout-à-fait en idehors de 
la politique, et telle n'était pas l'opinion du grandeeh- 
tre religieux que dirigeait le duc Mathieu de Mont- 
morency (*), "«t après lui le marquis ide Rivière (*). 

Ces causes premières de division étaient demeurées 
presque insensibles tant que lesroyalistesétaient restés 
dans l'opposition, sous le ministère de M. Décades et 
sous la première période du g(mverneine0t de M. de 
Richelieu. Mais une fois maîtres du pouvoir, les roya- 
listes se précipitèrent dans des querelles injQnies et des 

O Le noble dttcJtfaihieu de Londres, d'où il se rendit à Ga&d^ 

Montmorency, jié à F&ris, le 40 aupré» du roi. Entré à la Ghandwe 

juillet 4 760, fit la guerre d'Ame- des pairs, le 47 août 4 S4&, il reçut 

rique dans le régimentd'Auvergne, (en 4 8^4 ) le portefeuille djeftaffiâieB 

jdont son père était colonel; en étrangères après la jvtraite de 

4 782 il fut nonuné député aux Etats- M. Pasquier, se rendit au congrès 

Généraux, et je crois que Tabbé de Vérone, et bientôt après M. de 

Siéyès fut son ppéoepteur ; maison Chateaubriand le remplaça au mi- 

4 792, E quitta la France et se ré- nistère. Le ducMathieu mourut su- 

fiigia en Suisse. Après le 9 thermi- bitement à Saint-Xhomas-d'Aquifi 

dor il revint à Paris. Ses relations d'un anévrysme au cœur le jour 

avec madame de Staël le firent du vendredi saint, 24 mars 4826. 
exiler en 4 84 4 . Dès le mois d'avril 

4 84 i, il se rendit auprès du comte (^) Le marquis de Rivière, né en 

d'Artois, et devint son aide-de- 4765,était officier dans les gardes 

camp, puis il fut nommé chevalier firançaises, à la Révolution ; il éau<* 

d'honneur delà duchessed'Angou- gra aussitôt, se rendit à l'armée de 

lême, qu'il fiuivit à Bonkauxset à Gondé, et s'attacha ensuite à M. le 



96 L'EUROPE DEPUIS 1830. 

jalousies fatales. A peine M. de Villèle avait-il touché 
les affaires , qu'esprit de pratique et d'expérience, il 
vit bien qu'on ne pouvait gouverner le pays qu*avec 
les intérêts, et dès ce moment il se forma contre lui 
une première opposition, conduite par iM. de Labour- 
donnaye (*), la cause première de sa chute. On vit se 
joindre également à cette opposition les royalistes con- 
stitutionnels, dirigés par MM. Hyde de Neuville, Agîer, 
Bacot de Roman, cachant peut-être un peu leur jalousie 
contre M. de Villèle, à l'abri de leur amour de la Charte, 
l'idole du jour. Enfin le parti /eligieux, qu'on nesatîs- 
fit jamais complètement, demandait des concessions 
incessantes à une société tristement prévenue contre 
lui. Il se fit donc un heurtement de principes et d'hom- 
mes au milieu de ce parti royaliste dévoué à la mo- 
narchie des Bourbons. On s'y détesta profondément : 
rien de plus antipathique que M. de Labourdonnaye 



comte d'Artois. On sait tout son 
dévoùment pour ce prince. Voyez 
mon travail de VEwrope som le 
Ckmsulat et l'Empire, pour le pro- 
cès quMl subit en 4 804 avec MM. de 
Polignac; on peut suivre sa vie po- 
litique dans mon Histoire de la 
Restauration. 

(') Le comte de Labourdonnaye, 
né à Angers en 4767, était capi- 
taine au régiment d'Austrasie, lors 
delà Révolution; il émigra en 4792 
après avoir exercé les fonctions 
d'oflicier municipal, et fît partie 
deTarmée de~Condé. Au licencie- 
ment de ce corps, il rentra en 
France, et porta les armes en 
Vendée. Après le Consulat, il se 
rallia au nouveau gouvernement, 



et devint membre du conseil gé- 
néral du département de Maine- 
et-Loire, puis maire d'Angers. 
Lorsque l'Empire croulait de tous 
côtés, M. de Labourdonnaye prit 
une part active aux négociations 
qui précédèrent le retour de 
Louis XVIIL Proscrit pendant les 
Cent-Jours, il fut envoyé à la Cham- 
bre de 4845, et depuis il ne cessa < 
un seul instant durant toute la 
Restauration de faire partie de la 
Chambre des députés pour la ville 
d'Angers. A la formation du mi- 
nistère du prince de Polignac, 
M. de Labourdonnaye eut le por- 
tefeuille de l'intérieur, qu'il céda 
bientôt à M. de Peyronnet. Il fut 
alors nommé pair de France avec 
le titre de ministre d'Etat 
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et M. de Villèle, M. de Chateaubriand et M. de Peyron- 
net. Dès-lors, au cœur du royalisme s'opère une vaste 
défection qui, en passant au parti libéral, hâte la chute 
de la maison de Bourbon. En histoire, il est des épo- 
ques où les haines et les amours-propres restent maî- 
tres souverains des opinions et des affections ; on 
était arrivé à ce point que, pour éviter M. de Villèle et 
M. de Polignac, on eût volontiers brisé la monarchie 
qu'on aimait pourtant avec ardeur. 

Cette situation des partis devint sérieuse et vérita- 
blement menaçante à la seconde période du ministère 
de M. de Polignac : d'abord on cherche à intimider 
ce cabinet par un grand bruit, et à le rendre im- 
possible par un sentiment unanime de réprobation. 
Gomme on n'a pu réussir à comprimer le pouvoir royal 
et que le gant est relevé; comme on répète à satiété 
« que le roi ne cédera pas, » chacun des partis prend 
une allure plus hardie, et Ton songe désormais à 
toutes les chances que fait surgir un brisement 
de règne comme un changement de ministère. Les 
impérialistes se rappellent leur symbole, le duc de 
Reichstadt : c'est une éventualité avec une régence 
et la constitution de 1845. M. Barthélémy publie le 
poème du Fils de r Homme (*), et des voyageurs du parti 
se rendent mystérieusement à Vienne. Les patriotes 
purs, tels que MM. de Lafayette et d'Argenson (*), 

(•) On lisait les vers SUivanS dans I^6*l"rc du monae , en naissant roi de 

le poème de M. Barthélémy, le Tun'e. plu. aujourdw rien qneie^rd*; 
fils de VHomme. rHommc. 

DonWement protégé par le droit etje ^j ^e marquiS Voyer d'ArgeO^ 

Des peuples rassurés espoir consokleaT ^On, né à PariS en 1 771 , fut SOUS. 

Petit-fils d'nuCésarct fils d'un empereur, la Bévolutlon , alde-dO-Camp de* 

X. 7 
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fie rattachent à leur idée favorite : le renversement des 
Bourbons, pour arrivera larépubliqueamérieaiaeou à 
Vidéede la constitution dei794.Encetteœuvre, ilssoat 
-secondés par la partie active et bruyante des écoles, par 
une grande fraction de la société Aide^ioi, le ciel t'aidera^ 
par les officiers en retraite, une minorité d'électeurs, 
^quelques faiseurs de pamphlets et les anciens fédépés. 
i Une révolution de i688 vient ensuite comme moyen 
de transaction plus facile et plus^ rationnel à l'égard 
désintérêts :1e prince éminent qui est le but de ces pen- 
sées ne s'y associe autrement que par des manifesta- 
tions cordiales et quelques motë habilement jetés. Avec 
rinstinet si droit de sa position, il sent qu'il est in- 
diqué comme le plus admirable des résultats. 'Alefs 
M. Cauchois-Lemaire publie ses Lettres au due ^Or- 
léans (*), dans lesquelles il signale le vœu de; tout 
»usQ parti pour le prince qui doit se placera la télé du 
pouvoir. Ce symbole de 1688 est désormais l'objet 
d'une polémique presque journalière; tout se pu- 
blie et s'écrit dans cett^ idée :.il reste à peiae un 
transparent pour dissimuler les projets. Une telle 



M.deLafayette ; après rémigration 
de son général en chef, il se retira 
dans une de ses terres, où l'Einpire 
vint: le trouver pour lui confier la 
sous-préfecture du déparlement 
desDeux-Nèlhes (Âix-la-Chapelie] 
qu'ilne conserva que peu de temps. 
A laRestaurationde 1 81 4, M. d'Ar- 
.genson refusa la préfecture du 
Bfa6ne, et pendant les Cent^Jours il 
fit partie de la Chambre des repré- 
sentans. Depuis cette époque jus- 
qu'en 4821, il resta député du dé- 
partement du Haut-Rhin. On sait 
iesexcentricités de cet esprit ; elles 



se révélèrent encore en 4830. 

(') Ces lettres, hautement et 
juatement désavouées , furent 
l'objet d'une poursuite et d'une 
condamnation . M. Cauchois «^ Le- 
maire, né à Paris en 1789, avait 
quitté la carrière de l'instruction 
en 1814, pour se jeter dans la po- 
litique. C'est un écrivain piquant, 
instruit, recherché ; et je fus assez 
heureux pour lui servir d'intermé- 
diaire auprès de M. de Martignac, 
empressé lui-même de lui alléger 
«on temps de prison. 
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combinaison n'est point adoptée par les royalistes; 
ceux même qui défectionnent ouvertement demeurent, 
dans leur conscience, les plus fidèles sujets delà bran- 
che aînée ; et pourtant, sans le vouloir, ils servent le 
parti de 1688 ; ils le colorent, relèvent, lui donnent la 
force et la majorité ; ils ne savent p?is ce qu'ils font et 
ils ne font pas ce qu'ils veulent. Dans cette situation 
bigarre, ils servent une idée qui leur est antipathique. 
Ce jeu des partis et cette tendance turbulente 
n'échappent point à l'Europe, si inquiète déjà de 
la tournure des événemens. Un seul remède restait 
pour calmer l'agitation des esprits : c'était la fusion 
des royalistes sous un ministère puissant, énergique, 
et cela n'est plus possible ; les amours-propres sont 
trop irrités; on s'accuse, on se déteste. Qu'importe 
que la royauté reste couchée dans la poussière à la 
suite de cette lutte. On n'y prend garde : l'expression 
seule demeure hypocrite, comme le dernier vêtement 
des partis ; on est respectueux envers le roi, et on veut 
enchaîner sa prérogative ; les uns parlent de dévoù- 
ment pour ce trône qu'ils espèrent briser; les autres 
d'obéissance à la Charte dont ils vont méconnaître 
les articles. Où marche-t-on avec tout cela ? Une ré- 
volution ne va-t-elle pas éclater, résultat inévitable 
des faits et de la tendance des opinions? 
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CHAPITRE IV. 



DÉVELOPPEMENT DES IDÉES POLITIQUES ET LITTÉRAIRES. 



( JAiryiIR A JUILLET 1830. ) 



Doutes et vagues teudances de l'esprit. — La philosophie du xviii* siècle. — 
Écoles allemande et anglaise. — Nécessité de créer des dogmes et une foi. 
•^ Origine du Saint-Simonisme et du Fouriérisme. — Démoralisation de la 
société par les pamphlets historiques. — Réaction lente vers les études sé- 
rieuses. — Tendance des théâtres contre la famille et le pouvoir. — Poésies 
politiques.— Chansons et brochures. — Puissance du journalisme. —Personnel 
des journaux. —Action de la presse. —École politique qu'elle crée. — 
Esprit d'opposition à la royauté , au gouvernement et à l'administration. — 
Autorité absolue de la presse. — Sa dictature impérative. 



Tous ces partis s'agitaient sous l'influence de cer- 
taines pensées générales. Il n'y a pas en ce inonde de 
révolution danfe l'ordre politique, sans. qu'elle soit 
depuis long-temps indiquée par la marche rationnelle 
des idées. On aperçoit toujours une préparation lente, 
successive , qui se développe à chaque période ; et la 
politique d'application n'est elle-même que le résul- 
tat de la comparaison attentive des principes et des 
faits. Nul ne pourrait donc expliquer les tendances de 
la Révolution de Juillet si l'on ne se pénétrait d'a- 
bord de l'esprit de l'époque qui Ta faite. A mesure 
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que la Restauration avançait vers sa chute, il se révé- 
lait dans la société un désir vague ou impétueux de . 
nouveautés, invariable signal des changemens politi- 
ques. Ce fut peut-être un phénomène unique dans 
l'histoire, que de voir d'un côté un gouvernement 
loyal dans ses œuvres, avec la volonté incontestable de 
grandir la loi morale et religieuse du pays; et de Tau- 
Ire côté, une génération qui la repousse en se rail- 
lant , comme si tout frein lui était importun. Jamais il 
n'y eut plus de scepticisme et d'incrédulité qu'à cette 
période qu'on voulut faire législativement religieuse; 
tant il est vrai qu'il ne faut pas ployer les âmes et les 
contraindre à marcher dans certaines voies ; alors par 
esprit de contradiction elles s'y refusent. 

La philosophie , cette base de toute éducation hu- 
maine, restait pour quelques-uns dans les conditions 
voltairiennes , c'est-à-dire dans les voies desséchées 
du doute et de la négation absolue , telles que le xvni* 
siècle les avait préparées- Si l'on examine les livres 
exaltés par la presse populaire sous la Restauration, 
on y voit dominer cet esprit moqueur des choses 
saintes, depuis les petits ouvrages de la littérature 
secondaire jusqu'aux productions plus considérables 
de la philosophie. Tout se fait en dehors des dogmes 
catholiques; les essais de Rousseau, de Voltaire, de 
Diderot sont réimprimés par milliers (*), et le Diction- 
naire philosophique est presque un évangile pour la bour- 
geoisie devenue esprit très fort. A côté de ce système, 

(') Les relevés du Journal de la fut l'objet d'une supplique des 

librairie et de Vimprimerie con- évoques à Charles X ; les évéques 

statent qu'il se tira 47,000 exem- disaient au roi : « que, gardiens de 

plaires de Voltaire de 4 847 à 4 829; la morale, ils devaient protester 

et cette tendance de l'esprit public contre cette dépravation . » 



lœr. 
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se'déveleppeiiéamiDiiis, oomme un correctif/ j'écofe 
allemande de Kaitt et de Fichte, qui se résume dans 
une certaine abdicatievi du sensualisme, noB()0intati 
profit de la morale religieuse et d'un culte révélé y 
maïs pour le triomphe de la conscience intime et du 
mot humain^ à-*-peu^près comme Gabanis avait établi 
son spiritualisme sur le sang et les nerfs. Dans les 
écoles, on en est encore aux principes timides et 
pratiques de la philosophie écossaise, enseignée avec 
une intelligences! éminente par M. Royer-CoUard (*); 
tandis que dans les leçons publiques, le kantisme est 
ardemment développé par M. Cousin ('), impuissant 
pour lutter contre ce grand rire du xviii* siècle qui 
prépare la démolition de toute croyance ; mal irrépa- 
rable au cœur de la génération contemporaine^ Les 
doctrines prépondérantes sont celles de Broussais et 
du docteur Gall, c'^est-à-dire le matérialisme et la fa- 



(') M. Royer-CoUard avait» publié 
et développé surtout les essais de 
Reide. C'était déjà une renommée : 
avocat au parlement de Paris 
lora de la Révolution, nommé 
membre du conseil de la commune 
en i789, il donna sa démission au 
4d'août 4792. Ce fut en iSM que 
M. Royer-Gollard , doyen de la 
Faculté des lettres etprofesseur de 
philosophie à TEcole Normale, 
commença les cours qui lui valu- 
rent sa réputation. A la première 
Restauration, il fut nommé direc- 
teur de la librairie et conseiller 
d'Etat; destitué dans les Cent« 
Jours, il devint au second retour 
de Louis XVIII, président de la 
commission d'instruction publique. 
Elu député en 4845 par le dépar- 



tement de la Marne, il ne cessa- 
depuis cette époque de siéger à la 
Chambre. 

(^ Les leçons de M. Cousin jouis» 
saient alors d'une immense popula- 
rité, et élève en droit je les suivais 
assidûment : M. Victor Cousin, né 
à Paris en 4792, fit ses étudesau 
lycée Charlemagne, et remporta 
le grand prix d'honneur au con-^^ 
cours général; entré à l'Ecole 
Normale, il y fut nommé répéti- 
teur de littérature grecque^ puis 
promu à la chaire de philosophie ; 
il fut ensuite appelé à la Faculté 
des lettres comme suppléant de 
M. Royer-Collard , sous lequel il 
avait étudié au commencement de 
4845. M. Cousin écrivait dans le 
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taLité anatiMttiqud, rhoimne, sang, nerf et cerreanj» 
Tiiécamsme expliqué sans Dieu ('). 

Cependant quelques esprits sérieux, jeunes hmm* 
mies d'avenir, voyaient avee inquiétucte ce doute de 
toute chose qui desséchait les âmes. Une pensée leur 
vint donc pour réveiller cette société: engoiurdie. sous 
des doctrines fatales; ils exposèrent a^ree un remar<<^ 
quable talent^ « que la philosophie seule, cet esprits 
de doute et de dissertation, ne suffisait pas aux besoins 
du cœur, qu'il y avait dans l'homme deux parties 
essentiellemait différentes : le raisonnement qui 
disserte, et l'âme qui veut croire. Or, cette dernière 
faculté devait être satisfaite comme l'autre, et à ceti 
effet une religion , une foi étaient indispensables aux 
besoins de l'homme. » En vertu de cette doctrine, ces- 
jeunes hommes avec tout l'orgueil de l'école moderne 
attaquèrent le dogme catholique et le christianisme 
toutentier , non point avec l'esprit sceptique du xvm*' 
siècle, mais avec une sorte de dédain un peu puw'il; 
lorsqu'on voyait surtout ce qu'ils formulaient . «ix*- 
mêmes comme, système. Us disaient : « Que l'orgafiit* 
sation. catholique, utile au moyen âge pour la civili- 
sation et l'avancement des connaissances humaines , 
avait, fait son temps: à une nouvelle société, ilfaiiàit 
quelque chose de jeune et de fort. » Ils proposaient 
pour le remplacer, l'application de leurs théories : àr 
la magnificenee étemelle et simple de Tévangile , ils 
opposèrent les ouvrages fort médiocres et les souve- 

/Mimai cZtfssaiMU» et dans les i4r- O La Restauration avait voiihi 

citttoes pkilùsophiqttes. Son coars en- vain exclure cette instruction' 

fat un moment aispendu^ et* il pa^ matérialiste de l'Ecole de méde- 

bliales OEuvresdk Proclus, puis cine; elle dominait et corrompait 

cdks de nesoorles. les élèves. 
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nirs incertains de deux hommes qui avaient passé 
presque inaperçus au milieu de notre société, Saint- 
Simon (*) et Fourier ('). 

Il n'est pas nécessaire de discuter la valeur intrin- 
sèque de ces doctrines impuissantes et bizarres ; les 
jeunes disciples au reste, qui appliquaient ces idées , 
étaient évidemment plus forts que ceux qu'ils procla- 
maient leurs maîtres; et avec leur esprit ardent, in- 
vestigateur, ils voyaient dans ces livres ce qui n'y était 
pas. Les saint-simoniens s'imaginaient créer quelque 
chose de neuf par leur doctrine d'association, et ce 
qu'ils inventaient n'était que la vie monacale du 
moyen âge, le concours de toutes les forces dans 
un but commun, comme l'avaient entendu les puis- 
sans fondateurs des xi® et xn® siècles. Les phalanstères 
des fouriéristes n'étaient qu'une manière de rajeu- 
nir les couvens; seulement à la communauté de biens, 
principe des ordres monastiques , au travail et au la- 
beur simultanés, imposés par saint Benoit ou saint 
Bernard, les saint-simoniens ajoutaient quelques im- 
moralités particulières , l'émancipation absolue et 
presque la communauté des femmes. Là seulement, 



0)Labiographie de Claude-Henri tentions nobiliaires excessives , il 

de Saint-Simon est fort obscure; publia son premier ouvrage, /ntro- 

parti en 4779, à peine âgé de dix- duction aux travaux scientifiques 

neuf ans, pour la guerre d'Ame- du xix* siècle^ 2 vol., en i 807. A 

rique avec son cousin le duc de partir de cette époque, sa vie ne 

Saint-Simon, il fut nommé, à son re- fut plus dominée que par une idée 

tour en France vers 4785, colonel fixe, celle de faire triompher sa 

du régiment d'Aquitaine; en 4 789, doctrine. Il mourut le 4 9 mai 4 825. 

ilquitta la carrière militaire, ne prit (*) François - Charles Fourier, 

aucune partactive à la Révolution, était né à Besançon, le 7 avril 4 768, 

fut même emprisonné, et ne dut son où son père était marchand de 

salut qu'au 9 thermidor. A la tête drap ; après avoir terminé ses 

d'une grande fortune, avec des pré- études dans cette ville, il embrassa 
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était la nouveauté immonde, et la société n'en avait pas 
besoin . Ces hymnes en chœurs qu'ils plaçaient comme » 
de grands élémens d'action sur l'esprit de l'homme, ces 
processions graves , cet appel au désert n'étaient-cepas 
des idées essentiellement catholiques? Lessaint-simo-. 
niens prenaient même la barbe des pauvres capucins, 
les vêtemens du lévite, le costume du moyen âge, et 
ils croyaient faire du nouveau! La doctrine des forces 
communes n'était-elle pas également un souvenir des. 
corporations sous la bannière municipale? De ces ef- 
forts néanmoins il résulta un bien incontestable, ce 
fut d'affaiblir le culte aveugle de la génération nou- 
velle pour la philosophie du xvin* siècle; les saint-si- 
moniensen attaquèrent les bases par une didactique 
pressante, et ils la proclamèrent impuissante pour l'or- 
ganisation. Cette école de jeunes hommes eifaça par 
ses études toutes les calomnies que les admirateurs 
de Voltaire avaient jetées sur le christianisme et sur son 
histoire; elle enseigna la nécessité d'une croyance; 
puis, entre ses pratiques ridicules et la grande orga- 
nisation de l'Eglise, le choix fut bientôt fait (*). 

Ce besoin d'un sentiment religieux était d'autant 
plus impératif que la multitude était instruite sur 

la même profession et resta long- veau monde industriel et sociétaire^ 
tempscommis.Ce ne fut qu'après la Lyon, i829, in-8. Toutes ces doc- 
Révolution de Juillet que se forma trines ont été depuis développées 
réellement la secte appelée Fou- par ses sectateurs enthousiastes. 
riérisme, A cette époque, Fou- (') Avant la Révolution de Juillet, 
rier avait déjà publié plusieurs cette école était presque inaperçue; 
ouvrages : Théorie des quatre mou- elle se renfermait plutôt en espé- 
vmms et des destinées générales, rance qu'en réalité dans le journal 
Leipzick (Lyon), i808, in-8, ano- le GZo6e; l'Ecole Normale en était 
nyme ; Traité de Vassociation do- comme dominée, et l'on remar- 
fnestiqueagricoley ou attraction in- quera qu'elle faisait les profes- 
(iusHeWe,Lyon, 4 823, in-8.;Lenou- seurs de l'Université. 
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sim propres anmiléa^par d^s pamphtets^histariqnes qui 
dégradaienttoiit instinct moral : lôsunsécritsa^eouBra^ 
irassisdeseandâles, tels que les histoires de Dulampe (') 
Vivaient corrompre lès imaginations et les cœurs sur 
nosglorieuxsoiivenirsde monarchie, etnouspeindreles 
crimes des rois et des prêtres ; les antres abaissaieat, 
sous la forme de mémoires, les idées et les faits des 
régnes de Louis XIV et de Louis XV. Ce fût le temps- 
des- fabrications historiques, manufacture destinée à 
flétrir nos belles chroniques , sans vérité ni au-- 
tfaentieité; on supposa que madame du Barry avait 
é<»*it ses Soi/renir* du règne dé Louis XV; que chaque fa- 
vorite notait au jour le jour lès mots et les actions' 
de la vie du prince . poufr les léguer à quelque pana— 
pMétaire. Tout cela fût > lu avec avidité, et la généra- 
tion se fil; d'étranges idées sur ITiistoire de notre no- 
ble pays. A mesure que le passé de la monarchie 
était ainsi liv!*é au mensonge , spéculant sur le scan- 
dale, la Révolution française seule trouvait des aAaai- 
rateurs enthousia^es; Nul ne pouvait nier les grandes^ 
choses produites par la glorieuse ivresse du mouve- 
ment démocratique ; mais cette période présentait 
mssi la corruption et la barbarie, le sang et la boue, 

(•) Heureusement pour la gêné- prit sa place à la Convention, fit 

ration, cette renommée d'érudits ensuite partie dû conseil des Cinq- 

s'en va. Tous dédaignent aujonr- Cents, et le* quitta à Tépoque du 

d'huiles écrits de Jacques Dulaure; Consulat. Napoléon en 4808 lui 

il était né à Clennont en Auvergne, donna une place de sous-chef dans 

le 3 décentre' 4 755 ; architecte et une administration financièi-e. A la 

géographe, il fut nommé sous la Restauration, cette place lui fut 

Révolution député à la Conven- retirée. La première publication 

tion nationale, y vota la mort deM.Dulaure datait de 4782. Ses 

de Louis XVI, et fut obligé de quit- ouvrages ne sont aujourd'hui que 

ter Paris à la chute des Girondins, de puériles et fastidieuses compi- 

Rentré en France en 4791, il re- lations. 
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la viorkoee et la bassesse, la rapine et la spolîaÉiaii^ 
depuis la Ck>Ryeiition jusqu'au Directoire. Niéanmoins 
dansdes pamphlets écrits avec talent, die fut exaïtéei, 
grandie; et désormais il y eut bien plus de respect*, 
po^nr elle que pour ces rois qui avaient donné, dans 
moins de deux siècles, septprovincesà la Pranceet con- 
stitué notre esprit et notre orgueil national. Henri IVv 
Richelieu^ Louis XIV furent à peine comptés en pré- 
sence de Robespierre, de l'abbé Sièy es et de Barras. 

Heureusement, la même réaction sérieuse qui arait 
arrêté les écarts de la philosophie du xviii* siècle se 
produisit dans les matières historiques. Les âmes 
honnêtes, les esprits d'étude, indignés de cette dégra- 
dation de notre passé national, entreprirent de vastes* 
travaux pour la rectification des> idées historiques, et 
Ton peut rattacher à ce temps Xîe goût de dironiques, 
de monurarens, sorte de protestation savaiite contre Té- 
cole immonde et' futile qui nous inondait de pam^^ 
phlets ; on publia les pièces originales et les chroni-- 
(piesy véritable tableau de la société au moyen âge. 
Dès-lors, les jeunes hommes se jetèrent vers les études- 
phis sérieuses, et j'ai dit dans un autre ouvrage test- 
ée que l'histoire, à ce point^de vue, doit à M. Guizot; 
Tesprit supérieur qui aperçut et jugea TÉglise dans^' 
ses grandeurs et ses: services ; lui seul envisagea dâms" 
son aetios civilisatrice la . puissance catholique" des 
évéques ; tandis qu' un homme d'étuées , mais foussé ' 
^^ sadirection pa»r le jourualisttiede parti, écrivait^ 
sous le titre de Lettres sur l'histoire de France, de théo- 
riques aperçus sur la première race. Au reste, ces trai^- 
^^»«^da»s^les'monfumens de l'histoire ne dépassèrent' 
pas les classes élevées de la société ; les masses demeuré- 



108 L'EUROPE DEPUIS 1830. 

rent imbues de la fausse éducation que les pamphlets 
leur avaient donnée; la Révolution française devint 
l'idole, le paradis désiré par la multitude: le peuple 
prit en haine les rois, les nobles et les prêtres, devenus 
pour lui l'objet d'un ressentiment fixe et brutal. Toute 
cette génération de trente à quarante ans, qui allait 
prendre en mains la direction des idées du gouverne- 
ment, appartenait en majorité à l'école de Rousseau et 
de Voltaire, aux histoires de M. Dulaure, de M. Thiers, 
et par conséquent à l'admiration exaltée de tous les 
actes, de tous les faits de la Révolution française. 

La littérature et le théâtre, qui exercent une si grande 
action sur la société, n'avaient pas une meilleure ten- 
dance; la fin de la Restauration fut dominée par la 
littérature étrangère et ses grandes têtes : Walter Scott, 
Ryron et Schiller (*). Certes le talent du romancier 
écossais respirait quelque chose d'aristocratique et de 
pur qui devait agir favorablement sur l'esprit et les 
mœurs, comme la vieille harpe d'un barde dans la 
montagne. Mais avec toute sa popularité, Walter Scott 
ne descendait pas jusqu'à l'intelligence des derniè- 
res classes; sa lecture n'était comprise que par un pu- 
blic d'élite. Si les détails plaisaient aux femmes élé- 
gantes, la forme était trop sérieuse pour agir sur le 
peuple, qui ne comprenait pas plus cette admiration 
d'antiquaire pour le passé , que l'amour des savans 
pour une mosaïque ou une médaillé. Byron , le chef 
de l'école poétique, n'était que la magnifique expres- 

(') Il y eut une véritable réaction étrangers, et Ton doit reconnattre 

de la littérature étrangère sur les que la librairie de M. Ladvocat, 

écrivains français, surtout de 4 825 alors si importante, donna Timpui- 

à 4828. Ce fut alors que fut pu- sion à la littérature active et jour- 

bliée la Collection des théâtres nalière, à grand succès. 
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sion d'un sombre désespoir inspiré par le doute et 
r incrédulité. Dans ses poésies amères et railleuses, il 
attaquait la famille et la société; tout fut réduit au 
néant sous ce terrible scalpel, jusqu'au cerveau de 
l'homme, pour lui, temple sec et muet de T intelligence. 
Désormais le matérialisme fut en vogue, et la science 
médicale même prit cette direction. Schiller, ce su- 
blime déclamateur de la liberté et de l'égalité, brisa 
l'ordre intime du sanctuaire domestique, et l'autorité 
paternelle qui en est la gardienne. 

Cette même tendance se révèle au théâtre : de belles 
et jeunes imaginations se livrent à d'effrayans excès 
dramatiques; on raille la vieillesse, le mariage, tous 
les liens de la sociabilité. Ici c'est un brigand, noble 
proscrit, comme le Moore de Schiller, qui se fait aimer 
d'une femme et en insulte le vieil époux : là c'est une 
reine capricieuse et sanglante qui fait tuer son amant. 
Des pièces -chaudement tracées ne révèlent-elles pas 
réloge de l'adultère, du suicide et de la bâtardise? Cha- 
cun désoi'mais veut être un homme inconnu, un être 
incompris, et manier le poignard bien affilé. Henri III 
n'est-il pas l'expression effrénée de tout ce que la pas- 
sion humaine peut imprimer de violent? Tout cela se 
joue en présence des classes infimes de la société, qui 
applaudissent moins la supériorité de l'œuvre que la 
morale des événemens et la fatalité des idées (*). Le 
suicide trouve ses tristes apologistes : on lit, comme 
une élégie, l'éloge de la mort , douce fin de tous les 

( * ] M. Victor Hugo donnait M. Alexandre Dumas venait de 

Hemani, ou rhonneur castillan, faire représenter à TOdéon, le 30 

au Théâtre-Français. La première mars 4830, sa trilogie dramatique 

représentation de ce drame si coloré sur la Vie de Christine^ reine de 

eut lieu le 25 février 1 830. Suède, 
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maux, éternité de sommeil que Dieu même ne rév^I- 
lera pas pour la récompense des' bons et le obâtiment 
ftlesî mauvais. 

G est surtout contre le pouvoir que ces attaques sont 
<lirigées. Sur la scène comme dans les pamphlets, 
on rne se contente pas seulement de flétrir les 
ix>is, la religion du pays; il n'y a d'éloges que pour 
les révoltes, les mouvemens impétueux de la place 
publique. La direction imprimée depuis long-temps 
par les Vêpres Siciliennes se développe dans les Etais 
de Blois et les Barricades. Partout on exalte les tu- 
multes séditieux, le peuple en armes : Masani^Uo sur 
le sol brûlant de la Chiaja et de Portici ('), comme 
le duc de Guise aux États populaires. On reproduit 
sous mille formes l'histoire de la révolution de 1688, 
et la plume ardente et journaliste de M. Armand 
Carrel écrit un médiocre ouvrage sur la (^ute des 
Stuarts; avec une plus haute intelligence historique, 
: j'ai dit que l'auteur des Lettres sur rhisioire de France 
était resté surtout écrivain de parti (•). La poésie, qui 
ne s'affranchit pas de cet esprit, devient elle-même toute 
politique : si M. de Lamartine se tient chaste dans sa 
magniûqué langue^ M. Béranger doit moins sapopula- 



(')Ilestà remarquer que rOpéra sûr que celui de M. .Thierry ne 
qui recevait une subvention du pouvait pas manquer de ee modi- 
^ouvernement ne mettait plus en fier par la réflexion ; chaque édi- 
scène que des révoltes de peuple, tion nouvelle de ses livres- révèle 
des maximes de liberté. Ainsi, la un plus grand sentiment de justice 
Muette de Porticd et Guillaume envers le catholicisme, et Ton pour- 
rez/ datent de la fin de la Restau- rait dire que la dernière édition 
ration (1829). On apprenait ainsi est un peu opposée à la première, 
aux masses à faire des barricades V Histoire de la conquête de VAn- 
et à conquérir leur indépendance, gleterre par les Normands pami 

en 4825. M. Thierry publiait alors 

Un esprit aussi ferme et aussi ses Lettres sur Vhistoirede France. 
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rite à son beau talent qu'à la direction qu*il lui donne. 
On chante ses couplets aux soirées du peuple, dans 
les salons du vieux parti libéral; on va fouiller dans 
chaque strophe, des .allusions au drapeau' tricc^re, à 
TEmpire glorieux ou à la République puissante; tt 
c'est en présence des effiorts d'une Restauration fai«»- 
veillante, que M. Béranger lance ses couplets ;$ur 
« les barbons qui régnent toujours, i» Ce n'est ici qu'une 
inconvenance, un manque de justice historique envers 
une grande race; mais ce qui devait agir bien autre- 
ment sur l'avenir moral de la génération, ce furent ses 
attaques contre la religion catholique. Qu'ont £aitâ 
H. Béranger ces pauvres missionnaires qui vont 
enseigner les peuples dans les campagnes? Pourquoi 
se railler du ciel même et chanter l'enfer, arrachant 
ainsi le dernier frein et le dernier espoir du pauvre (')? 
Qu'est-ce encore que tout cela à côté d'un autre poète, 
qui, dans ses tristes haines, écrit son Uouion enragé^ 
pitoyable application au roi Charles X, monarque vé- 
nérable, avec des préjugés, une éducation mauvaise 
sans doute, mais la loyauté et la douceur personni- 
fiées. Les -satires de MM. Méry et Barthélémy, tout 
empreintes d'un caractère de raillerie voltairienne, 
portent des coups aussi terribles à l'oeuvre de la Res- 
tauration. Si ces poétiques gémeaux s'étaient bornés 
à persifler M. de Viilèle ou à critiquer la police dans 

C) Les chansoBS de M. Béran- pas si c'est là un service rendu au 

gersoDtévidemmenble livre donl il pays. M. Béranger est un homme 

s'est vendu le plus d'exemplaires d'esprit trop éminent pour que ses 

en France ; c'est un bel hommage mélancoliques idées nel'entrainent 

au talent, mais je crois aussi, dans pas à la croyance à la face du ciel 

naa conviction, que c'est le recueil étdlé, et lorsqu'il écoute le Dits 

quiafaitleplusdemalà Tespritre- irœ des morts ûul le De pfofundds 

ligieuxetmonarchique,etjene8ais . catholique. 
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Tépttre de Sidy-Mahmoud , il n*y avait là qu'un jeu 
brillant d'esprit, qu'une satire fréquente à toutes 
les époques (*); mais ces jeunes hommes s'en pri- 
rent aussi à la religion, aux missionnaires, aux prêtres. 
Fatale coutume d'alors! pour avoir l'aumône d'un 
éloge on n'avait de passeport de popularité qu'au 
prix de quelque flétrissure sur ce qui était haut. Cette 
situation s'expliquera naturellement lorsqu'on con- 
naîtra l'esprit général de la presse dans une société 
déjà si profondément travaillée. 

G'étaitsous le ministère de M. de Villèle que le jour- 
nalisme avait pris son plus immense accroissement. 
La persécution grandit, et à mesure qu'on avait res- 
treint le cercle des journaux en les obligeant à des 
conditions excessives, en achetant les titres, en cher- 
chant à corrompre l'origine même de leur propriété, 
la presse avait pris plus d'importance aux yeux de 
tous; à ce point que M. de Metternich, lors de son 
voyage à Paris, appelé à s'expliquer sur les hommes 
et les choses de gouvernement, dit avec cet esprit juste 
qui le distingue : « Si je n'étais pas premier ministre 
en Autriche, je me ferais journaliste à Paris. » C'est 
qu'alors la presse se révélait comme un véritable roi, 
le diadème au front. Chaque lecteur avait foi dans 
son journal : les partis n'avaient point passé au pouvoir, 

(•) MM. Méry et Barthélémy, dont et à la prison par un arrêt de la 

j'apprécie si bien le talent, avaient cour royale du 7 janvier 4 830, poiir 

publié déjà un grand nombre de son poème du Fils de VHomme. 

satires, presque toutes politiques, Mais que faisaient les amendes à 

telles que les Jésuites, la Villéliade, un si remarquable esprit et à une 

la Peyronnéidey le Congrès des mi- si grande popularité? Sous les 

nistres , la Corbiéréide , la Cen- verroux même, il composait encore 

sure, etc. M. Barthélémy venait des épîtres satiriques; Tâge n'a 

alors d'être condamné à l'amende point changé le poète. 
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et les illusions restaient jeunes, chastes et fortes (*) 
sur les grands noms fardés de rouge aux représenta- 
tions de la politique. La presse, au dernier temps de 
M. de Polignac, était dans une situation hautaine et 
formidable. Gomme c'est contre elle que le coup 
d'État va se préparer, comme c'est par elle que la 
révolution éclate, quoi de plus essentiel que de péné- 
trer les mystères de ce pouvoir bientôt triomphant 
de la royauté elle-même? 

La presse, qui se divisait déjà en nuances particu- 
lières, offrait des organes à toutes les opinions. Le 
vieux parti libéral, maître de la majorité des jour- 
naux, réunissait la grande masse des lecteurs, et un 
colosse demeurait debout avec son titre le Constitiuion'' 
nel. La composition de son personnel (je parle de l'an- 
cien) était curieuse comme collection d'admirateurs de 
la Révolution française avec les souvenirs du comité 
de salut public, et d'impérialistes avec la mémoire de 
ce glorieux temps et des salons de M. Regnault de Saint- 
Jean d' Angély . Un vieil homme, l'ami de Robespierre, 
l'admirateur de Maximilien l'incompris, y demeurait 
le type de 1794 dans sa pureté native. A son côté, un 
représentant éclairé de l'école de Danton, esprit d'é- 

(') Vaici le nombre des exem- Le Globe, «,^53 

plaires tirés par jour, par chacun -^ National, jsao 

5«o;/v.,««o„^\.« ™;i âooA Metêater de$ Chamhret, 1,330 

des journaux, en avriH830. Nou.Lu Joumal d. Paru. 4,330 

Constitutionnel, 16,666 Courrier det Tiilunaux, 1,160 

Débat», 9,900 L'Vnii^enel, 1|000 

Gazette de France, 9,863 Echo Françaie, 989 

Courrier Fronçai» , 5.000 Drapeau blanc, 666 

Qaotiditnne, 4,166 Gazette de» Cultes, 6liS 

Le Temps, 4,000 Le Voleur, tous les cinq joars, 1,940 

Gazette des Tribunaux, 3,000 Courrier de* Electeur» , tous les sept 

Monitfur, 3,666 jours, 1,652 

Journal du Commerce, 3,500 Revue de Pari», idem. 1,631 

Le Figaro, 9,336 La Mode, idem. 1,540 

X. 8 
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tilde et de science, élève du collège d'Harcourt. Le 
Directoire lui-même avait là ses défenseurs du coup 
d'État du 18 fructidor; Fouché y avait déposé le pré- 
cepteur desesenfans, et l'Empire, le spirituel auteur 
des Lettres sur Paris. Gomme rédacteur habituel, le 
courageux auteur des Lettres ou duc d'OrtéanSy qui 
invitait le prince à ramasser la couronne; puis un 
feuilletoniste actif, homme de cœur sans remarqua- 
ble talent, appelé aux jours de péril comme un aven- 
tureux enfant de Bordeaux ('). Si cette rédaction n'é- 
tait point supérieure, elle allait parfaitement aux 
représentans modérés du parti révolutionnaire et aux 
impérialistes convertis en libéraux. Le crédit du Cm- 
stitutionnel ne ré&uli^ii pas seulement de la masse con- 
sidérable de ses abonnés, il venait encore de la croyance 
qu'inspiraient partout ses doctrines; car à ce temps 
on ne voyait le journalisme qu'à travers un prisme 
de sincérité et de franchise : on prenait ses convic- 
tions au sérieux. Dans une société de néophytes on 
se fait si facilement martyr ! Quelle force n'avait pas 
un journal, organe des mille passions ameutées! Dès- 
lors Ton remarqua comme un véritable mouvement 
politique le schisme qui surgit au sein du CkH^dUt- 
tionnel par la création d'un nouvel organe ! 

La dernie'îre loi de la presse , œuvre du ministère 
Martignac, avait rendu toute liberté aux journaux sous 
les conditions et les garanties du cautionnement et de 
la propriété. Depuis long-temps la ligne précaution- 

(S M. Evariste Dumoulin joua un avait toujours eu d'incessantes re- 
rôle fort actif dans les événemens de lations avec M. Decazes. Ces deux 
juillet; il avait conservé de grandes ministres aimaient les écrivains 
liaisons avec M. de Martignac com- et voulaient les attirer à la Restau- 
re compatriote , ainsi que M. Jay ratioa comme appui et popularité. 
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neuse du CtmsHtutiomîel semMait ne plus oorrespan- 
dre aux allures plus jeunes et plus fermes de l'éoole 
qui arllait droit au renversement. Déjà, par la création 
du Glabe^ la philosophie et la littérature avaient pris 
une place audacieuse dans la presse. Toute une gé- 
nération, d^ris de rEcole Nonnaie et façonnée aux 
études sérieuses^ traitait airec autant de talent que de 
pédantisme 1^ questions d'histoire, de morale et 
de politique tradilionnelle (*). Celte nouvelle situa- 
tion de la presse fut complétée par la fondation d'un 
autre jouwial destiné à s'avancer la tête haute dans 
la voie des révolutions; on supposa même que M. de 
Talleyrand et le parti de i688 avaient contribué à 
la création d'un organe spécial, comme expression de 
leur pensée. M. de Talleyrand se défendit toujours 
d'avoir contribué à une oeuvre aussi dessinée (*) ; plein 
de dépit sans doute à cette époque contre la Restau- 
ration, M. de Talleyrand l'exprimait avec amertume; 
mais de ce dépita une guerre directe, hardie, il y avait 
troploin. L'idée^e *688 se développait seule d'ailleurs 
et par le 'mouvement naturel des esprits : on fit hon- 
neur a«x nouveaux écrivains de quelques axiomes 
àe gouvernement parlementaire et par exemple de 
cette Hiaxime : « Le roi régne et ne gouverae pas. » Or, 
ce principe était vieux de date, et déjà en 4819 
il se trouvait consigné textuellement dans l'exposé 
de M. de Serres sur la responsabilité des ministres. 



Le G/060, fondé «n 4 825, était tous ceux qui se posaient en rap- 

d'abord purement littéraire, sa po- ports familiers avec M. de.Talley- 

pularité scientifique ne remonte rand ; il en était de ces rapports 

pas au-delà de \ 828. comme des bons mots qu'on prê- 
tait au vieux diplomate, qui laissait 

11 faut se défier un peu de tout dire et faisait peu. 
8. 
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Cependant cette polémique infatigable signalait de 
plus hardis desseins, et semblait dire que la plupart 
des hommes qui Tavaient conduite ou formulée se 
destinaient aux affaires ; on pouvait s'apercevoir qu'ils 
adoptaient un symbole, une forme de reconstruction 
gouvernementale en dehors de la République et de 
l'Empire. Ce fut donc presque un événement que 
l'action continue, incessante de deux feuilles nou- 
velles, s'appliquant à détruire tous les prestiges de 
la maison de Bourbon ; le Globe rompit en face avec 
le clergé catholique et menaça le trône d'une révolu- 
tion de 1688, comme la chose possible et réalisable, 
tandis que Tautre feuille, brisant un à un tous les res- 
sorts de l'administration publique , plaçait le gouver- 
nement du roi dans un état de suspicion permanente. 
On croyait alors à la majesté de la presse et l'on res- 
pectait ses axiomes comme choses saintes et sacrées. 
Avec une fermeté non moins hardie et une austé- 
rité plus grande dans ses ambitions, le Courrier Fran- 
çais développait ses doctrines puritaines en matière 
de gouvernement et de parti. Il s'y révélait une expres- 
sion plus dure et une haute franchise de démocratie; 
rédigé en chef par un ancien officier de l'armée 
impériale, jeune encore, esprit honnête, dominé par 
les préjugés philosophiques contre les nobles et le 
clergé, tels qu'on les trouvait dans son pamphlet du 
Paysan et du Gentilhomme ;céiaiii l'école de Paul-Louis 
Courier : ce journal attaquait surtout la société reli- 
gieuse; on l'eût dit dirigé dans l'intérêt du protes- 
tantisme (*), avec le dessein bien arrêté de détruire les 

(') Quoique dans des opinions dif- noré de mes rapports avec M.Châte- 
férenles,jeniesuisconstaminenlho- /lain,mortsijeuneetsi souffrant: né 
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formes et les élémens de la catholicité. Il n'y avait 
pas une faute, pas une prétention du clergé, qui ne fus- 
sent signalées par le rédacteur en chef comme une bonne 
fortune et avec des expressions souvent plus mili- 
taires que convenables. Ces mêmes idées, si profon- 
dément antipathiques aux prêtres, dominaient toute 
la rédaction, et pourtant les articles les plus saillans 
étaient de la main d'un prêtre, Tabbé de Pradt, qui 
conservait encore cette verve de diplomatie et d'exa- 
men à laquelle ses brochures et ses souvenirs avaient 
dû leur fortune. Le vieil aumônier du dieu Mars 
gardait cette abondante stérilité de paroles qui exi- 
geait des pages entières pour présenter une pensée 
quelquefois originale , souvent un peu vulgaire. 
M. Benjamin Constant était aussi un des rédacteurs • 
habituels du Courrier , qui achetait un nom plutôt 
que la molle élégance d'un style qui n'allait pas à 
cette polémique du journalisme où brillent seulement 
les traits d'esprit et les mot$ heureux, sorte d'impro- 
visation continuelle et d^exercice violent de la pensée. 
Le rédacteur en chef était,au Courrier^ le seul vérita- 
ble journaliste, sans cesse sur la brèche, la main au 
front et la plume acérée ; la mort l'emporta bientôt 
après , jeune encore et toujours à l'œuvre. 

Le Temps j nouveau journal aussi, prenait place dans 
la politique générale avec la prétention de résumer 



à Saint-Quentin, le 4 7 janvier 4 790, telain se fit alors homme de lettres 
il s'était engagé en 4 808 dans un et journaliste ; Tun des rédacteurs 
régiment de cavalerie , et fit les du Censeur et de la Renommée, il 
campagnes d'Espagne, de Russie et devint rédacteur principal du Cour- 
ût kWemai^ne ; il reçut la croix en rier français, lors de sa fondation, 
4843, et quitta le service en 4815 et y resta depuis toujours atta- 
aveclegradede lieutenant.M. Ghâ- ché jusqu'à sa mort. 
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seul une opinicHi parlementaire , au cœur même du 
gouvernement représentatif. Homme éminemment ac- 
tif, son fondateur (*) pensait que la ChamlH« n'était 
pos assez puissante dans la presse, et que la majo- 
rité (le centre gauche) n'avait pas d! organes positifs. 
De cette donnée il avait conclu « qu'un journal qui 
se poserait franchement l'organe d!une grande frac- 
tion de députés aurait les chances d'avenir. » Après 
avoir détruit, il fallait organiser ; le renversement était 
facile, l'administration ne Tétait pas; on devait donc 
se préparer à une influence sérieuse sur la marche 
des affaires. Parmi les fondateurs du Temps se trou- 
vaient deux hommes de capacités fortes et diverses, 
appelés bientôt à un rôle décisif dans les affaires, 
MM. Guizot et Casimir Périer : M. Guizot, un des 
plus féconds rédacteurs et des plus habiles athlètes 
de la presse, se donnait la mission, moins de détruire 
que de créer, la seule grande condition des hoinmes 
d'État; il n'allait point de cœur à la révoluticm de 
1688 , pas plus que M. Périer n'y marchait ; esprite 
avancés, mais sérieux, ni l'un ni l'autre ne voulaient 
sortir de la ligne tracée par le mouvement constitu- 
tionnel; apercevant dans la Charte tous les élémens 
de progrès , tous deux se posaient avec; la majorité 
pour entraîner doucement le pouwiir à l'exécution 
du système pariementaire, c'est-à-dive le gouverne- 
ment par la Chambre, la Chambre par la majorité, la 
majorité par la capacité. 

Ce système , te Journal des Débats Tàvait adbpté. 

C) Itf. Coste, un des esprits les ception étoit vaste, et Bcm joarod 
plus hardis en matière de presse, avait grandi av0& une rapidîité sor- 
était aussi de Bcmieaux ] sa con^ prensnte. 
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Espèce de gouvernement dans le pouvoir, il jetait un 
gratid embarras toutes les fois qu'il n'était pas avec 
lui ; et quand il marchait de concert il se posait 
toujours de manière à le diriger, à le dominer même. 
Comme il parlait à une classe de lecteurs qui à tous 
les temps avaient participé aux affaires, organe du 
parti politique, il gardait avec lui-même une auto- 
rité, une force rationnelle qui devaient servir au triom- 
phe de ses idées; sa rédaction était très habile, tous 
les hommes importans y travaillaient, et ce qu'il y avait 
encore de plus fort que ces hommes, c'était la direction 
que lui imprimaient les deux frères MM. Bertin (*); dé- 
voués parconvictionàlamonarchie légitime, ils l'étaient 
par nature à tout système de gouvernement qui offrait 
des garanties de sécurité et d'avenir ; ils étaient plus 
alors dans les idées de MM. de Talleyrand et Pasquier 
que dans les convictions de M. de Chateaubriand ; bous- 
sole des fonctionnaires , ils devaient exercer une im- 
mense puissance d'opinion. 

Ces journaux avec des nuances diverses représen- 
taient les vieux et jeunes partis d'opposition, ils en ex- 
priniaient les doctrines et avaient pour rédacteurs les 
hommes q«i nécessairement, en cas d'une révolution, 
devaient se révéler aux affaires publiques : quelles 
étaient donc ces doctrine», et en cas d'une victoire 

('} La biographie de MM. Berlin, S*étant trouvé impliqué en 1800 

le» deux plus remarquables jour- dans une conspiration royaliste, il 

nalistes de l'époque, est peu con- fut'détenu au Temple, puis déporté 

nue, et la voici : à l'île d'Elbe, ensuite à Florence ; 

Jean-PrançoisBerlin, né à Paris rentré en France sous l'Empire 

en 4T70; était éditeur en 1795, même, il s^associa activement à 

d*une feuille intitulée V Eclair, la Restauration de 1 8 U, et suivit 

supprimée en 4799; il devint alors le roi à Gand, pendant les Cent- 

propriétaire du /ouma{(fesD^6ats. Jours. Au retour des Bouibuns, 
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départi pouvaient -elles constituer une force sérieuse 
de gouvernement? Question qui allait se décider bien- 
tôt dans une bataille de place publique; car M. de Pc- 
lignac avait tellement irrité les esprits et porté l'op- 
position dans les âmes , que les journaux étaient de- 
venus de véritables abris pour les fortes intelligences : 
un jour des hommes d'application s*y formeraient par 
l'expérience et l'étude. La puissance des passions en- 
traînait la presse dans des voies malheureuses qui 
faussaient son éducation première : ces journalistes 
habitués à la polémique spirituelle seraient -ils aptes 
aux affaires d'État et assez calmes pour les juger? 
Avec l'habitude de leur enseignement fougueux , ex- 
trême, quelle confiance pourraient-ils inspirer? Ces 
faiseurs d'articles régénérateurs de l'Europe, toutes 
les vingt-quatre heures, élèves de l'école de M. de 
Pradt, quand ils auraient bien déclamé contre les Sou- 
verainetés, feraient-ils un jour de la politique sérieuse? 
Il devait naître nécessairement, de l'école journaliste, 
une multitude d'hommes de beaucoup d'esprit, mais 
à préjugés, ignorant même les premières règles du 
droit politique, administrateurs médiocres, diplomates 
aventureux, et par-dessus tout étrangers aux transac- 
tions réelles qui depuis vingt ans occupaient l'Europe. 
Que de faux jugemens portés par cette presse sur 

M. Berlin reprit la rédaction du tauration , élu député par le 

Journal des Débats. deuxième collège de Paris, il fut 

M. Bertin de Vaux, après l'exil nommé secrétaire général du mi- 

ÛG son frcre, fut forcé de quitter nistère de la police, puis conseiller 

]g Jotimat ties Débats j qu'il rédi- d'Etat : il donna sa démission après 

geiy t de concert avec lui ; il établit le ministère de M. de Château- 

aiors nue iimison de banque, et briand, et rentra au Journal des 

deviut en 1805 juge au tribunal Débats , où il dirigeait alors une 

de commerce- A la seconde Res- vive et habile polémique. 



IDÉES POLITIQUES ET LITTÉRAIRES. 121 

les cabinets et sur les hommes d'État qui en diri- 
geaient les ressorts ! Sous l'empire de Napoléon , il y 
avait une école de diplomatie compassée qui cachait, 
au moins sous les formes, le vide des pensées; elle 
avait d'ailleurs à son aide la victoire qui explique et 
justifie tant de choses. Mais de cette école de jour* 
nalistes formée par l'opposition de quinze ans allait 
sortir, sauf de rares exceptions, une politique brouil- 
lonne, dont les auxiliaires seraient moins dans les 
cabinets que parmi les mécontens ; et c'est ce que 
l'Europe dénonçait sous le nom de propagande. 

A l'étranger, le journalisme, tel qu'on le comprend 
dans la Gazette d'Aiigsbour g ou {'Observateur AtUrichien, 
est tout à-la-fois une affaire de plume et de diplo- 
matie sérieuse, rien ne s'y hasarde qu'à dessein. En 
Angleterre, si les journaux libres de tout examen font 
une guerre active, une opposition irritante, elle est 
toujours réglée avec une intelligence parfaite qui prend 
son dernier mot des deux grandes fractions aristocra- 
tiques appelés à gouverner : les whigs et les tories. 
En France alors il régnait dans les journaux une fré- 
nésie de talent et de passion qui s'attachait à la ques- 
tion du jour, sans tenue, sans dignité; la polémicfue 
engagée, même contre le prince de Polignac, était une 
guerre sans principe , sans philosophie , avec le but 
presque sauvage d'un renversement; on n'écoutait 
rien, ni les instincts de la gloire, ni les intérêts du 
pays. On n'avait plus qu'une pensée, le renversement 
de quelques hommes et le triomphe de plusieurs ambi- 
tions impatientes d'atteindre le pouvoir. L'Europe dut 
remarquer avec étonnement que les questions les 
plus nationales étaient méconnues par l'esprit de parti, 
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à ce point qu'on vit se reproduire en 1830^<5e qu*oo 
avait ^ déjà vu lors de la campagne d'Espagne; la po- 
lémiipie des journaux fut presque favorable à 1-en- 
nemi, et cela parce qu'avant tout on voulait renver- 
ser M. Pdlignac et M. de Bou'pmont. Dans ce but, la 
presse ne s'abstint ni de fausses nouvelles ni de ca- 
lomnies : pour les journaux , ctoit-on le dire (*) , la 
prise d'Alger fut presque une douleur, ils y vire»t 
un moyen de force et de consolidation pour le ca- 
binet; cela suffisait pour irriter les passion». Si de 
temps à autre quelques éloges étaient donnés anx 
soldats, c'était moins dans un juste orgueil patrioti- 
que qu'afin de ne pas irriter l'armée et surtout de la 
séparer du roi; pour les journaux, alors absorbés de 
Chambres et de pétitions , le vote de l'adresse parut 
plus important que la conquête d'Alger. Ainsi mar^ 
chent toujours les passions politiques. 

Toute la presse n'était point l'organe de la révolu- 
tion vieille ou jeune; d'autres journaux placés sur 
le terrain royaliste faisaient une polémique non moins 
vive dans ce débat bruyant qui précéda la tempête: 
Quatre feuilles périodiques se partageaient spéciale- 
ment la défense des doctrines royalistes, -et toutes en 
exprimaient les nuances comme symbole de leurs di- 
visions. Le fidèle journal de IVL de Villèle, la Gazette 
de Prmice, si considérable en influence , n'avait point 
franchement adhéré au ministère de M. de PôBgnac. 
Si elle le soutenait quelquefois, c'était avec mille res* 

(') Il faut détourner les yeuxde sur Alger; calomnies centre les 

résprit de la presse en i 830 • pour généraux , injustice contre Tad- 

ne- pas éprouver un profàmd dé* ministration, rien n'y nïaBqua;c*é- 

goût de tout ce qui fut dit.et écrit tait pourtant le joumaUsm» quise 

contre l'expédition qui marchait déclarait exclusivement patriote! 
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trictionSy sans s'ittquiéter si le pouvoir souffirsût de 
ces. talon nemehs,. et avee la convictûm bien expresse 
qu'il n'y avait de capacité et de salut que dan« sa 
nuance. Le parti de M. de Yillèie^ tout en exprimait 
sa joie de voir une administration royaliste , n'avait 
aucune tendance personnelle pour M. de Polignac; il 
prêchait l'union comme système indispensable, et 
lui faisait une o{4)06ition sourde et intime. Les deux 
principaux rédacteurs, MAL de Genoude et de L(»r- 
doueix;; journalistes d'esprit et de tactique, poursui*^ 
valent avec habileté Tadministration deM. de Polignac, 
et leur réckction était fortifiée par les lettres politiques 
d'anciens ministres qui mettaient d'incessans obsta** 
clés au développement du sy8tème(*); de sorte que la 
Gûzetie^ loin de prêter une force au royalisme, était un 
embarras de plus ; elle s'attachait aux. petites fautes 
du ministre ; et il n'y a pas d'opposition qui fatigue 
plus que celle des coups d'épingle : tantôt elle sujv- 
posait des coups d'État pour les combattre; tantôt 
elle dénonçait la faiblesse du pouvoir pour lui dire 
d'agir avec: la Charte ou en dehors; enfin elle établis- 
sait cette incroyable théorie, que M. de Villèle, ré- 
cemment renversé par la majosité, pouvait seul gmiv 
verner cette majorité. 

Ci La rédaction de la Gamm de inintrèreiit aussi nn remarquaàilt 

France fut extrêmement éminente talent. Ce dernier appartenait à 

soas les ministères de M. de Mar- Tinstruction publique par son ori- 

tignac et de M. de Polignac. En gine; il avait été professeur au 

1828, M. de Donald faisait les let- lycée Napoléon à Paris. Delaré- 

tres de Montlhéry : M. de Peyron- daction de ïEtoile M. de Genoude 

net , celles de Melun; M; Cornet était passé à celle de la GazeiU (k 

d'Incourt, celles de Versailles, et France. C'était un esprit de grande 

M.deBeauregard,cellesde Paris, persévérance et allant à son but 

MM. de Lordoueix et de Genoude avec habileté. 
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La Quotidienne, dévouée à M. de Polignac, le sou- 
tenait loyalement. Ce n'était point pour elte une 
direction nouvelle et difficile : à l'époque déjà de son 
opposition contre M. de Villèle, elle n'avait point 
cessé d'avoir des rapports avec M. de Polignac, et 
M. Michaud en était l'organe . spirituel , comme un 
souvenir des temps d'épreuves, au Temple et à Vin- 
cennes. Fatigué d'une polémique trop vive, M. Mi- 
chaud qui n'aimait pas les orages (*) obtint de M. de 
Polignac les loisirs d'un voyage en Orient; il quitta 
la direction de son vieux journal, qui alors passa 
tout entier aux mains de M. de Laurentie , écrivain 
éminent , surtout dans les questions religieuses. La 
Quotidienne garda la couleur d'une politique active; 
toujours en crainte devant une révolution , ses al- 
lures n'étaient pas complètement absolutistes, pas 
plus que celles de M. de Polignac; elle était loin 
d'avoir le goût et la tendance des coups d'État. 
Chose curieuse! nul à cette époque n'en voulait 
sincèrement , si ce n'est néanmoins un journal har- 
di, sorte de partisan irrégulier qui marchait en avant 
du parti royaliste , et qui prenait le titre de Dra-- 
peau Blanc (*). C'est une faute en politique que 
de menacer incessamment les partis ; il faut faire de 
la force et ne jamais le dire; car autrement on ne 
fait que prévenir ses ennemis et les préparer à repous- 

(') M. Michaud, esprit si fin et mots spirituels et de sarcasmes, 

si délié, avait deviné les orages type de Técole royaliste, 
politiques, mais il n'avait pas la 

force suffisante pour parler avec (') Le Drapeau blanc était alors 

netteté et faire de l'opposition à sous la direction de M. Martainville; 

M. de Polignac, et voilà pourquoi il allait toujours Tépée au poing, 

il quitta la France. Nul n'avait au et on lui avait fait une trop grande 

plus haut point cet à-propos de réputation de causticité maligne. 
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ser la violence ; et telle fut Terreur capitale du parti 
royaliste, non-seulement dans ses journaux, mais 
encore dans ses pamphlets; il ne fit qu'annoncer 
et demander des coups d'État : on peut en trouver la 
preuve dans les deux brochures qui parurent à cette 
époque avec un retentissement qui tenait plus 
aux passions contemporaines qu'au mérite intrinsè- 
que de ces ouvrages. L'une de ces brochures fut 
l'œuvre de M. Cottu (*), l'autre de M. MadroUe (*). 
Toutes deux, avec les développemens les plus hardis, 
appelaient la nécessité de coups d'État, ou, si l'on 
aimait mieux, la réforme des lois électorales el de la 
presse par ordonnance. Quand on relit de sang-froid 
aujourd'hui ces brochures, à travers une multitude 
d'extravagances et de choses inconséquentes, on ren- 
contre certaines vérités sur l'action et le mouvement 
désordonné de la presse et sur les vices de l'organisa- 
tion électorale. 

Dans ce cbaos, il fallait prendre un parti : cela 
n'était pas douteux; il y avait un tel désordre d'o- 
pinions, un tel heurtement de principes, que le gau- 
yernement n'en pouvait plus : quoi qu'il fit, une po- 
lémique ardente s'attachait à lui pour le détruire. 
Le mal n'était pas exclusivement de préparer un 
coup d'État, mais d'en faire l'objet d'un débat qui 

C) La brochure de M. Cottu pa- C) M. MadroUe avait déjà pu- 
rut au commencement de 4 830 ; ia blié un grand nombre de brochures 
pensée en était hardie et Texpres- politiques ; on lisait dans le ifé- 
sien modérée. Au reste, M. Cottu moire au conseil du roi. « Jamais, 
avait un moment appartenu au non jamais, nous pouvons le dire, 
parti constitutionnel sous M. de les journaux ne furent plus nom- 
Serres, et mérité sa confiance; il breux; jamais ils ne furent une 
avait une connaissance spéciale et arme plus dangereuse, jamais les 
approfondie des lois anglaises. écrits ne furent plus séditieux ; ja* 



poussait diaeua à preordre ses préeautiims: un Igibni- 
maire nesefmUîe pas, îl s'exécute. La^eîlietdu IS^^fruc* 
tkior, \e Bireotoîpe appebât des tFpupes, groupait 
autour de lui rarmée d'Italie, et le lendenfâm tout 
était fini : la force réelle n'est que dans ces pré- 
cautions militaires. T^Mt le contraire fut fait en ^oil- 
let 1880 : on remuait sans cesse l'épée à la vue de 
tous, sans >oser frapper : on ressemblait à ce cheina- 
lier couard dont parlent .les vieilles chroniques , qui 
« hâblaithaut et frappait peu. » C'est sous ce rap- 
port que le journal spécial de M. de Polignac, VUm- 
versel (•), fit beaucoup de mai à la monarchie. Rédigé 
par des hommes acerbes ^u sans talent, par des sa^ans 
hautains et ambitieux, il s'aliéna les gens de lettres 
par une brutale critique, et le pays par une polmni- 
que sans raison. On y discutait les coups-d' État comme 
une question usuelle, sans garder même ces sou- 
plesses de style , caractère essentiel des hommes 'ha- 
bitués à écrire iou à gouverner. Il n'y a rien d'absolu 



mais^s ae forent pJas dignes d'être tribimaux tians le 'Mémoire ou roi. 

comparés au poigoard; jmnais Ce jugement fut réYoqcéplos tard 

Louis XVI n'a eu sur la tête plus par la cour royale, 
de causes d'infortunes et de mort, 

(çiQ n'en a aujourd'hui son frère, (') La fondation 'de VVmù&nd 

accumulées sur la sienne. Le pre- est une des plus curieuses histoires 

mier acte d'un gouvernement qui de la presse. C'était un recueil de 

aura le sentiment, nous ne dirons critique malveillante contre tout 

pas de sa dignité, mais celui seule- ce qui se produisait ; les deux prin- 

mentde son existence, de\Ta por- cipaux intéressés étaient MM Âbel 

ter sur la loi d'éèBCtion. Le second Remusat et de Saint^Martin ; ils se 

devra porter sur cellede la presse. » cnchaient dans l'ombre et faisaient 

M. MadroUe fut condamné le 24 agir. C'était une singulière idée de 

mai i 830, à quinze jours de prison joindre la politkiue à ce recneil : le 

et 4 50 francs d'amende, pour avoir ministère avec an. tel défenseur 

«mployé des expressions outm- poussait lui-^méme à «on impopu- 

geantes en pariant des cânrs et larité. 
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en ce inonde, rien qu'il faille appliquer comme un 
théorème de mathématiques dans le gouvernetaent 
des hommes. La polémique de V Universel irrita tous 
les esprits, car on y voyait Torgane de M. de Poli- 
gnac; tout ce que les journalistes y publiaient, c'é- 
tait aux yeux des partis le président du conseil qui 
l'avait dicté. Rien n'était moins vrai : M. de Polignac, 
habitué aux formes anglaises, soutenait « qu'avec la 
liberté de la presse, il y avait des journaux d'opi- 
nions et pas de feuilles spécialement ministérielles, et 
si un journal pouvait l'appuyer et le défendre, ce n'é- 
tait pas lui qui le dictait. » Dans l'état d'irritation des 
esprits, on ne pouvait croire M. de Polignac en de- 
hors du journal qu'il avait fondé. Or, que l'on s'i- 
magine l'agitation profonde que tout cela jetait dans 
la société ! d'une part, le journalisme libéral et révo- 
lutionnaire détruisant sans pouvoir rien créer, et de 
l'autre, le journalisme royaliste, divisé en mille par- 
ties, compromettant le pouvoir par des indiscrétions 
et des vanteries de coups d'État! 
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En face de cette action puissante de la presse pé- 
riodique, lorsque les partis se remuaient avec tant 
de violence contre toute autorité, quelles étaient les 
forces que le gouvernement pouvait opposer à Tagi- 
tation implacable des esprits? Dans Thistoire des 
États, il y a une autorité de traditions et de princi- 
pes, et celle-là n'est pas la moins considérable; si 
bien que, lorsqu'il y a une consciencieuse religion 
des droits et des devoirs parmi le peuple , une so- 
ciété vit en vertu de sa propre impulsion, et n'em- 
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prunte que très peu de chose à la violence répressive; 
l'organisation la plus parfaite est évidemment celle- 
ci. Aux derniers temps de la Restauration, la royauté 
placée par la Charte à l'abri de tous les orages, 
Tétait-elle dans le fait? Le respect des peuples de- 
meurait-il en harmonie aves les principes posés par 
la constitution? On avait cherché à placer la cou- 
ronne dans le pieux rayonnement de la légitimité, 
droit préexistant à tous les autres. D'après l'opinion 
royaliste : « Dieu avait marqué les rois d'un carac- 
tère indélébile et saint qui les mettait au-dessus du 
jugement des hommes : seraient-ils même coupables, 
l'abdication et la mort pouvaient seules les priver de 
leur couronne. » A ce point de vue, il existait un 
culte d'exaltation et de dévoûment , et la grande 
image de Louis XIV devait se lever debout .pour bri- 
ser toutes les résistances. De cette théorie sociale 
résultaient des principes secondaires : la légitimité sup- 
posait une force primordiale et active placée au-dessus 
même de la constitution pratique, et pouvant ainsi 
la modifier en vertu du droit divin : tel était, pour 
l'école royaliste, le sens de l'article 14 de la Charte (*)! 
Cette doctrine ardente sur la royauté était loin 
d'être généralement admise, et il faut même le dire, 
la minorité seule la proclamait. *Une révolution ter- 
rible avait passé en France; accomplie en vertu des 
principes de l'école protestante et hollandaise du xvu* 

(') Cette théorie de la royauté ménagement, sans précaution, par 

du droit divin que M. de Bonald les journaux royalistes, et c'était 

avait développée avec un si beau une faute en présence des opi- 

talent, comme le comte de Maistre nions (Voyez le Drapeau blanCy. 

avait exposé la théorie pontificale, V Universel, de janvier à juillet 

était depuis un an soutenue sans 4830). 

I. 9 
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sièeie (*), elle avait établi le dogme de la souveraineté 
d« peuple non-seulement dans le droit , mais encore 
dans le fait; car la royauté avait été proscrite et 
Louis XVI était monté sur Téchafaud. De telles ca- 
tastrophes diminuaient nécessairement le respect 
profond que la couronne inspirait en des temps recu- 
lés. Il en est des pouvoirs comme des reliques ; lors- 
qu'on s'est habitué au sacrilège, on se raille des 
pr^tiges, et l'on saute sur l'épaule des rois quand 
on peut les atteindre familièrement. Ainsi , à côté des 
doctrines de la légitimité s'élevait l'école plus formi- 
dable de la souveraineté du peuple , et celle-ci était 
professée parmi les masses fatalement conduites aux 
idées révolutionnaires par leurs souvenirs, 1^ gig^^»- 
tesques efforts des époques démocratiques, et par 
une multitude de livres qui lui enseignaient la gran- 
deur de l'insurrection et les merveilles de la Répu- 
blique française. 

A côté de ces deux écoles si tranchées^ si opposées 
Vime à l'autre, il s'en était formé une troisième, cu- 
rieuse encore à étudier, parce qu'elle prit depuis la 
dii*eetion des affaires. Les hommes qui voulaient tout 
concilier : la légitimité et la révolution avaient établi 
la théorie de la souverainseté parlementaire 5 mot un 
peu v«gue, indéterminé, comme il arrive toujours 
quand on abandonne les partis francs et absolus pour 
arriver aux théories de fusion. L'école de la souve- 



On ne s'expliquerait jamais Routsseau sera étudié à fond, on 

la Résolution française, même au verra qu'il n'était lui^-môme que 

pwnt de vue européen , si on ne l'écho et le traducteur des pam- 

renontait aux théories des caivi- phlets hollandais dirigés contre 

nistes au xvii* siècle; quand J.-J. Louis XIV. 
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raiiieté parlementaire établissait une domination par^^ 
tagée entre le roi et les Chambres : il n'existait plus 
une seule puissance ^ mais trois, et la plénitude de 
souveraineté résultait de leur concours simultané 
dans les actes de la législation. Gomme conséquence 
de cette théorie on admettait le pouvoir d'un roi à 
qui tout le bien était attribué ; et pour le mal, il n'y 
avait que des ministres responsables; philosophie 
politique suffisante pour les hommes sérieux et d'é- 
tude au milieu des temps calmes (*). Aux jours d'o- 
rage et de vastes luttes , lorsque la discussion s'éta- 
blirait à la face d'une population active, passionnée, 
pourrait-on renfermer le débat entre peuple et royauté 
sur un terrain aussi étroit? Et ces deux souveraine^ 
tés, après avoir tiré l'épée dans un duel à mort, 
consentiraient-elles à une transaction? La lutte était 
plus haute et devait recevoir une solution plus dé- 
cisive. De quoi s'agissait-il dans le débat ? de la Res- 
tauration et de la révolution; d'un droit venant de 
Dieu comme une religion, et d'un droit venant des 
multitudes comme un fait de force et de nombre; 
en un mot, du drapeau tricolore et du drapeau blanc^ 
La question ainsi posée était tellement tranchée 
pour les masses , qu'il paraissait impossible de leur 
faire adopter un symbole mixte. La théorie des trois 
pouvoirs, celle de la responsabilité ministérielle de- 
vaient s'abîmer au milieu de ce débat engagé en- 
tre des principes hostiles. Quinze ans ne suffisaient 



(') L'école de la souveraineté let. La souveraineté populaire 

parlementaire et de la majesté du triompha, car on ne pourrait aù- 

roi irresponsable fut complètement trement expliquer l'expulsion de 

vaincue après les Journées de JuiU Charles X et de sa race. 
9, 
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pas pour assouplir les âmes à des théories calmes. 
Aux yeux du plus grand nombre elles n'étaient qu'un 
voile pour déguiser les desseins réels , et il suffisait 
de voir la tendance de la presse pour se convaincre 
que la discussion avait pris une direction plus vio- 
lente. Désormais il ne s'agissait plus que d'une ré- 
volution^ ou d'une contre-révolution, et c'est là où 
l'on en était arrivé sous M. de Polignac! 

La Charte avait établi, comme contre-poids aux 
principes démocratiques, la Chambre des pairs or- 
ganisée depuis 4814 avec une intelligence parfaite 
des temps (*). Cette Chambre avait pour elle l'héré- 
dité, c'est-à-dire une cause de stabilité solennelle 
qui la liait à la royauté, elle-même héréditaire ; cha- 
que famille s'identifiait ainsi avec les devoirs qu'une 
haute situation imposait : les fils des pairs, appli- 
qués à toutes les études parce qu'ils se devaient à 
la tribune, aux affaires, formaient déjà une aristo- 
cratie sérieuse, intelligente ; la pensée même de l'in- 
stitution était belle, parce qu'elle venait d'un senti- 

(•) Les souvenirs de la vieille Le «lac deRohan, 

Chambre des pairs sont tellement — ^° Gramo^r'^* 

effacés quil est besoin de rappeler _ ^^ MorTemlrt, 

les grands et beaux noms dont elle _ de Saint-Aignan. 

était composée. Que de vides la — de Noaiiies, 

mort et les convictions politiques — d'Harconrt. 
n'ont-elles pas fait dans ses rangs 
depuis l'abolition de l'hérédité 1 



Création de 4814 : 



— de Fitz- James, 

— de Brancas, 

— de Valcnlinoi», 

— deDaras, 

— de la Vauguyon» 

lie cardinal doc de Clermont- Tonnerre , — de La Rochefoucauld, 

archevêque de Toulouse, — de Clermont-Tonnerre, 

Jje duc d'Uiès, — de Coigny, 

'— de Montbason, — de Choiseul, 

•— de la TremoïUe, Le' prince duc de Talleyrand, 

— de Chevreuse, Le duc de Croï, 

— deBrissac, — deBroglie, 

<— de Richelieu, — deLayal-Montmorency, 
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ment généreux de fusion et d'oubli, et la Restauration 
s'était montrée sans rancune. Les illustrations de 
tous les temps y tenaient une large place : Louis XVIII 
y avait appelé, à l'origine, les sommités de la Révo- 
lution ou de l'Empire, presque tout l'ancien sé- 
nat, sans préjugés, sans restriction; et avec ces for- 
tunes nouvelles, les grandes races de la monarchie, 
les antiques familles dévouées aux Bourbons, leurs 
chefs d'armes et de blason (et ceci ne gâtait rien). 
Enfin la Chambre des pairs montrait une science spé- 
ciale de politique, d'administration et de finances, 
qui lui assurait une" autorité morale sur les esprits 
sérieux : s'agissait-il d'une question militaire? Là 
étaient les plus grandes renommées des jours de ba- 
tailles. Pour une difficulté de justice il y avait les 
plus remarquables légistes; et une affaire de gouver- 
nement trouvait, pour la résoudre, les anciens mi- 
nistres, spéciaux à chaque branche d'administration. 
Naguère la Chambre des pairs avait fait de l'opposi- 
tion à M. de Villèle avec une grandeur incommen- 



Le duc (le Beauinont, 

— de Lorges. 

— de Croï- d'Havre» 

— de Pullgnac, 

— de Levis, 

— de Maillé. 

— de Saalx-Tavannes, 
<— de la Force, 

— de Castries, 

f .e prince de Poix, duc de Moachy, 
Le duc de Uoudeauville, 
licpriiicp duc de Chalais, 
Le maréciial duc de Tarente, 

— marquis de Gonvion Sainl-Cjrr, 

— dnc àfi Fagnse, 

— duc de Reggio, 
Le romte Abrial, 

I^ marquis Barthélémy, 
Le romte de Beanmont. 
Le uiaïquis de Marbois# 



Le marquis de Cliasscloup-Laubat, 
Le comte Cbolet, 
•— de Cornet, 

— d'Aboville, 

— Davoust, 

— de Croix, 

— Dembarrére» 

— Deslutt de Tracy, 

— d'Haubersart, 

— d'Hédou ville, 

— Dupuy, 
>— Emmery, 

— Herwyn doNevéle, 
Le marquis de Jancourt, 
Le comte Klein , 

— Lanjninais, 

Le marquis de Laplace , 

Le comte Lecoutenlx de Cantelea. 

— Lemercier, 

Le marquis de Malle ville. 
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sarable de pensées et de formes. Ce n'était point de 
ces résistances passionnées éclatant à la tribune, 
mais une opposition sérieuse et d'affaires. Sous M. de 
Martignac, la majorité des pairs avait protégé le sys- 
tème d'un ministre modéré comme elle. Et mainte- 
nant, sans s'opposer avec bruit à M. de Polîgnac, 
cette majorité formulait une résistance morale fon- 
dée sur les périls de la royauté ainsi livrée à un 
ministère d'étourdis et de fous. La pairie eût peut- 
être compris un coup d'État par le bras de Bona- 
parte ou par la pensée du cardinal de Richelieu; 
mais un coup de main avec M. de Polignac lui appa- 
raissait comme une catastrophe inévitable pour la 
dynastie. M. de Polignacétait si bieti connu, si fami- 
lièrement jugé par ses propres amis! 

La majorité des pairs appartenait essentiellement 
à la Restauration tempérée, et cette opinion était di- 
rigée par l'ancien parti Richelieu, sous MM. Pasquier, 
Laine, Portalis, Mounier, intelligences si hautes, 
et ceux-là ne voulaient ni changemens politiques ni 

Le comte de Montbadon, Le marquis de la Tonr-da-Pin-Monran- 

Le marquis àe Paslorel» ban. 

Le comte Péré, Le comte de Vaudreuil , 

T^ marquis de Pérignon, Le marquis d'Harcourt, 

Le cumle de Richebuurg, Le comte de Damas. 

— de Sainte-Suzanne, joie» 

— deCUabr.llaw, lolO*. 
Le marquis de Sémonville, La marquis d'Albertas, 
lie corn le Soûl es, — -l'Aligre, 

— d'AIlon-Sbée, Le duc d'Aumont, 

— de Tascber, Le corn le d' 4.utichamp, 

— de Vaubois, Le duc d'Avaray, 

— de Villemaniy, Le prince de Wagram, 

— Vimar, Le duc d'Istrie, 

Le duc de Valmy, Le comte de Boissy>d'AilglaSy 

I^ marquis Maison, Le marquis de BoisgoUn, 

— Dessolle, Le comte de Labourdonuaye, 

— dp Latour*Maaboarg» Le marquis de F3oissy du Coudra y, 
I^ duc de Feltrc, Le baron Boisselle de MonriUey 
léC comte Cnrialy Le marquis de Bonnay, 
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radicalisme d'opinions. Tout en se liant à ce parti 
avec une nuance un peu plus colorée, se groupaient 
les pairs que dirigeait M. Mole, Tami du duc de 
Richelieu, mais qui, par ses hauts souvenirs de TEm- 
pire, gardait une empreinte plus moderne des opi-* 
nions: et des hommes. M. Decazes conduisait éga* 
lement au vote quelques amis de sa fortune tombée 9 
sa position alors n'était ni brillante ni dominatrice. 
Étranger aux affections de Charles X, M. Decazes 
cherchait à les reconquérir par une admirable dou* 
ceur de caractère et une grande résignation de votes; 
ni lui ni ses amis ne chercheraient à renverser cette 
Restauration qui avait fait leur fortune et leur cré- 
dit. Le reste de puissance de M. Decazes venait de 
ce qu'il était l'auteur de la promotion des soixante 
pairs nommés en 4849, pour s'opposer à la proposi- 
tion du marquis de Barthélémy sur la réforme de la loi 
électorale.; s'il y avait eu bien des ingrats depuis,^ils 
ne pouvaient oublier que c'était au ministre favori 
de Louis XVIII qu'ils devaient leur pairie : deux 



Le marquis de Brésé, 

Le comte rie Drigode, 

Le djic de Blariis, 

Le prince dac do Boaiiffremont, 

Le marcclial duc de Belliiiic, 

Le marquis de Clermout-Tonnerrc» 

Uduc deCaylus, 

]>s comtes du Cayla, 

— de Castellaue, 

l'C vicomte de CblVteaiibriand, 
Le comte de Chuiscul GoarUer, 

— do Conta des. 
Le doc de Grillon, 

Le marquis de Caramanf 

— de Chabannes, 
Le comte Compans» 

— do Durfort, 

I« vicomte Darabray, 
I-« duc de Damas Crux, 
Le comte d'Andignèy 



Le duc de D (Iberg, 

L(f maïquis d'Ëcqacrillj, 

IjC duc d'Escars, 

Le comte de La Ferronnays, 

Le marquis de Birim et de la Guidiez 

Le romte d'IIaussonviliey 

Le marquis d'Herboo ville, 

— de Lally-Tollendal, 
Le duc de Montebello, 

Le marquis de Lonvois, 

Le vicomte de Sègur-Laaioignon, 

Le marquis de 1^ Tour-dLa'^Pin, 

— de Lauriston, 

— de M«rlenMrl, 
Le comte Mole, 

— de Mathan, 
. — do Mailly, 

— de MachauIt-d'Araourille, 
Le marquis do Mun , 

Le comte de Sainte-Mauro BAontaiMiar* 
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d'entre eux témoignaient surtout leur reconnais- 
sance, et ils allaient former comme le lien entre 
M. Decazes et un ordre de choses nouveau : c'étaient 
MM. d'Argout et de Montalivet. M. d' Argent, actif, 
vigilant, d'une nature propre à toutes les situations 
politiques, avec de la fermeté et du liant, deux con- 
ditions essentielles pour les hommes appelés à exercer 
des fonctions publiques. M. de Montalivet brillait 
dans cette jeune génération de pairs s' exerçant aux 
jeux de la tribune, et parmi laquelle on comptait 
l'ainé des fils du maréchal Lannes et le marquis de 
La Rochejacquelein , qui tous se préparaient con- 
sciencieusement aux affaires publiques. Au reste, 
M. de Montalivet avait pris couleur déjà, et il faisait 
partie de la société Aide^toi, le ciel t'aidera^ qui se 
liait au mouvement du journal le Globe. 

Sous le ministère de M. Decazes, le parti doctri- 
naire avait soutenu de ses votes le ministre de 
Louis XVIII, et celui-ci, reconnaissant, avait aidé sa 
fortune. Dans ce parti, M. le duc de Broglie avait 



L'abbé, dac cle Montesqaiou» 
J.e marquis de Nicolaï, 
lie comte de Noé, 
liC dnc de Narbonne-Pelet, 
lie marquis d'Orvilliers, 

— d'Osmond, 

Le prince de Polignac. 
Le marquis de Raigeconrt» 
Le baron de La Rochefoucauld, 
Le marquis de Rougé, 

— de la Rocbejacqueleiii, 
T<e comte Ricard, 

Le duc de Ririâre, 

Le comte de La Roche- Aimon, 

— de Saint-Roman, 

— de Rnlly, 

Ije marquis Lepelletier de Rosambo, 
La duc de Sobran, 
Le comte de Sexe, 
Le baron Séguier, 



Le marquis de la Suze, 
Le comte de Saint-Priest, 
Le marquis de Talaru, 
Le comte de Talleyrand, 
Le marquis de Yence, 

— de Vibraye, 

— de Vérac. 

Le vicomte de Morel—Vindé, 
Le comte Lynch, 

4846: 

Latine de Massa, 

4.818 : 

Le duc Decazes. 

Le comte de Grefiulhe, 

1849 

Le duc d'Albufei^a, 
Le marquis d'Angotèf 
Le comte d'Argon t. 
Le marquis d'Aragoi 
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justement conquis une large place par une science 
étendue, une aptitude immense pour l'examen des 
questions; seulement le défaut de M. le duc de Bro- 
glie était de ne savoir ni conclure ni appliquer : 
trop d'érudition l'avait jeté dans une vie de bénédic- 
tin politique, et les idées dansaient devant lui comme 
dans une ronde fantastique : il ne faut pas trop savoir, 
mais bien savoir; trop de science nous fait douter 
de tout et de nous-mêmes. Heureusement un senti- 
ment de soi, porté peut-être à l'extrême, corrigeait 
dans M. le duc de Broglie l'incertitude et l'hésita- 
tion. A ses côtés, dans une nuance plus administra- 
tive, votait M. de Barante, considéré lui-même comme 
doctrinaire, et qui compensait par un mérite réel 
d'administration et un charme indicible de rapports 
tout ce que l'école doctrinaire pouvait avoir de su- 
perbe et d'égoïstement personnel. La place qu'il 
venait de conquérir comme historien donnait à M. de 
Barante une position plus populaire et plus retentis- 
sante. Au reste, ni lui ni M. de Broglie ne dési- 



Le marquis d'Aramon, 
Le barob de Barante, 
Le comte Baker, 
-— deBastard, 

— Belliard, 

— Raymond de Bérenger, 
Le maréchal doc de Conegliano, 
Le comte Clarapcde, 

— Chaptal, 

Le marquis de Gatellan, 
Le duc de Gadore» 
Le comte Colchen, 

— Cornudet* 

— Daru, 

Le baron Dnbrelon, 
IjO ricomte Digeon, 
Le comte d'Arjuson, 

— Dejean» 

Le marquis de Dampierre. 
Ls prince d'Bckmiilil, 



Le comte Germain, 
* — de Gerroiny, 

— d'Hanolstein^ 

Le vicomte d'Houdetol, 
Le maréchal comte JourdaD) 
Le comte de Laforest, 

— de Latour-Manbonrg, 
Le baron de Montalembert, 

Le comte Maurice-Mathieu de la Re^ 

dorte. 
Le baron Mounier, 
Le comte Mollien , 

— de Montaiiyet, 

— de Marescot, 

— de Montesquieu, 

— de Pontecoulant, 
Le duc de Plaisance, 
Le marquis de Pange, 

Le comte Pelet de la Loaére, 
^ Forlalis, 
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raient le renversement de la branche atnée; peut- 
être spéculativement une révolution de 1688 eût été 
plus dans leur goût; mais ils voyaient avec elle trop 
de secousses publiques et un heurtement trop com- 
plet d'intérêts, pour y songer sérieusement. 

J'ai réservé le petit groupe du parti Talleyrand 
comme appoint de cette majorité : c'était alors une 
puissance bien déchue! et néanmoins c'est à M. de 
Talleyrand que la Chambre des pairs avait dû sa pre- 
mière composition. Que de changemens survenus 
depuis! Cependant le prince assistait aux délibéra- 
tions de la Chambre ; il prenait part à tous les vo- 
tes sérieux, décisifs, et toujours silencieux, comme s'il 
avait tellement à se plaindre de la maison de Bour- 
bon qu'il ne lui fût plus possible de faire entendre 
sa parole. Assidu aux Tuileries comme grand cham- 
l>ellan, M. de Talleyrand y remplissait ses fonctions 
avec une persistance presque impertinente, en vertu 
de son inamovibilité. A la Chambre des pairs , son petit 
parti était conduit par M. le duc dcDalberg, homme 



Le comte Reille, 

— Rulj, 
^ Rapp, 

— Kampon, 

— deSparre, 

Le marquis de Saint-Simon, 
Le comte de Snsaj, 

— Trngnet, 

Le maréchal dnc drTrèyise, 

Le marquis de Tilhouet, 

Le comte de la Villegonthier, 

— de Saint-Aaiaire, 

— Clément deRie^ 

— Verhuell, 

— Fabre de L' Ande , 
^^ Gassendi, 

Le dnc de Prasiin, 
Le comte de Ségnr, 

4820: 

Le baron de Benrnonville, 



Le baron Pasqnier. 

— Portai, 

Le comte Siméon, 

— Roy, 

4822: 

Le cardinal doc de la Fare, arohevcqae de 

Sens, 
Le comte de Qaélen, archevêque de Paris. 
Le cardinal de Lalil , archevêque d« 

Reims. 
Le cardinal prince de Croï;, archevéqae 

fie Rouen, 
Le comte Frayssiuons, évêque d'Hermo • 

polis. 
Le comte do la Garde. 

4823: 

Le maréchal comte Molitor, 
Le comte Bordesonlle, GntUemtaot, et 
Bonrke, 
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d'écrit et de bonté, antique nom de la Confédéra- 
tion germanique. M. le duc de Dalberg avait peu mar- 
ché depuis le congrès de Vienne, et ses liaisons avec 
• la Banque ou le parti libéral lui donnaient seules de 
l'importance. 

Quoique fort lié avec M- de Talleyrand et lui de- 
vant sa fortune publique, il ne fallait pas placer M. de 
Sémonville sur la même ligne : c'était un petit vieil- 
lard spirituel et malin, conteur amusant, avec un mil- 
lion d'anecdotes sur toutes choses , plein de caressa 
et de sarcasmes, courtisan et frondeur, ayant tout vu 
et pouvant tout juger ; vieux parlementaire, électeur 
de 1789, diplomate de la Convention et du Directoire, 
sénateur impérial, grand référendaire depuis 1844; 
ayant pris de tout cela une telle science des hommes 
qu'il avait su se conserver à travers les fortunes les 
plus diverses, à ce point qu'il sut même échapper à 
la destitution que lui réservait le parti royaliste en 
1827 ; et tout cela par des jeux de mots , des plai- 
santeries, arme puissante quand elle est bien em- 

Le comte de Bourmont» Le comte de ChastcUiEX, 

Le baron de Damas, Le marquis de Villefranche, 
Le comte Frère de Ville f rançon, arche- Le vicomte Laine. 

véqiie de Besançon, — deBonald, 

Le comte de Vichy, évêqnc d'Aulun. Le comte de Vogui, 

Le baron de Glandcvès, — da Marcelin», 

Le comte de Puyaégur, — «le Keii,'orlay, 

Le vicomte Dode de la Brunerie, Le marquis de Kastignac, 

— d'Agoalt, Le comte de Coarlavclle Péré, 

Le comte de Mesnard, — d'Ambrugeac : 

-- de Bourbon Busset, 4S24 l 

Le marquis de Jnisné, j^^ ^^^^^ je Villèlc, archevêque de Beur- 



Le vicomte Dubouchagc, 



«Çe», 



Le baron de'Charreite, _ de Chabow. éT*î«o ^'AmieiM, 

I^ marquis de Coislin. ^ Salmon du Cliatelïîer, évèqoe d'É- 



lue comte de Tournon, 
> de Breteuil, 



1826: 



Le marquis de Bèthisy, i» *..-*»► ,U 

L. c.„,?e CI,.brol d. Cra.«.l. L" "">'" *« Gr.mmont d A... et de 

_ d'Orglandé», Cheveru.. archevêque de Bordeaux, 
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ployée; une plaisanterie tue, quelques mots devien- 
nent souvent l'expression d'un temps ou d'une situa- 
tion politique. Sous le ministère de M. de Polignac, 
ces nuances diverses s'étaient toutes fondues dans une 
même opposition ; l'idée fondamentale de la Chambre 
des pairs se formulait ainsi : « Comme le ministère 
jette la monarchie dans des voies inconnues et des 
périls menaçans, le devoir du grand pouvoir de l'É- 
tat est d'empêcher des folies dangereuses pour le pays 
et la maison de Bourbon. » 

Dans cette chambre , M. de Polignac n'était sou- | 
tenu que par les royalistes purs, dont le nombre s'é- ' 
tait considérablement accru depuis la promotion de , 
M. de Yillèle; pressé de tous côtés par la Chambre 
des pairs, voulant briser la majorité qui avait repoussé 
ses lois de fmances et de politique, l'habile ministre 
eut recours à une promotion considérable de pairs, 
qui fut accomplie en 1827. Comme naissance et for- 
tune provinciale, nul pouvoir conservateur ne fut 
mieux composé : c'étaient les noms les plus considé- 

4 827 ', ^ comte de Kergarioo, 
Le vicomte Cil iflct, 

Le comte de MontUanc, archerfiqne de Le comte dIJrre, 

Toars, Le marqaia de Radepont, 

— de Branlt, archevâqne d'Alby, Le comte de laFruglajre, 

— Morel de Mons» archevêque d*Avi- — Bade» de Guébriant, 
gnon, Le marquis de Calvière, 

— de Pina, archevèqne d*Amasie, Le vicomte de Castel-Bajac, 

— deDivonne, Le dac d'Ë«clignac, 

i— de Saint-Aldegonde, Le baron Sarret de Cousserguea, 

Le marquis de Montejnard, Le comte de la Yien ville. 

Le comte Eogène de Vogué» Le marquis de Lancosme» 

— de Mostuejonls, Le comte Rusé d'EŒat, 
Le marquis de Mirepoix^Leris, — de Qainsonas, 

Le comte de Panisse, Le marquis de Froissard, 
Le marquis Rioult de Neuville, — de Courtarvel, 

»- de Conflans, Le comte Hnmbert de Sesmaisons, 

Le comte de Bonneval Doaillée, Le marquis de Gtibert, 
Le marquis de Mac-Mahon. — Aim.ir de Dampierre, 

Le baron de Grosbois, Le comte de Berni^, 
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rables de la noblesse et des existences locales, les plus 
grandes fortunes et les illustrations les plus incon- 
testées de Taristocratie; quant à l'esprit, il apparte- 
nait à la vieille société , à la tendance religieuse la 
plus excessive et à l'expression du droit divin de la 
royauté. Les pairs durent donc former le grand noyau 
ministériel autour de M. de Polignac ; avec ceux-ci vo- 
tait une fraction des cardinalistes sous M. de Pastoret 
(et l'on nommait ainsi le parti qui s'était îlong-temps 
groupé autour du cardinal de Beausset) ; puis la con- 
grégation du marquis de Rougé ; enfin la fraction exclu- 
sivement dévouée au roi Charles X (la patrie entière à 
leurs yeux ) : tels étaient les premiers gentilshommes 
de la chambre, les capitaines de ses gardes; et encore 
plusieurs gardaient leur opinion indépendante. 

La Chambre des pairs ainsi, bien qu'en opposition 
à M. de Polignac, ne formait pas le dessein de Tarra- 
cher des marches du trône d'une façon violente, et c'é- 
tait convenance; mais si parfaitement intentionnée 
qu'elle fût pour la royauté , deviendrait-elle un appui 



I^ marqnisde Civrac, 
Lie comte de Kergorlay, 

— de Tocqueville, 

I^e vicomle de Sainle-Maure, 

JjC marqais de Baillj, 

T^ prince de Hohenlohe BarlensteiDi 

\.e comte d'Imiconrt, 

— Dobotdem, 

— d'Hofiêlize, 

— deCkoiseul» 

l.e prince d'Arenberg, 
î^ comte de Caraman^ 
Ijc baron de Freuilly, 
J^ prince doc de Bergbes, 
Lie marquis de Trameconrt, 
Le comte de Bonillê, 

— de Pontgiband. 

— d'AndIaa, 

I^ marqnis d'Albon. 
-* de Saint- Maoris, 



Le marqnis de Bcanrepaire, 

— de JLevis, 

Le cnmte de la Bonillerie, 
M. Ollivier, 
Le comte de la Panouze, 
Le prince de Montmorency, 
Le comte Hocquart de Tarlot, 

— de Maquillé, 

Le prince de Cmï-Solre. 
Le comte de Rougé, 
Le maréchal duc de Dalmatie, 
Le morquis de Gourgue, 

-X Forbiu des Issarts, 
Le vicomte de Causans, 
M. de Sapinaud, 
Le marquis Desmoutiers de Mein- 

vîlfe; 
Le comte de Lur-Saluces, 

— deSuzannet, 

— deNansouty. 
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au cas d'une révolution qui attaquerait radicalement 
l'édifice de la monarchie? Louée, exaltée tant qu'elle 
avait servi les idées populaires et fait de la résistance 
au ministère Yillèle , pourrait-elle appeler la même 
attention lorsque cette Chambre se dévouerait à dé- 
fendre la royauté menacée? Au jour d'une révolution 
violente, d'une lutte sur la place publique, y aurait- 
il encore une Chambre des pairs assez forte pour avoir 
un rôle à elle et une puissance de législation ? Telle 
était toute la question d'avenir. Une révolution radi- 
cale voudrait nécessairement faire table rase de la 
pairie : désormais plus de banc d' évoques, épuration 
des rangs, abolition de l'hérédité; et la Chambie des 
pairs à la face d'une révolution ne serait pas assez 
forte pour se sauver elle-même tout entière. 

Lorsqu'en histoire on est appelé à considérer la 
puissance active d'une assemblée, c'est moins sur sa 
Taleur personnelle, sur sa grandeur intellectuelle 
qu'il faut la juger , que sur le crédit dont elle jouit 
dans l'opinion. Quelle comparaison possible, quel pa- 
rallèle établir, par exemple, entre la capacité de la 
Chambre des pairs et la tumultueuse importance de 
la Chambre des députés? Cette chambre, en 1830, 
après des élections passionnées et la tourmente active 
des partis, se composait d'un grand nombre d'ora- 
teurs diserts, avec de fausses idées de gouvernement. 



4828; 27 janvier 4830: 

Le comte de ViUèle, de Pejronnet, et ^e duc de Ceresle, 

de Corbière, ^ marquis de Toarzel, 

. QOQ ~" ^^ Labourdonnaye, 

^ <'*^ • Le baron de VitroUes, 

Le cardinal duc d'Isoard, arcberéque Le comte Beugnot, 

d'Auch, Le général Vallée, 

Le comle Featrier, évéque de Banyais, 4 juillet 4830 l 

M. Ravez. j^ vice-amiral baron Duperré, 



CONSTITUTIOW DES POUVOIRS AYANT 1830. l&B 

Les meneurs de la majorité eux-mêmes n'étaient que 
des hommes de seconde ligne en ce qui touche la 
direction des affaires; et ceux qui savaient ces af^- 
faires par T étude et la méditation ne tenaient en- 
core dans le Parlement qu'une place effacée. Qu'im- 
porte, lorsqu'il s'agit de servir les émotions du mo* 
ment, que l'infériorité plus ou moins grande des 
lumières! Ce qu'il faut, c'est une parole ardente, 
accusatrice. La Chambre des députés devait son im- 
mense popularité d'opinion à sa tribune journelle* 
ment occupée, à ses orateurs incessamment à l'œuvre; 
la parole humaine n'était pas usée comme aujour- 
d'hui par l'abus; chaque phrase des orateurs de parti 
était acceptée comme une maxime d'État, et la France 
restait suspendue, muette d'admiration à la voix de 
ses députés populaires. La presse, amie de la tri- 
bune, créait ces réputations, méritées quelquefois, 
souvent sans études, sans précédens, et qui trou- 
blaient les affaires du pays. Chaque question était 
travestie par la phrase, les difficultés extérieures mé- 
connues : est-ce que les électeurs auraient préféré 
jamais un homme d'expérience gouvernementale à 
un rhéteur? Ce qu'ils cherchaient avant tout, c'était 
une tête de parti avec une parole audacieuse. La 
France, dans la chaleur de ses croyances parlemen- 
taires, saluait dans les orateurs ceux qui se disaient 
exclusivement les amis de sa gloire et de sa liberté. 

A prendre fractionnellement la Chambre des dé- 
putés, de quels élémens vivaces et forts se composait- 
elle ? Le pays avait-il l'espoir de voir sortir de là un 
gouvernement d'ordre et d'unité? La gauche, essen- 
tiellement populaire, portait dans ses flancs de vieux 
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débris du parti de 89, conduits par le marquis de 
Lafayette, esprit à tradition fixe, respectable par sa 
foi naïve, si dangereux par ses principes et ses actes, 
sorte de dissolvant pour tous pouvoirs; gentilhomme 
par la forme, démocrate par la pensée- En face d'une 
autorité forte, M. de Lafayette était peu redoutable : 
vis-à-vis d'un pouvoir faible , il était dangereux , car 
par la tendance des opinions il devenait un drapeau 
de parti , et ce drapeau il le déployait sans feindre. 
Cette gauche extrême comptait des hommes insocia- 
bles en matière de gouvernement, austères et purs 
dans leur vie politique, et mettant surtout de l'osten- 
tation à le montrer : tels étaient MM. Voyer d'Ar- 
genson et Dupont (de l'Eure). Malheur à un gouver- 
nement qui tomberait dans de telles mains! l'un, 
inquiet et morose, censurait tout comme une usur- 
pation sur le peuple ; l'autre jetait de dures paroles 
dans toutes les discussions. Ici, un gentilhomme mé- 
content, M. de Thiars, général un peu hautain, dé- 
mocrate à la tribune et aristocrate partout ; et parmi 
eux, M. Audry de Puyraveau, aux formes acerbes et 
incultes qui ai«iient contribué à sa renommée. (*). 

Il est fort essentiel de connaître et de pénétrer tous 
ces caractères, parce que cette fraction de l'extrême 
gauche va dominer le premier mouvement de la Ré- 

(') Comme il arrive toujours Labourdonnaye et Conny, 70 

aux époques de partis, mille ta- Parti Villèle (pur), 22 

bleaux furent publiés sur les di- Centre droit, Martignac, 60 

verses opinions qui divisaient la Défection, 24 

Chambre ; ce qui me paraît le cal- Centre gauche, 446 

cul le plus probable est celui-ci : Gauche modérée, 85 

la Chanibre se composait de 430 Extrême gauche , 57 
membres, ainsi répartis : 

Droite pure, formée des partis Total. *^^ 
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volution de Juillet. Dans les grands troubles publics 
ce ne sont jamais les opinions modérées qui demeu- 
rent victorieuses, et les extrémités s'emparent néces- 
sairement de la direction. M. Laflitte formait comme 
une nuance entre cette extrême gauche et ce qu'on 
désignait comme la gauche modérée , à laquelle pré- 
sidaient MM. Casimir Périer et le général Sébas- 
tiani. Ici il y avait une plus grande sagesse de prin- 
cipes, un besoin de direction, une science d'affaires 
incontestable ; mais au demeurant, la gauche timide 
devait être entraînée par l'extrémité de sa couleur, le 
jour où le peuple se mêlerait de la question. Quand 
la victoire reste à un principe, on va nécessairement 
jusqu'au bout; les opinions de tempérance n'arrivent 
que lorsqu'il y a lassitude et désabusement : il fallait 
passer par les hommes purs pour arriver aux hommes 
sûrs. Et ces mots expriment une situation. 

Le centre gauche, avec plus d'études, une science 
plus étendue d'affaires, demeurait sous la double fai- 
blesse de son caractère et de sa position ; ses pensées 
s'étaient formulées dans un vague indéfini de maximes 
constitutionnelles, sans application positive, véritable 
embarras pour tout pouvoir régulier, et une longue 
habitude de gouvernement pouvait seule corriger les 
fausses tendances du centre gauche. Puis cette frac- 
tion de la Chambre n'était pas libre de sa direction ; les 

Sur les 224 votans pour TA- rieuse, c'est que l'extrême gauche, 
dresse, 22 n'avaient point été réé- en sa petite minorité, entraîna et 
lus ; mais 67 nouveaux députés absorba presque toutes les autres 
allaient prendre place dans Toppo- fractions de la Chambre ; elle seule 
sition, cequilaportaità267mem- fit la Révolution de Juillet, au 

moins dans ses conséquences ex- 



il se produisit à la Révolution de trèmes, les autres se trouvèrent 
Juillet une circonstance assez eu- ainsi dirigées par la minorité. 
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partis ontà s'affranchir d'un despotisme bien plus grand 
que celui du pouvoir; c'est de l'action impitoyable 
des opinions extrêmes et de l'inflexible nécessité de leur 
obéir, même contre leurs propres convictions. Ainsi 
le centre gauche, tout en connaissant l'ignorance, les 
mauvais desseins de la gauche extrême et son ab- 
sence de toute pratique du gouvernement, n'en était 
pas moins le serf de cette opinion ; il avait si peur 
des journaux alors à la disposition des comités révo- 
lutionnaires, qu'il ménageait même M. de Lafayelte 
dont il savait la stérile et turbulente impuissance. 
. Le centre droit, par affection et tempérament , était 
dans l'habitude de voter avec les ministres, à-peu-près 
dans la même direction que le parti Richelieu à la 
Chambre des pairs. Dans cette session de 1830, le cen- 
tre droit , si puissant autrefois , était effacé devant le 
centre gauche et l'extrême gauche. En cessant d'être 
majorité il était devenu simple appoint, c est-à-dîre 
qu'il devait se porter à droite ou à gauche sans pré- 
tendre gouverner par lui-même, et c'est ce qui rendait 
la situation si difficile. Jusqu'ici lui seul avait dirigé 
les affaires avec une intelligence remarquable et un 
grand amour du bien public ; sous M. de Martignac, 
le centre droit, avec son bon sens instinctif, avait se- 
condé les concessions indispensables aux idées nou- 
velles et dans de certaines limites- Maintenant la po- 
sition devenue plus embarrassante, le centre droit 
ennemi des extrêmes s'effrayait; il répugnait à voter 
avec le centre gauche trop engagé dans la résistance, ou 
avec l'extrême droite considérée également par lui 
comme un danger pour la monarchie; il y avait 
dans le sein de cette droite trop d'hommes fougueux 
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pour que des fautes ne fussent pas commises, et le 
centre droit ne voulait pas en porter la responsabilité. 
Il se trouvait donc dans la position la plus triste, la 
plus embarrassée : morcelé déjà par la séparation de 
M. Agier il n'avait plus pour lui que la noble unité 
de M. deMartignac. La droite extrême marchait avec 
M. de Polignac, la défection avec le centre gauche, et 
le centre droit restait seul , car aux jours d'orage la 
raison ne peut se faire entendre : ce n'était que plus 
tard qu'on devait revenir à lui. 

En toute hypothèse, la position de la Chambre des 
députés était ainsi faite, qu elle^evait absorber toutes 
les forces de la société, et la gauche la force de la Cham* 
iMPe; celle-ci n'avait-elle pas la tribune et la presse, alors 
écoutées dans leurs oracles comme la vérité même? 
Les électeurs se dressaient derrière la Chambre pour 
la soutenir; avec les électeurs, les comités électoraux, 
et comme arme défensive, le refus de Tirapôt. EstH^ 
que la royauté pouvait lutter contre une résistance si 
bien organisée, et pouvait-elle jamais en briser le fais- 
ceau? Opposerait-on la Chambre des pairs aux dépu- 
tés? Celle-ci ne devait son crédit populaire qu'au sou- 
venir de son opposition à M. de Villèle; et le jour où 
elle abandonnerait ce rôle, elle serait brisée elle-même 
par la Chambre élective. Dans cette Chambre seule 
demeurerait donc le pouvoir ; tôt ou tard la gauche 
s'emparerait de la direction du mouvement, et sans 
être injuste envers les plus habiles et les plus considé- 
rables de ce parti, avaient-ils en eux la condition d'un 
ministère de force, d'unité et de durée? MM. de La- 
fayette, Mauguin , Laffitte , Benjamin Constant, Isam- 
bert, Audry de Puyraveau, de Thiars, pourraient-ils 

10. 
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jamais diriger un gouvernement^ en l'aidant même de 
Tesprit caustique et railleur de M. de Cormenin ? Il y 
aurait abondance, si Ton veut, de théories splendides; 
maisy avait-il un pays capable de résister à de tels élé- 
itiens de dissolution? Dans cette session de 1830, la 
droite en minorité dans la Chambre allait pousser des 
cris d'alarme; le centre droit, dépaysé, n'offrirait 
qu'un vote et des appyis timides ; le centre gauche, 
avec son désir de garder un ascendant et de mener les 
affaires, serait nécessairement débordé par la gauche, 
et la gauche par son extrémité. Les hommes de sens 
sans doute ne voulaiqpt qu'un gouvernement parle- 
mentaire sous le roi légitime; mais la gauche marchait 
droit à une révolution politique, avec un nouveau dra- 
peau et un pouvoir en harmonie avec les principes de 
i791, si chers à l'école de M. de Lafayette. 

Toutes les institutions de l'État tendaient-elles au 
même but? Depuis que le jury s'était effacé dans le 
jugement des délits de la presse, les cours de justice 
avaient pris une plus haute importance. Appelées à 
prononcer sur les procès de tendance, elles tenaient en 
main toutes les ^pressions de journaux. Un des mal- 
heurs, pour ne pas dire une des fautes de l'adminis- 
tration de M. de Villèle, avait été de jeter dans l'oppo- 
sition la magistrature elle-même , toujours si calme 
et si impartiale dans ses jugemens (*). La ques- 

(' ) La magistrature restait com- M. Favard de Langlade, prési- 

posée de ce qu'il y avait de plus dent de la chambre des requê- 

haut et de plus intègre. En voici tes. 

les chefs : M. Boyer, président de la cham- 

Cour de cassation : bre civile. 

M. le comte Portalis, premier M. de Bastard d'Estang, prési- 

président. dent de la chambre criminelle. 
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tion des jésuites avait réveillé de vieilles préventions 
au cœur des magistrats. Les corps se croient solidai- 
res même du passé, et leur vie ne forme qu'une exis- 
tence incessamment renouvelée; les cours royales se 
disaient donc héritières des anciens parlemens, avec 
leur esprit, leurs prérogatives et leurs traditions. Et 
les parlemens n'avaient-ils pas expulsé les jésuites? 
Durant Tadministration de M. de Yillèle, les cours 
donnèrent constamment gain de cause à la presse 
contre le ministère : grave avertissement , car tout ce 
qui tient à l'application des lois est une force d'iner- 
tie que nul gouvernement ne peut avoir contre lui. 
Cette opposition avait un peu cessé depuis le minis* 
tère de M. de Martignac; l'esprit des cours était 
devenu plus favorable à l'autorité : une large part ayant 
été faite aux libertés publiques, la justice portait se- 
cours au pouvoir du roi, si affaibli, et l'on venait de 
remarquer la sévérité de ses jugemens dans les récens 
procès de la presse. Ainsi M. Fontan était inflexible- 
ment condamné à la plus sévère des peines pour avoir 
cruellement outragé le meilleur des rois; M. Gauchois- 
Lemaire; le poétique chansonnier M. Béranger, l'ardent 
poète M. Barthélémy, les journalistes MM. Bertet Châ- 
telain étaient également frappés de condamnations pour 



Parquet, — M. Mourre, procu- BfM. Âmy, comte de Sèze, 

reur-général du roi. d^Haussy, Lepoitevin, d'Haraii- 

MM. Lebeau, Joubert, Cahier, guer, de Quincerot, présidons de 

Laplagne-Barris, Fréteau de Pény chambre. • 

et Yoysin de Gartempe, avocats- ParqueL — M. Jacquinot Pam- 

généraux. pelune , procureur - général du 

Cour royale de Paru. ""'^ j^,^^^ j^^^ ^^ gaufre- 

Le baron Séguier, premier pré- land , Bayeux et Bérard des 

sident. Glajeux, avocats-généraux. 
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avoir méconnu tout ce que les hommes doivent res- 
pecter : la religion et la royauté (*). 

Ce retour de là magistrature vers une forte répres- 
sion faisait espérer à M. de Polignac qu'il trouverait 
un appui parmi les cours de justice, au cas où Tau- 
torité royale les invoquerait dans les voies périlleuses 
où l'on s'engageait. Des questions graves allaient sur- 
gir vivantes et répétées, celles des associations grou- 
pées partout dans les provinces pour le refus de 
l'impôt ; puis les difficultés électorales, les dénoncia- 
tions qui de tous côtés arrivaient pour obtenir ju- 
gement contre les faux électeurs. Si l'on avait sup- 
primé les procès de tendance et si les cours royales 
n'exerçaient plus sous ce rapport une influence poli- 
tique, elles acquéraient une large action dans le 
mouvement électoral ; et par les arrêts d'inscription 
sur les listes, de toutes parts dénoncées comme fau- 
tives, elles devenaient juges entre les préfets et les clubs 
électoraux, position décisive au milieu de la lutte en- 
gagée et qui demeurait exclusivement parlementaire. 

Dans les parquets de magistrature , il y avait un 
grand dévoùment à la royauté et des voix graves , 
éloquentes ou spirituelles se faisaient entendre d'une 
manière hardie et franche dans les questions de presse. 
Souvent la victoire leur était demeurée dans cette 
longue lutte avec le barreau de Paris, toujours si re- 
marquablement composé. Moins dévouée aux idées 

C) Cette séyérité des cours pectait plus rien, ni la eonroniie 

royales se continua même sous le ni ses prérogatives. Les magistrats 

ministère de M. de Polignac, et il voulaient laontrerque tout en dé- 

le fallait bien, car les attaques sapprouvant le système ministé- 

étaient devenues d*une étrange vi- riel, ils restaient tes hommes de la 

vacité contre le roi ; on ne res- répression et de la loi. 
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de parti, la magistrature inamovible cherchait à se 
maintenir dans sa position haute et impartiale; la Cour 
de cassation conservait cet esprit de gravité puissante 
et traditionnelle qui la &isait l'interprète des lois à 
tous les temps; résumé de toutes les époques de la 
magistrature, elle gardait daos son sein et sous la si- 
marre des noms même de la Convention et du Direc- 
toire, à côté des plus savans légistes du parti roya* 
liste, tel que M. Pardessus. A la cour royale, l'esprit si 
distingué du président baron Séguier dominait par la 
franche netteté de ses opinions; nul certes n'était plus 
dévoué à la couronne et à la noble dynastie qui la 
portait à son front: n'était-il pas le digne successeur de 
ce Séguier qui attaqua si vigoureusement le désordre 
philosophique du xvm^ siècle? Mais en même temps 
se révélait en lui l'esprit parlementaire d'indépen- 
dance et de justice, esprit qui l'eût entraîné aux dé- 
cisions les plus favorables au mouvement actif des 
opinions, lorsque celles-ci s'appuyaient sur la loi et 
la Charte ; pleine de respect pour la prérogative royale, 
la cour avait le désir naturel et légitime de grandir 
son autorité. Toutes les questions qui venaient à elle, 
elle les saisissait comme un hommage ; de sorte que, 
pénétrée d'une juste fermeté dans ses devoirs, la cour 
royale, gardienne des lois, n'aurait pas prêté aide a 
M.|de Polignacau cas d'une tentative de quelque coup 
dÉtat violent, inconsidéré : elle aurait rendu des ar- 
rêts et jamais des services ('). 

V) Ainsi rarrét le plus Bîgnifi* pius odieuse imputation que l'on 

€a(if fut celui de la cour royale, puisse faire à des ministres, et 

raidtt le A^ avril 4830, à propos celle qui peut le plus exciter à la 

àeVÀMSûoioÉion bretonne ; en \oic\ haine et au mépris, c'est de les 

oa»ti9ât: « GoBsidéiant que la préstoter comme ayant Taoda- 
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Ce même esprit de justice se trouvait avec une ten- 
dance aussi honorable dans M. le président Debel- 
leyme à la tête du tribunal de première instance. Les 
antécédens de M. Debelleyme le rattachaient au parti 
religieux et monai^chique, et son âme élevée ne pou- 
vait désirer une révolution ; préfet de police sous M. de 
Martignac, M. Debelleyme avait rendu son adminis- 
tration populaire ; le magistrat, si grave qu'il fût, ai- 
mait le retentissement des journaux et les hommages 
des opinions , et dans un temps de crise l'esprit de 
M. Debelleyme se tiendrait dans un sentiment mixte 
qui ne sacrifierait rien, ni sa renommée au pouvoir 
ni sa dignité de magistrat aux partis. Des préventions 
invincibles séparaient M. Debelleyme du ministère 
de M. de Polignac ; son influence sous la précédente 
administration lui en faisait une loi impérative de 
délicatesse et d'honneur, et en vain le roi Charles X 
l'avait-il fait prier de garder la préfecture de police, 
son refus demeura inflexible. 

Ainsi était la magistrature , et néanmoins le gou- 
vernement se trouvait dans une position telle, que c'é- 
tait un véritable péril pour lui que de ne pas avoir 
à son aide les cours de justice , la plus grande force 
des États : les opposans y chercheraient un appui na- 
turel. Si la royauté sortait de la Charte , n'invoque- 

cieux projet de renverser les bases électoral qui n'aurait pas été éta- 
des garanties constitutionnelles bli dans les formes constitution- 
consacrées par la Charte, et de nelles.Considérant que Bert, gérant 
leur supposer rintention d'imposer du Journal le Commerce, et de 
des contributions publiques, soit Lapelouze, gérant du Courrier 
sans le concours libre, régulier et Français, en publiant dans leurs 
constitutionnel des deux Cham- numéros des 44 et 42 septembre 
bres , soit avec le concours de dernier, l'acte intitulé : Assoda- 
Chambres formées par un système tion bretonne, qui ne repose que 
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raient-ils pas toujours la justice du pays contre la po- 
litique du ministère ? Et à moins de recourir à Fétat 
de siège et aux juridictions exceptionnelles , le gou- 
vernement ne devait plus compter sur une répression 
prompte et sûre par la justice contre les partis en 
armes. Là était une des causes de ruine pour la royauté. 
Nul pouvoir ne peut se maintenir s'il n'a la justice 
pour lui; n'est-elle pas l'image de Dieu, et y a-t-il 
un pouvoir légitime sans la pensée du droit et du 
juste. 

La juridiction administrative serait-elle au moins 
une force? Le conseil d'État, dépouillé des attribu- 
tions électorales, n'offrait désormais que le caractère 
d'un tribunal administratif sans aucune influence 
sur les listes d'électeurs ou sur la presse , les deux 
élémensvivaces de l'opposition. Tant que les conseils 
de préfecture avaient jugé les difficultés électorales , 
rappel en venait de plein droit au conseil d'État; de- 
puis, ces questions attribuées aux cours royales res- 
taient en dehors du conseil qui se bornait à juger les 
difficultés particulières de l'administration. Le titre 
de conseiller d'État devint moins dès-lors une fonction 
active qu'un arrangement parlementaire qui se ratta- 
chait le plus souvent aux idées de majorité dans la 
Chambre. Le tableau, remanié chaque année, indiquait 

sur une semblable supposition, et percevoir des impôts qui n'au- 
en accompagnant cette publica- raient pas été consentis par les 
tion de réflexions conçues dans des deux Chambres, soit de changer 
termes approbatifs,offensan8 pour illégalement le mode d'élection, 
le gouvernement du roi, ont, hors soit de révoquer la Charte consti- 
le cas de discussion et de censure tutiorinelle qui a été octroyée et 
des actes des ministres, imputé au concédée à toujours, qui règle les 
gouvernement du roi l'intention droits et devoirs de tous les pou- 
criminelle , soit d'établir et de voirs publics, etc. » 
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par les noms propres Tespi^it d'allianœ avec les frac- 
tions diverses et les nuances qui passaient de Toppo- 
miion au pouvoir (^). De ce qu'on employait dans les 
ordonnances la formule sacramentelle , le roi en aon 
comeil^ ce n était pas dire que la mesure émanait de 
ce conseil même ; seulement il en rédigeait les formules 
pour les rendre plus claires et plus nettes; là se bor- 
nait son action, et de plus sa décision sur les conflits 
était tellement restreinte qu'elle ne pouvait être désor- 
mais un moyen de gouvernement. 

Dans Tordre administratif, les préfets demeuraient 
la vivante expression du pouvoir en chaque départe- 
ment, et ils réunissaient en eux-mêmes toutes les pré- 
rogatives déléguées par la constitution de l'État. Au 
point de vue de la fortune, du caractère et de la mo- 
ralité , les fonctionnaires publics de la Restauration 
offraient des garanties considérables (*), les préfets 
avaient presque tous un nom respectable et des an- 
técédens dignes d'estime; à une époque calme ceux-ci 
auraient pu obtenir toute la confiance publique. Mais 
à cette nouvelle période d'ardentes passions, en butte 

C ) Depuis la chute de M. de Vil- fusa ; il aurait préféré M. Casimir 

lèle, le tableau du conseil d*État Périer. 
avait été incessamment remanié; 

mais le plus difficile pour satisfaire ( ^ ) Presque aucun de ces préfets 

toutes les exigences politiques fut n'a été conservé par la Révolution 

celui que présenta M. Portalis à de Juillet, et leurs noms cependant 

la signature du roi CfaariesX, en méritentd'étrerappeléSyCarlapiu- 

4 829 ; comme il devait attester les part d'entre eux ont laissé de bom 

ailianoes du miaistéai^ Mar tignac , souvenirs dans les dépact^Bens. 

<m Y fit entrer les noms qui repré- ^w». -, m. Rogaiat. 

sentaient la majorité tels que ^ine. — i^ bmroa de w«kiB«M«r. 

MM. de Salvandy et Agien Les mi- -^^^r. — m. Leroj de chuTignir. 

aistres avaient désiré y comwren- ^^""--^/f"- - M. d'Auderic. 

dre MM. Dupin, Guizot, sébas- fr::zi'!^z-^';.:!:::'t ^ 

ttani. Le roi Charles X «'y re- ^n^«iwiM.~XHii»rua.d«i«aaeaw«. 
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aux attaques des journaux et des clubs, ils étaient es^ 
sentieUement menacés dans leur crédit et leur consi- 
dération politique. En chaque chef-lieu, au siège 
même du simple arrondissement, U y avait un journal 
de l'opposition, entouré de toutes les forces des cafés 
et de la place pubUque ; et à côté de ce journal un co- 
mité qui, sous le prétexte de façonner les élections et 
de diriger les votes, dénonçait avec insolence tous les 
actes de l'administration : les listes électorales dres- 
sées par les préfets étaient déférées sans discontinuité 
aux cours royales; la lutte des fonctionnaires, con- 
stamment aux prises avecla turbulence des clubs, bri- 
sait les ressorts administratifs de cette dictature que 
l'Empereur avait créée pour les préfets avec sa volonté 
souveraine.CetaffaibUssementétaitvisibleetlaroyauté 

en souffrait dans sa prérogative; la première condir 
tien du pouvoir c'est d'être respecté : or (iomment un 
fonctionnaire pouvait-il encore administrer lorsqu'il 
avait contre lui des électeurs ameutés dénonçant des 
listes frauduleuses et mensongères, et un journal qui 
chaque, matin l'accusait de trahir ses devoirs? Un 
pouvoir qui au lieu d'agir souverainement est coa- 

ArUge. - Le Won d. MorUri«. CÔU-d^-Jford. - M. F.d.tt. de S«»t- 

jlubt I> comte WoldeoMT de Bnn- Georges. , a ■ ^ t 

,„ Creuse. — 1« comte Conen de Saint-lAC. 

Aude.— Le baron A«elin. Dordop». — Le cher Jier Lmgua in 

Avtyron. — Le yicomle Ferrand. Saint-BUnqoat. 

^oMhet^tMi-ahônt Le muqui. d'Ar- X>o«i».- Le vicomte de Beeamont. 

band-Jonqne.. Drame. - M. de Mal^tic- 

Cmlvadot. -^ Le comte de MonaiTanlt. Eure. — Le Ticemle Delajtre. 

Cmtol. — Le vicomte de P.aat. Bure-el-Uir. — Le baron de GuMM 

Charetue. — M. Jeban de BelleviUe. UBeyrie. 

Charente-lTifirieun. — Le marqttU Da- FinUtire. — Le comte do CaatelUne. 

j^ . Gard. — M. Herman. 

Cher!— Le baron de Butaid d'Eatanj. HauU-Gmmne. — L« B. Caaae »*- 

Corràu. -— It marqni» de VilleneoTe. martiej. , , ,, . , 

One. — Le baron Ajigellier. Ger,. - Le choTalier Blondel d AofeV». 

dte-drOr. — Lo baron do Winsek Gironde. — La nooate da Onnaj. 
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damné à plaider comme un simple citoyen n'est plus 
un pouvoir, et la constitution consulaire avait si bien 
compris cela, qu'elle avait déclaré que nul fonction- 
naire du gouvernement ne pourrait être traduit devant 
les tribunaux qu'avec l'assentiment du conseil d'État. 
Dans cet avilissement nouveau , compter sur le ferme 
appui de l'administration, c'était une folle pensée, et 
r impuissance morale était partout. 

Restaient donc les forces matérielles, c'est-à-dire 
l'armée Ja marine, les finances ; mais dans quelles con- 
ditions ces forces prendraient-elles part à une lutte 
sérieuse au cas où la royauté tenterait un coup d'État? 
Depuis la campagne de 1823 , il s'était opéré dans 
l'armée un changement d'esprit favorable au drapeau. 
Après que les Cent-Jours eurent jeté leur grand deuil 
sur la France, les plus violens ennemis de la Res- 
tauration furent les débris de la vieille armée; toutes 
les conspirations étaient nées pour ainsi dire parmi 
les officiers en demi-solde , et les sociétés secrètes s'é- 
tendirent dans les régimens. Quand ces troupes eurent 
fait une campagne sous le drapeau blanc, les conspira- 
tions n'eurent plus quede/aibles retentissemens parmi 

Hérault. -~ Le baron Creusé île Lesser. hot. — M. Baumes. 

Jlê-et-F^ilaine. — M. Jordan. Lot-et-Garonne, — Le baron Feulrier. 

Indre. — Le vicomte de Fussy. Lozère» — Le comte de Lcstrade. 

Indre-et-Loire. — Le comte Victor de Maine-et-Loire. — Le comte Frotlier de 

Jnigné. Bagoeux. 

I$ère. — Le baron Finol. Manche. — Le comte d'Estourmel. 

Jura, — M. Blnget de Veldenuit. Marne. — Le vicomte de Jéssaint. 

Landet. — Le baron cbevalier de Can- Haute-Marne, — M. de Saint-Genest. 

»*n- Mayenne» — Le vicomte de Le«ardière. 

Loir-et-Cher. — Le comte de Lésaj- Meurthe, — Le comte d'AllonvJlle. 

Marnésia. Meute. — Le comte d'Arros. 

Loire. — Le baron de Chaulie». Morbihan. — Le comte de Chazelles. 

Haute-Loire. — Le comte de Walers. Moselle Le vicomte de Salean. 

Loire-Inférieure, — Le baron de Vans- Nièvre. — Le baron de Taliejrand. 

»"y« Nord, — Le vicomte Alban de Ville- 
Loiret. — Le vicomte de Ricce. neuve de Èargemont. 
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les soldats; la France n'avait pas seulement une belle 
armée , mais encore une armée dévouée aux Bourbons : 
garde royale, troupe de ligne, ne songèrent plus qu'à 
leur devoir avec un haut zèle de discipline; et tandis 
que la société civile ou électorale échappait à la royauté, 
l'armée s'y rattachait d'une manière plus ferme, plus 
sincère. Les généraux de l'Empire étaient venus la 
plupart à la Restauration lui offrant les idées d'éner- 
gie, de pouvoir, et tout appui pour les coups de 
force. M. le Dauphin avait une prédilection pour les 
vieilles épaulettes. 

Toutefois Tarmée avec le recrutement égalitaire et 
démocratique ne pouvait s'affranchir de tout contact 
d'opinion; elle suivait même inquiète la lutte récem- 
ment engagée : l'armée, sauf quelques exceptions, était 
essentiellement bourgeoise. Charles X ayant demandé 
un jour à M. de Caux si l'on pourrait compter sur l'ap- 
pui des troupes, le ministre répondit : « Oui, sire, dans 
les conditions de la Charte. » Et le roi ajouta avec quel- 
que humeur : « Mais la Charte ne les regarde pas. — 
Votre Majesté est dans Terreur, et voici pourquoi : sur 



Oise Le comte de Nagent. Seine. — Le comte Chabrol de Volvic. 

Orne, — M. Séguier. Seine^Inférieure. — Le comle de Murât. 

Pa^de-Calai». — Le vicomte Blin-de- Seine-et-Marne. — Le comle de Goyun. 

Bourdon . Seine^et-Oite, — Le baron Capelle. 

Puy-de-Dôme. — Le baron Sers. JOeux-Sèfres* — Le comte de Beaumont. 

BasÈe$-Pyrénée». — M. DessoUe. Somme. — Le marquis de Villeneave. 

Hautek-Pyrénéee. — Le baron de Cal- Tarn. — Lo vicomte Decazes. 

viére. Tarn-et-Garonne, — Lo comle do Poy- 
Pyrénées-Orieniales. — Le baron Romain. ségnr. 

Bas-Rhin. — M- Eamangart. yar. — M. de Fameron d'Ardeuil. 

Haut-Rhin. — Le baron Locard. Vaucluee. — Le vicomte Tassin de Non- 
Rhône. — Le comte de Brosses. neville. 

Ilaute-Saâne, — M. Lebrnn de Char- Vendée. — Le marquis de Foresla. 

mettes» Vienne. — Le comte de Vendeuvre. 

Saône-H-Loire, — Le comte de Pay- Haute- Vienne. — M. Coster. 

maigre. Vosges. — M, de Vernetlc. 

Sarthe, ^ Le comte de BonrbUnc. Yonne. — M. le marquis de GasviUe. 
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vingt mille officiers il y a les sept huitièmes de bour- 
geois, et encore un millier à peine possède 600 li- 
vres de rentes. » C'était assez dire que l'armée appar- 
tenait entière à la classe moyenne et à ses intérêts. Les 
officiers, lecteurs attentifs des journaux, suivaient la 
lutte des partis et se passionnaient pour les orateurs 
de la gauche. Il n'était pas jusqu'à la maison du roi et 
aux gardes du corps qui ne missent de la gloriole à pro- 
fesser hautement les principes de libéralisme (*). 

Certes, la garde royale si parfaitement choisie ferait 
son devoir, mais avec une extrême répugnance s'il 
s'agissait de quelques coups de folie contre la Charte. 
Si l'expédition de Morée et la prise d'Alger, qui depuis 
deux ans avaient glorifié le drapeau , y rattachaient 
visiblement le soldat , ce soldat se battrait-il avec la 
même ardeur et dans les mêmes conditions sur la place 
publique contre le peuple? Tirer sur les Parisiens de- 
vait être une douleur pour Tarmée, et s'engager avec 
la multitude la faisait frissonner. L' officier lisait les 
pamphlets, les feuilles de l'opposition, et à la répu- 
gnance d'une lutte venaient se joindre encore les opi- 
nions personnelles. Au fond du cœur l'armée était Hbé- 
rale comme la Chambre et les électeurs : y aurait-il eu 
jamais dans son sein les élémens d'un 18 fructidor ou 
d'un 18 brumaire? Évidemment non. Pour tenter ces 
journées-là il faut avoir ou la renommée d'un général 

(') Voici comment était formée Infantehie de ligne. — 64 ré- 

Tarmée en 4 830 : gimens. 

Gardes du corps. — I compa- Infanterie légère. — 20 régi- 

gnies de gardes à cheval ; 4 com- mens, 

pagnie de gardes à pied. Cavalerie de ligne. — 2 régi - 

Garde royale. — 8 régimens mens de carabiniers; 40 de cui- 

d'infanterie ; 9 de cavalerie; rassiers; 42 de dragons. 

4 d'artillerie. Cavalerie légère. — 48 régi- 
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aimé ou Tappui d'un parti intrépide; au 18 fructidor 
les jacobins appuyaient des soldats jacobins eux^ 
mêmes; au 18 brumaire un général victorieux con- 
duisait une armée glorieuse de sa fortune et fiére de 
César contre une assemblée de parleurs. La royauté, 
en 1830, n'avait rien de tout cela, les parleurs étaient 
plus populaires qu'elle-même, et dès-lors une journée 
était impossible.* 

La marine devait tout à la Restauration C) ; à Tépo* 
que impériale elle n'avait ni éclat ni importance, et avec 
des forces matérielles très considérables elle n'avait 
pas osé une seule fois franchir les côtes et se mesurer 
avec l'Anglais. Depuis 1814 sa renommée avait grandi 
à régale de la flotte d'Angleterre : dans la mêlée de 
Navarin, comme lors de l'expédition d'Alger, elle avait 
montré partout son pavillon victorieux. Des amiraux 
remarquables conduisaient nos escadres, MM. de Ri- 
gny, Duperré, de Mackau s'étaient placés en première 
ligne par l'intrépidité de leur courage et la science de 
leurs manœuvres. Avec cela notre marine était, moins 
encore que l'armée, dévouée aux Bourbons. Profon- 
dément indifférente, elle discutait les questions de 

mens de chasseurs ; 6 de hus- ^ marquis do Scrcey, 
sards. m. wriiiauu.«, 

^ , 0% t • Le comte de Gourdon. 

GeNIB. - 3 régimenS. ^e baron Daperré, 

ARTILLERIE. — \\ régimeilS, Le comte «l'Aagier, 

dont 7 de cavalerie et 4 d'infan- — Jacob, 
terie. — «'«ï^»«°y- 

M. Hatgan. 

(')Lamarinecomptait,en1830, ^ Co«««-omtraua) .• 

des chefs fort distingués. En voici i:;;:::'B::rin ' • 

la liste: ^ Hamelin. 

Vice-amiraWXi : Le comte Bide de Mannrille, 

Le comte Traguef, Le vicomte de Montboissier de Canillac, 

— Rosilj-.Me«ros, M. Jurien Lagrayière, 

— de Borgnes d« Mtssietsy, M . Bergère t. 
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gouvernement comme si elle en était à peine touchée : 
par sa nature même elle accepterait tout drapeau 
pourvu qu'il fût celui de la France, et indiqué par 
le ministre à coups de télégraphe. Les prestiges de la 
royauté ne parlaient pas au cœur des marins, et sans 
opinions personnelles ils salueraient tout gouverne- 
ment à la place des Bourbons. Un signal jeté du haut 
des mâts suffirait pour cela : on était loin de ce temps 
où les officiers rouges refusaient de prêter serment à 
la constitution de 1791. L'indiflFérence était au cœur 
de la marine, elle n'offrait rien pour la force et l'au- 
torité royale dans les voies fatales où la couronne allait 
s'engager. 

C'était également à la Restauration que les finances 
devaient leur sécurité et leur crédit; les services que 
la paix et le gouvernement des Bourbons avaient ren- 
dus à la situation du trésor étaient incontestables. Le 
dernier emprunt s'était fait à 4 p. 100 et à 1 franc 
au-dessus du pair. La Restauration avait pu acquitter 
les dettes arriérées, payer l'indemnité de guerre im- 
posée par les Cent-Jours avec toutes les charges de l'oc- 
cupation fatale; la Restauration avait pris le 5 p. 100 
à 52 francs, et après douze années de gouvernement 
réparateur le 3 p. 100 était monté à 86 francs. Jamais 
comptabilité plus régulière que celle du trésor : sécu- 
rité et exactitude était la devise des crédits publics en 



Le liaron Meynanl de Lafarge, M. Uuranteau, 

— Angot des Rotoars, Le baron de Mackau , 

— Roussin. ' MM. Dupotct, 

M. Ducarops de Rosamcl» — Desanlcey de Freycinel, 

M. de Martineng. — Mallet. 

JUî baron Lemarant, — Le Coupé, 

M. de Grivel, — Ducrest de ViJleneave, 

léC comte de Viella, — Bolhcrel de la Bretonnière. 
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France et les capitaux étrangers y abondaient de tous 
côtés. 

Cette sécurité, si grande qu'elle fût, paraissait mena- 
cée par l'ardente perturbation du refus de l'impôt; 
simple menace d'abord pour un avenir éloigné , ce 
refus pouvait néanmoins jeter le désordre dans le 
principe même du revenu public et ébranler la fer- 
meté des finances. Or cette grandeur de crédit si 
admirable pour les ressources générales du trésor 
était-elle une force pour la maison de Bourbon ? Malheu- 
reusement non : une crise politique devait nécessaire- 
ment amener une crise financière, et les esprits sages 
devaient dès-lors l'éloigner par tous les moyens. Ce 
raisonnement eût été senti dans des temps calmes et 
réfléchis; mais lorsque les âmes sont arrivées à un 
certain degré d'exaltation il n'y a plus moyen de 
comprimer l'opinion publique ; elle ne s'arrête ni aux 
considérations d'intérêt ni aux malheurs qu'une crise 
peut amener : on y marche en aveugle. Les financiers 
eux-mêmes engagés avec le trésor poussaient au refus 
de l'impôt, et ce simple refus aurait fait baisser les 
fonds de 10 p. 100. C'étaient les agens de change, les 
négocians, les banquiers qui se posaient à la tête d'un 
mouvement dont les résultats possibles étaient la perte 
du crédit et de la confiance si nécessaires au commerce. 
\ux temps passionnés ne demandez pas compte de la 
tendance des partis; alors le sang est à la tête, la fiè- 
vre au cœur, et l'on marche toujours en avant comme 
poussé par la fatalité! 
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CHAPITRE VI. 



SOUVERAINS, PRINCES ET PRÉTENDANS EN EUROPE. 



( JâflTIEA X JUILLKT 1880. ) 



France. — Charles X. — Le Daupliin. — La Dauphine. — Le duc de Bordeaux. 

— MademoiseUe. •— La bnmche d'Orléans. — Les Condé. — FréteDdans. — 
Le duc de Reichstadt. — Les Bonaparte. — Autriche, — François II. — 
L'archiduc Charles.— Angleterre, — Avéucment et caractère de Guillaume IV. 
Les princes de la maison de Hano'vre. — Russie, — L'empereur Nicolas. — 
Constantin. — La hiérarchie domestique. — Prusse. — Frédéric-Guillaume III. 

— Espagne,-^ Ferdinand VII. — Parti des Inisins.— Portugal, — Don Pedro. 

— Don Mi|;uét.i~r2VdyE)/Af. — François I. — Sardaigne^ — GharlesoFélix. — 
Les Carignan. — Le prince Albert, — États d* Italie, — Situation des dynas- 
ties. — Confédération germanique. — Saxe. — Wurtemberg. — Suède. — 
Charies^Jean. — Son caractère. — Sa politique. — Famille royale légitime. — 
Danemarck* — Situation paisible. — Pologne. — Suisse. — Turquie.— Grèce. 

— États-Unis. — Amérique, 



Dans les perturbations incessantes que la Révolu- 
tion de 1789 et l'Empire français avaient jetées parmi 
les souverainetés de l'Europe, il s'était produit, depuis 
un quart de siècle, un sentiment presque d'indiffé- 
rence pour les droits antiques et les traditions héré- 
ditaires : les principes résultent autant de Thabitude 
que des idées Innées au cœur de l'homme. Lorsque 
d'ardentes émeutes ont agité les États, quand les peu- 
ples ont vu le commandement aux mains d'une fa- 
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mille, puis dans celles d'une autre, il en résulte toiH 
jours un sensible affaiblissement dans la religion *dii 
pouvoir et dans le prestige de Tautorité royale. Que 
s'était-il passé depuis que la révolution s'était mani* 
festée au monde? Des dynasties axaient croulé; d' att- 
ires^ long^temps exilées, étaient remontées sur le 
trône. On avait vu des rois d'un jour tomber le len- 
demain de leur puissance. En Espagne, à Naples, au 
milieu même de la vieille Confédération germanique, 
les alliances de famille étaient venues comme sano» 
tionner la fortune de quelques glorieux aventuriers ; 
des blasons nouveaux avaient écartelé les antiques ar« 
moirîes allemandes, et ces causes diverses avaient jeté, 
il £aiut le dire, le doute sur ee principe de la légitimité 
qui avait si longtemps préservé T Europe des grandes 
secousses de la Réformation. 

Une seule idée, une seule forme de gouvernement 
paraissait désormais redoutée par Topinion en France: 
c'était [la [république. Certes pourtant cette forme 
n'était étrangère ni aux masses ni aux lois; à un 
certain point de vue elle était môme dans Tesprit et 
la tendance de la génération nouvelle, dans les codes 
promulgués et les coutumes écrites. L'idée républi- 
caine était encore la plus saillante, la mieux en rapport 
avec le Code civil et avec les jalousies d'égalité que la 
Révolution avait inspirées aux classes diverses contre 
toute aristocratie. Néanmoins la peur étaic plu$ puis- 
sante que la coutume; en France, la république ne 
s'était révélée*que sous trois formes : la Gonventiott, 
i le Directoire et le Consulat. La Convention se dres- 
sait sanglante devant la bourgeoisie s^vec ses tribunaux 
d'exception, ses échafauds, ses terreurs; le Directoire 
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paraissait comme une régence de laquais. Au fond, le 
Consulat n'était qu'une dictature militaire, un gou- 
vernement de répression violente et toute de passage. 
Il ne pouvait donc y avoir en France qu'une lutte de 
dynasties, qu'un changement dans les familles ou 
même une rivalité de branches dans la même lignée, 
comme cela s'était produit à . plusieurs époques de 
notre histoire (*). 

Charles X régnait en France depuis cinq ans, lors- 
que la lutte commença si vive entre la monarchie et 
l'idée révolutionnaire. Nul roi ne portait plus loin le 
^sentiment de sa couroftne et de la nationalité fran- 
çaise; son caractère de franchise et de loyauté était 
incontestable; en son cœur deux idées dominaient 
toutes les autres : la ténacité de ses projets et la 
croyance exagérée en sa propre capacité ('). Peut- 
être cette vie active que le roi avait passée dans l'é- 
migration, et la position qu'il avait prise en France 
lors de son retour en 1814, comme chef de parti con- 
tre Louis XVIII, lui avaient créé le besoin de tout faire 
par lui-même et de régner par l'action de sa vo- 
lonté (*). On a dépeint Charles X comme un prince 

(') 11 ne faut jamais perdre de de soixante - treize ans , né le 
vue au milieu des événemens de 9 octobre 4757 ; il était monté sur 
4830, que les deux idées de repu- le trône le 16 septembre 4824. 
blique et de système impérial se 
mêlaient à des souvenirs antipa- 
thiques de la bourgeoisie. Et cela P) L'opposition du comte d'Ar- 
ût la force d'une révolution limitée. *ois contre Louis XVUI avait été 
II n*Y mt que quelques groupes parfaitement conduite, et les mys- 
qui crièrent vive la république! tères du pavillrfn Marsan ne sont 
Si elle était dans la tête de quel- P*"» un secret pour personne ; cette 
ques jeunes hommes, elle ne fut opposition avait un peu cessé en 
iamais dans les masses. ^^22, sous le ministère de M. de 

Villèle. Voyez au reste mon tra- 

t*) Charles X avait alors près vail sur La Restauration. 
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qui se laissait gouverner par une camarilia : c'était 
mal le connaître; lui seul au contraire dirigeait ses 
ministres, à ce point même de se railler de l'insufiB- 
sahee de ses plus intimes favoris, le prince de Poli- 
gnac, les ducs de Rivière et de Fitz-James. Il avait 
dés conseillers, mais à la condition d'exercer sur 
eux une dictature suprême, parce qu'il croyait mieux 
connaître la France et la manière de la gouverner. 
M. de Villèle seul , esprit à ressources , était par- 
venu, sinon à le dominer, au moins à exercer sur lui 
une notable influence. Charles X agissait beaucoup; 
et depuis Tavénement de M. de Polignac, le chef réel 
du ministère, c'était le roi lui-même. Nul au reste ne 
pouvait lui refuser un sentiment d'amour national et 
de fierté desa maison qui allait bien à un roideFrance. 
S'il avait peu d'étude, il y suppléait par un esprit plein 
de naturel et de charme; sa religion, parfaitement 
éclairée, était moins au parti prêtre qu'on ne l'a dit, 
et il aimait les libertés de l'Église gallicane comme 
petit-fils de saint Louis et de Henri lY. Son art ex- 
trême c'était de dominer les hommes qui l'environ- 
naient, par sa parole, par lé charme indicible qu'il sa- 
vait partout répandre : il portait l'art de la persuasion 
sur les cœurs, à ce point qu'il était difficile d'échap- 
per à ces instances, aux grâces de sa personne (*). Les 
ministres signataires des ordonnances y furent plutôt 
entraînés par lui qu'ils n'y entraînèrent le prince. 
Un besoin au reste pour Charles X, c'était les applau- 
dissemens populaires; il aimait ces acclamations de la 

Ci Plusieurs députés de la gau- parfaite de Charles X: et M. Ca- 
che avouaient eux-mêmes qu'ils simir Pérïer était entièrement atv- 
avaient été séduits par cette grAce sorbe par quelques paroles du roi« 
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plaee publique, et son cœur restait triste et iSétri loors^ 
qae la multitude demeurait muette devant lui. Sin^ 
gnlière contradiction! il voulait la popularité et mar^ 
diait droit aux coups d*État contre les pouvoii^ 
liopulaires! 

A côté du caractère de Charles X, M. le Dauphin 
faisait complètement disparate (*) : il n'avait rien du 
baillant de son père, de cet invincible attrait que le 
roi exerçait partout; mais il avait un bon senfr re- 
marquable, un grand désir du bien, Timpartialité 
nécessaire pour apprécier les hommes > et les services 
après une grande révolution. Ce rationalisme luifai^ 
sait admettre les idées de toutes les époques, les hom*- 
mes de tous les temps; sa générosité était sans limites 
0L son honnôteté incomparable; avec un esprit fort 
limité, il savait comprendre son siècle et les conces- 
sions qu'il fallait lui faire; s' occupant de l'armée avec 
usa sollicitude toute particulière, sa tendance géné- 
reuse le portait à préférer les généraux mêmes qui 
l'avaient trahi à ceux qui étaient restés dévoués aux 
fi^uii)ons ('). M. le Dauphin passait pour très libéral^ 
et avec cela d^une timidité extrême en présence de 
son père, osant peu de remontranoeSj et plein de cette 
idée que le Dauphin de France, l'héritier de la cour 
ronne, devait le premier exemple d'obéissance au roi; 
commefi'il se rappelait cette parole de Bossuet : « entre 

('} Louis - AntoÎDe de France, toujours ouverte à toutes les infor- 

était né à YersaiHes le 6 août tunes militaires. Qtiand les lois ri- 

4 77&. . goureuses des finances ne permel* 

taient pas une pension, le Dauphin 

Les officiers de TEmpire pro- la donnait sur sa cassette ; et 

fitèrent beaucoup decette tendance M: deCaux pourrmt irons révéler 

généreuse de M. le Dauphin; tous bien des mystères de cette généfo- 

eorent à s'en louer, sa bourse fut site sans bornes. 
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le monarque et le dauphin il y a toute l'épaisseur d'un 
royaume. » Là Ait la faute capitale d'un prince qui, 
assistant au <)onseil du roi, ne sut jamais prendre en 
main laoause de sa maison. Quand ce roi allait faillir, 
pourquoi Théritier de la couronne ne sut-il pas tirer 
Vépée pour la sauver (*) ? 

Tel n'élfcit pas le caractère de madame la Dau- 
pliine (*), si ferme, si résolu ; Madamen' avait plus que 
très faiblement cette empreinte altiére qu'on lui avait 
reprochée lors de la première Restauration ; lanéces- 
mté des concessions avait opéré en elle bien des chan- 
gemens. Sans être libérale, la Dauphine s'était aperçue 
que quand une révolution a passé sur un peuple, elle a 
laissé des couches de bien et de mal, et que pour ré- 
gner il faut savoir respecter les droits acquis et les 
conquêtes même les plus oppo^sées à ses propres sen- 
timens^ ainsi que Tavait fait Henri rv. Tous les juge- 
mens portés sur madame la Dauphine étaient faux : 
(m la disait excessivement religieuse-, elle avait de 
la piété, mais très éclairée, à ce point qu'elle n'aimait 
point autour d'elle un trop grand luxe d'évêques et 
de prêtres (^). Comme ses malheurs étaient infinis. 



*(•) 'dépendant j'aiirai Toccasioir Dauphine était ainsi composée ; 

deiaire observer ph» tard que ies- Le cardinal de La Fare, Bxdtm^ 

opinions de M. le Dauphin s'étaient vêque de Sens, premier aumônier, 

modifiées, et qu'il ne fut pas le L*abbé d'Hautpouit et Tabbé de 

dernierf à se prononoer po«r leB BeUaud, aumèmers par sem w ttf e . 

onfis deicvoe. Madame la duchesse de Dâimas^ 

dame d'homieur. 

f ) l^fairie'-ThérèBe^Gharlotte de Madame la vicomtesse d'Âgot^, 

Fraiice,néeà'VergBilleBle49^déc. dame d'atours. 

4778, s-étaHnuiie aa ûH du ^comte Mesdames la comtesse de Bëanr; 

d*Artois, à Mittau, le 40 juin 4799. la marquise de Sainte-Maur , la 

vicomtesse de Vaudreml, la mar- 

(') Là oaaûsfla de madaine là qoise de Bougé, la comtesse de 
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elle ne pouvait se montrer ni gaie ni abandonnée, et 
on le lui reprochait; elle avait un peu d'âpreté dans le 
geste et dans la voix, ce qui déplaît plus que la vio- 
lence elle-même ; elle s'emportait quelquefois, et re- 
prenant alors toute la fierté de sa maison elle jetait 
quelques impératives paroles; sa raison ferme et droite, 
et les souvenirs de ses malheurs exerçaient un grand 
ascendant sur Charles X. Madame la Dauphine avait 
cette puissance de larmes* auxquelles le roi ne savait 
pas résister; quand elle rappelait le souvenir de 
Louis XVI, Charles X s'agenouillait devant cette triste 
mémoire d'un échafaud et d'une tonibe. 

La duchesse de Berri (*) se distinguait de madame la 
Dauphine par la légèreté de son caractère et la facilité 
gracieuse de sa personne : née sous le beau ciel de Naples, 
jetée bien jeune en France, elle gardait un souvenir 
de Salerne, de Portici, de Sorrente, de Castellamare 
et de leurs fêtes brillantes et joyeuses. La cour lui 
plaisait par son brillant contact avec Paris ; elle ai- 
mait les modes, les distractions, les arts, avec toute 
lafpassion italienne. Cet amour des plaisirs dans une 
jeune princesse créait sa popularité ; il semblait qu'il 
y avait dans les joies de la duchesse de Berri quelque 
chose qui correspondait mieux au caractère français. 
On la disait hostile au système trop dévot, à une cour 

YiUefranche, la comtesse de Jui- née le 5 novembre 4798, était Vu- 

gné, dames pour accompagner. nique enfant du premier mariage 

M. le marquis de Vibraie, che- du roi de Naples, François, avec 

valier d'honneur. Marie-Clémentine, archiduchesse 

M. le vicomte d'Agoult, premier d'Autriche; mariée le 4 7 juin 4846, 

écuyer. à Charles-Ferdinand duc de Berri, 

le crime de Louvel Tavait rendu 

(•) Marie-Caroline-Ferdinande- veuve le U février 1820. Elle por- 

Louise, princesse des Deux-Siciles, tait le titre de Madams . 
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trop austère; jamais elle n'avait prétendu dominer les 
questions du gouvernement, jamais une de ses volontés 
ne s'était imposée au conseil du roi. Le titre de mère 
de M. le duc de Bordeaux , l'héritier présumé de la 
couronne de France , créait à la duchesse de Berri 
une douce et grande position au milieu du pays. 

Les deuxenfans(') qui vivaient auprès d'elle, si gra- 
cieux et si nobles, étaient l'objet de toutes les adula- 
tions, voix mélodieuses et perfides; il n'était pas un 
cœur un peu haut qui ne suivit avec une vive et ten- 
dre sollicitude le caractère et les premiers instincts 
de M. le duc de Bordeaux, tout jeune encore (car 
l'enfant avait dix ans lorsque la monarchie fut me- 
nacée). Le prince avait déjà de l'instruction, peut-être 
trop; on s'imaginait qu'à une époque un peu pé- 
dante et avancée il fallait absorber l'intelligence d'un 
prince dans les études spéciales. Là était l'erreur; les 
rois peut-être les plus ignorans dans les détails de la 
science, Henri IV et Louis XIV, furent les plus grands 
monarques de leur maison, parce que l'art du gou- 
vernement ne se compose pas de ces détails, bons pour 



Henri-Charles-Ferdinand- MM. Tabbé Martin de Noir- 

Marie-Dieudonné d'Artois, duc de lieu et de Barande, sous-précep- 

Bordeaux, était né le 29 septembre teurs. 

t820, et sa sœur, Louise-Marie- M. Tabbé de Moligny , chape- 
Thérèse, Mademoiselle, le 21 sep- lain. 
tembre 4849. M. le prince de Léon, premier 

La maison de M. le duc de Bor- écuyer et aide-de-camp, 

deaux se composait de : M. le ba - MM. "ie prince de Beauffremont 

ron de Damas, gouverneur. et le comte Eugène d'Aslorg, gen- 

Monseigneur Tharin , ancien tilshommes d'honneur, 

évêque de Strasbourg, précepteur. MM. le comte de Mesnard, le 

MM. le marquis deBarbancois comtedeBrissac, leducdeCoigny, 

et le comte de Manpas, sous-gou- le comte de Mailly et le comte de 

t«rneurs. Faucigny, aides-de-camp. 
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un in^nieur OU um nmttne ès-lettres, mais imitiles à 
rimmensitédé la tftoheque s'impo^nt les rois. Qn^on 
laissât M. le duc de Bordeaux sous lés grands arbres 
de Saint-Glôud s'instruire aux nobles exercices de la 
garde royale et se rappeler les souvenirs militaires, 
cela était bien digne de sa race; qu'on lui donnât, à 
la manière de Bossue , des leçons générales sur les 
élémens qui constituent le gouvernement des peuples, 
c était bien encore, car régner est un grand art qui 
s'enseigne par la parole : mais qu'on asservît l'esprit 
du prince jusqu'à lui apprendre les petits détails des 
sciences, de manière à l'abaisser jusqu'au rôle d'un 
érudit ou d'un littérateur, c'était le faire manquer à 
sa destinée. De tendres sentimens, les élans de l'a- 
mitié pour une sœur aimée se révélaient dans cette 
dk*nière tige de la branche aînée des Bourbons. C'é- 
tait au reste un tableau ravissant de famille, que les 
journées deSaint-Cloud; elles rappelaient les derniers 
temps de Louis XIV, vieillard à Versailles, en face du 
petit duc et de la petite duchesse de Bourgogne. M. le 
duc de Bordeaux et Mademoiselle , enfans de dix à 
onze ans, jouaient avec une gaîté abandonnée sur les 
gazons de Bagatelle et les coteaux de Saint-^Gloud ; le 
pinceau seul de Lawrence pouvait rendre ces fraîches 
physionomies; Tair souvent un peu boudeur de Ma- 
demoiselle donnait un ravissant aspect à ces joies de 
famille. 

Si toute req)érance de la brandie aînée des Bour- 
bons reposait sur cet enfant (le duc de Bordeaux), la 
branche cadette voyait s'épanouir en mille rameaux 
verdoyans son noble lignage. Non moins illustre'par 
ses ancêtres et justement orgueilleuse de son titre de 
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Bourbon, elle avait peur origine Monsieur, le propre 
frère de Louis XIV, prince un peu bizanne mais au 
demeurant fort brave, avec des sentimens de fierté et 
de grandeur en face du grand roi lui-même, qu'il trai* 
tait presque d'égal à égal (*). Le régent, plein d'émi* 
nentes qualités, avait gardé la dignité de son père 
et de son illustre blason. Son gouvernement (pris au 
point de vue sérieux) offrait un modèle de fermeté 
et de politique, avec tout le laisser-aller de la vie bonne 
et facile. L'aïeul et le père de Philippe-Joseph, duo 
d'Orléans (le malheureux prince qui monta sur l'é- 
chafaaid), artistes éradits, étaient tous restés fiers elTé^ 
solus, même dans la solitude de leur palais ou du mo- 
nastère de Saînte-Gmieviève. Louis-Philippe-loseph, 
si cruellement puni par cette Révolution, qui dévorait 
ses enfans, n'était pas non plus un méchant prince, 
sans qualités d'esf^rit, sans grandeur d'âme; entraîné 
par l'ambition, le dépit et la vengeance de quelques 
mauvais tmits de cour, incertain par faiblesse et sur* 
tout déplorablement ailouné, il se laissa aller atout, 
avec cette nonchalance d'un caractère qui ne s'ap- 
partient plus^ Les légendes allemandes ne nous ra^^ 
content-elles pas les lois de terreur et d'inflexibilité 
qui saisissaient les hommes en pacte avec le démon! 
Les erreurs sanglantes du duc d'Orléans résultèrent 

u 

Le caractère de Monsieur, maison d'Orléans, que Tignorance 

^re de Louis XIV, n'a pas été a si souvent travestie : 
assez étudié; il mérite pourtant de Philippe de France, .M0NSIBU&, 

l'être dans sa vie de Saint-Cloud, duc d'Orléans, et deuxième fils de 

noéditative et studieuse. La prédi- Louis XIII et d'Aune d'Autriche, 

lectionduroi Louis-Philippe pour né à Sa>nt*GerQciain-en^Laye le 

Saint-Cloud vient peut-être des 24. septembre 4640^jHortàSaiiiti> 

fiûavenirs de son aïeul. Au reste, Cloud le 9 juin 4704 . 
voici la généalogie exacte de lai Philippe II (lerégeoi), né à 
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de sa mauvaise position plus que de son cœur; ses 
fils, enfans si tendrement aimés, gardant de ce mai- 
heureux père une mélancolique et juste idée, lui 
vouaient un culte filial, comme je m'imagine que les 
ducs de Bourgogne et d'Orléans gardaient aussi bonne 
mémoire de leur père, même après les grandes tris- 
tesses des guerres civiles. 

Si l'histoire allait peindre Tainé et l'héritier de cette 
grande lignée d'Orléans sous les traits d'un prince 
dédaigneux de la noble origine de Bourbon, elle le fe- 
rait mal connaître. Le chef de la branche d'Orléans 
était justement fier de son titre de gentilhomme, de 
son nom, de ses armes et de sa naissance. Jeté de bonne 
heure sous la direction de son père dans le mouvement 
de la révolution, il s'était empreint de l'esprit général 
de son temps avec l'ardeur généreuse et aveugle de 
toute cette jeunesse pleine d'illusions sur la perfecti- 
bilité de l'espèce humaine. Chacun rêvait alors l'é- 
mancipation des hommes, la démolition de la vieille 
société, les théories de Rousseau, de Mably et deTabbé 
Raynal ; et le mouvement partait plus encore du haut 
que du bas de l'échelle sociale. Quand on veut expli- 
quer les tendances et l'esprit de 1789, il faut voir 
quelle avait été l'éducation du xvni** siècle, toute pleine 
des classiques souvenirs du collège d'Harcourt et des 
tragédies de Brutus et de Cassius. De là cet entraîne- 

Saint-Cloud le 2 août 4 674, mort sailles le 451 mai 4725, mort à 

au Palais-Royal, le 2 décembre Saintr.Assiseen4785. 

4723. Louis- Philippe- Joseph , né à 

Louis !«', né à Versailles le 4 Saint-Cloud le 4 3 avril 4 757, mort 

août 4703, mort à Tabbaye de sur Téchafoud le 6 novembre 

Sainte Geneviève le 4 février 4793. 

4752. louis-Philippe II, né le 6 odo- 

Loui&-Philippe I", né à Ver- bre 4773. 
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ment vers le parlage philosophique, ce sentimentalisme 
de phrases et d'actions, cette haine des traditions 
(les préjugés) qui marquent le commencement de nos 
assemblées politiques : les mots patriotisme, sainte phi- 
losophie, humanité, philanthropie étaient à la mode; 
les gentilshommes faisaient de Tégalité, les abbés de 
la moquerie religieuse avec la meilleure foi du monde, 
les plus généreuses idées et les plus loyales illusions. 
Que le jeune duc de Chartres ait pris part à tout cela, 
il ne faisait que suivre la tendance de son temps : c'est 
ce qui explique son journal tout enthousiaste sur les 
premières scènes de la Révolution française (*). Comme 
toute la génération d'alors, les Noailles; les Lafayette^ 
les La Rochefoucauld, les Castries, les Valence, il aime 
les chants patriotiques, les hymnes, les tragédies re- 
tentissantes ; il applaudit aux passages démocratiques 
de la poésie; il rêve les couronnes civiques. Ses belles 
journées sont celles où il a sauvé la vie à un citoyen, 
il croît comme un fervent jeune homme aux paroles 
des orateurs de clubs ou aux beaux vers de Chénier, 
aux déclamations de théâtre. C'était une rage dans 
les nobles cœurs, comme dans les hommes per- 
vers. Officier-général à vingt ans, le duc de Chartres 
s'attache à la fortune aventureuse de Dumouriez, et 
c'est moins parce que le vieux général est lié d'aflFec- 
tion à sa famille que parce que le prince reconnaît en 
lui une espérance d'ordre et des vues de fermeté et d'u- 
nité, qu'il n'a rencontrées ni dans M. de Lafayette 



(')Ce journal a été plusieurs prince; ces impressions tenaient 
fois publié par les partis, aGn de plus à son temps qu*à son carao- 
faire voir quelles étaient les im- tère, à son éducation qu'à son es- 
pressions démocratiques du jeune prit. 
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ni même dans Kellermann. A celte armée le duc de 
Chartres se&it distinguer par sa brayoure, son apti- 
tude et ses bonnes manières, ^'effia^çant le plus possî- 
ble dans les affaires politiques pour ne plus être qu'un 
oi&cier appliqué à ses devoirs, et il les remplit avec 
les souvenirs du sang illustre de sa race. Lorsque les 
événemens deviennent sinistres et que ik foudre va 
gronder sur sa tête, le prince quitte k France et son 
sol qui brûle. Trop mêlé au premier enthousiasme 
de la révolution pour que les gentilshommes émigrés 
le lui pardonnent, il cherche des ressources dans sa 
propre énergie (il lui en faut beaucôujpj et dans cette 
jeune ardeur qui dore les premières années de notre 
vie. Si madame de Genlis a faussé Téducation de ses 
élèves par les principes d'une extrême philanthropie, 
elle leur a au moins donné de grandes ressources pour 
les temps de malheur : leur intelligence et leurs bras, 
Tamour des arts et des sciences, la philosophie qui 
sait se résigner. La Suisse a conservé mille empreintes 
du passage du noble et jeune voyageur, qui sait assez 
de littérature, de mathématiques pour faire des élèves 
distingués. Le prince se livre à renseignement des 
langues et de la science : à Bremgiirten, il a visité sa 
sœur Adélaïde, alors réfugiée au couvent (le monas- 
tère fut toujours un abri pour toutes les infortunes), 
et lecoUége de Reichenau (*) vit un jeune professeur 
d'un nom anglais qui enseignait les sciences exactes 
avec une aptitude et un zèle remarquables. 



(') Je crois que c'est M. le gêné- sous le nom de l'aide^le-camp 

rai duc de Montesquieu si dévoué Corby. Cest un souvenir qui n'a 

au jeune duc de Chartres, qui le jamais été perdu et dont le roi aime 

plaça au collège de Reichenau^ à parier.. 
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Quand la Suisse ne fut plus un abri, le prince ré- 
solut un.grand pèlerinage jusqu'à Feitrémité de la 
Suède au pays des Lapons ; le Yoy âge était comme une 
distraction à cette vie déjà tant éprouvée par le mab- 
heur. Le pôle et ses glaces éternelles vont*ils cacher 
son existence fugitive? y aine erreur! Comme il y a 
toujours un parti en France qui songe à la maison 
d'Orléans comme politique de transaction, le Direc- 
toire exige que le jeune prince s'éloigne d'Europe ; et 
pour assurer à sa mère une existence paisible (*), à 
ses frères la liberté et quelques débris de fortuhe, 
Louis-Philippe consent à passer aux Étatsr-Unis. Là, 
il retrouve Montpensier, Beaujolais, ses deux frères 
chéris, beaux noms de blason et d'histoire. Montpen- 
sier, si bon, si gai; Beaujolais, plus mélancolique : 
l'impitoyable mort devait bientôt les atteindre! Les 
trois frères visitent du nord au midi le continent d'A- 
mérique; ils viennent à La Havane, quils quittent 
après quelques hésitations du roi d'Espagne. Alors ils 
tournent simultanément leurs regards vers l'Angle- 



(') Il existe une douce et bonne la répognance pour le voyage que 

lettre à ce sujet du duc d'Orléane vouâmedemandezd'cntrepreBdre, 

à sa mère. jen'<m metUais pas moins d*em- 

Frédcriscbuat , 45 «oât i796. pressemeot à partir ; mais c'était 

c Je reçois avec joie et atten* celui que je désirais toujours plus 
driasement, ma chère maman, la pouvoir faire ; et je ne £ais à pré- 
lettre que vous m*avez écrite de sent qu'accélérer Texécution d'un 
Paris, le 8 prairial, et que le mi- projet qui était déjà définitivement 
nistre de la République, près des arrêté. Il y a mèiiie long-temps que 
villes anséatiques, m'a liait passer je serais parti si je n'eusse été con- 
par ordre (]^ Directoire exécutif, stammrat retenu par une suite de 
Conformément à ce que vous m'or- circonstances également bizarres 
donnez, j'adresse cette réponse et malheureuses. Je n'entrepren- 
aoos le couvert du ministre de la drai pas de vous en faire le triste 
police générale. et inutiJe dé£»l. J'espéras que 

nÂsmuéamA^çpàaaAyaoEméd diw peu «hb 1» ofastades qui 
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terre, le pays libre que madame de Staël désignait 
comme la terre puissante où venait s'abriter tout 
ce qu'il y avait encore d'âmes indépendantes. C'est 
de ce séjour en Angleterre que date la tendance du 
duc d'Orléans pour la constitution anglaise, véritable 
tradition de famille. Cette action large. et pondérée 
de l'aristocratie et du peuple, ce patriotisme éclairé 
lui paraissait la réalisation d'un grand problème d'his- 
toire. Après tant d'agitations et de secousses, lorsqu'il 
avait subi tant d'humiliations, le prince se trouvait 
pour la première fois sur une terre libre et à l'abri de 
ses persécuteurs. 

A cette époque s'accomplit la réconciliation des 
deux branches de la famille, séparées par la tempête, 
les intérêts et les opinions. Leduc d'Orléans écrivit à 
Louis XVllI, alors à Mittau, avec franchise et dignité, 
et le roi accueillit cet aveu sans amertume; le malheur 
rendait impossibles les arrière-pensées dans ces loyales 
communications. Le duc d'Orléans se fixa donc en 
Angleterre ; ce confortable sans luxe, cette existence 



m'arrêtaient seraient aplanis ; temps en temps quelques lignes de 
mais il n'en est point que votre son écriture, et de savoir au moins 
lettre ne détruise. Je vais partir comment elle se trouve, 
sans différer davantage. Et que ne « Je crois rêver quand je pense 
ferais-je pas après la lettre que je que dans peu j'embrasserai mes 
viens de recevoir 1 Je ne crois plus frères, et que je serai réuni à eux ; 
que le bonheur soit perdu pour carje suis réduit à pouvoir à peine 
moi sans ressource, puisque j'ai croire, ce dont le contraire m'eût 
encore le moyen d'adoucir les paru jadis impossible. Ce n'est pas 
maux d'une mère si chérie, dont la cependant que je cherche à me 
position et les souffrances m'ont dé- plaindre de ma destinée, et je n'ai 
chiré le cœur depuis si long-temps, que trop senti combien elle pouvait 
Je n'ose examiner si je peux con- être plus affreuse ; et même à pré- 
server l'espérance de la revoir ja- sent, je ne la croirai plus malheu- 
mais. Mais serais-je donc toujours reuse, si après avoir retrouvé mes 
privé de la consolation de voir de frères, j'apprends que notre mère 



iSOUYERAIMS ET PRÉTENDANS EN EUROPE. 177 

de ferme et de cottage, la vie anglaise mise à la mode par 
madame de Genlis allait aux habitudes et aux mœurs 
simples du prince. Sous Timpression des idées de li- 
bertés européennes, il jeta plus d'une fois des paroles 
amères contre Bonaparte, considéré comme le domina- 
teur du continent ; et qui peut nier qu'il fût alorsle 
grand oppresseur des peuples? A la suite du meurtre 
du ducd'Enghien, il écrivit cette lettre justement indi* 
gnée à Tévêque de LansdorfT, expression de senti- 
mens profondément sentis. Bonaparte frappait le duc 
d'Enghien, le parent, Tami du jeune duc d'Orléans, 
le dernier rejeton des Condé : n'était-il pas naturel' 
qu'il protestât contre cet attentat, avec quelques ex- 
pressions de reconnaissance pour cette nation anglaise 
qui seule au monde lui donnait une hospitalité géné- 
reuse! 

La profession des armes était inhérente à un gen- 
tilhomme, à un Bourbon, et le prince voulut aller servir 
en Suède avec le duc de Berrî. En 1792 son intrépi- 
dité s'était montrée sur plus d'un champ de bataille, 
et il ne craignait pas la mort, car il avait le désespoir 
au cœur; Montpensier, ce tendre frère, succombait 
en Angleterre à une affection de poitrine j bientôt l'an- 



chérie est aussi bien qu'elle peut tais privé depuis si long-temps, 

l'être, et si j'ai pu encore une fois Puissé-je apprendre bientôt que 

servir ma patrie en contribuant à votre santé s'améliore, et le savoir 

sa tranquillité et par conséquent de vous I Soignez bien cette santé 

à son bonheur. Il n'y a point de qui nous est si précieuse, et » œ 

sacrifices qui m'aient coûté pour n'estpas pour vous, au moins que 

elle, et, tant que je vivrai, il n'y en a ce soit pour vos enfans. Adieu; 

point que je ne sois prêt à lui faire, votre fils vous embrasse de tonte 

a Adieu, ma chère maman ; rien son âme, et croyez qu'il est bien 

n'égale la joie que j'ai ressentie en heureux de pouvoir encore vous 

revoyantde votre écriture dontj'é- obéir. » 

I 12 



T78 L'EUROPE DEPUIS 1850. 

Ire de ses frères. Beaujolais, en fiit fatalement me- 
nacé ; la longue captivité du fort Saint-Jean , à Msur- 
seilte, avait altéré ces jeunes tempéramens et le cKmat 
d'Angleterre était mortel pour eux; le duc d^Orléans 
partit donc pour conduire Beaujolais a Sfalte, la douce 
corbeille de fleurs. Ainsi il y avait quelques années le 
prince quittait rextrêmitê de la Suède pour visiter 
fAmérique, afin d'adoucir Texil de sa mère et mettre 
un terme à la captivité de ses frères. Maintenant le 
voilà à Malte, et là, Beaujolais qu'il a voulu sauver 
trouve encore une tombe ; une église chrétienne re- 
couvre ses pieuses cendres (*). Se séparant avec peine 
de ce cercueil, le duc '^d''Orléans cingle vers Messine : 
partout il cherche à se distinguer Tépée à la main. 
Tl offre d'accompagner le prince Léopold, second fils 
du roi de Naples, qui va secourir Ferdinand d^Espa- 
pa^e et soutenir aussi le pacte de famille ; tous deux 
ils viennent à Gibraltar, où une intrigue anglaise les 
empêche de débarquer. Revenu en Sicile, avec sa 
sœur Adélaïde qui lui remplace les affections de ses 
frères Beaujolais et Montpensîer, il reçoit ses conseils, 
car sa sœur bien-aimée a Texpérienceque donnent les 
malheurs et la constance des affections (*)• A Palerme, 
il obtient la main de la fille du roi de Naples, Marie- 
Amélie, noUe ismacesse qui porte aivec le Mason 
d'Autriche, les fleurs de lis de Bourbon. Un immense 
intérêt s'attachait ainsi à un prid^e qui aintit tant vu 

(') Le duc de Montpensiar mou- vécat qu'une aimée à son frère 

rut à Londres le 48 mai 4807. Il Monipensier; il mourut à Malte 

a écrit de spirituels mémoires ; il y le 30 mai 4 808. 
règne une gaîté mélancolique ra- Cl Louise-Mane*Adélaïde-Eu- 

vissante. génie, MadêmoiseUe £(hiléao$ ^ 

Xe comte de Beaujolais ne sur^ était née le 23 août 4 777. 
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et taiiÉ sMrffwt ;, et yoor mieiix mcrîim la fèire opî- 
mom qU'OQ a de hil, il veut «score une fois, sontanir 
les iotévète de sa maâson en Espagyie, et invoc^wr le 
soHvemr du Régent sea aïeul «eoune à Tépoipie' de 
PhUîf^e V^ 'ûi offre ses eonseite, san appui et sooi épé%. 
Nul ne peut La nier! le vérkabie oppresseur de l'Eu- 
rope à oe temps^ le constant ad'versaire des mstitu- 
tîons Ubres^ c'était Napoléon ; il se formait au seia diss 
peuples ujae o[^o8ition viy^, irritée, profondémasit 
patriote. De toutes parts on se soulevait ccAtse Tempe- 
reur, et iden n'est pUifi sinq^le qu'à Tarragone le duc 
d'Orléttis ait adressé une proclsumation aux soldats 
fiirançais pour rappekar qu'à côté des gloidres d'un.des- 
pote Hj araii: la liberté de la patrie. Époque de lutte 
et de ligueur dans l'esprit du priace (^ue oeHe où 
iLdut rémter à la Junteetri^usser lea intrigues de 
TAnglelerire dans: l'île de Léonl H y rappela, mais en 
vain, qu'un, due d'Orléans avait oombattu. en Espagne 
etqu il ; avait laissé de glorieux souvemp».(*)<. 

La Restauration tâe la branche ainée a^edHiplie^ le 
d«e d'Orléans vit. devant lui s'ouvrir une sitimtion 
toute nouvelle; sa conduite dans l'exil avait été sans 
reproche et sa vie tellement remplie qu'elle parais- 
sait une légende : su|et de Louis X^III, il avait reeonnu 
ses droits ^ le plein exercice de la souveraineté, en 
réservant néanmoins dans toute leur étendue les éven- 
tafldîtés de la branche ead^tei En 1814 deux piiwses 
fe précèdent sur les marches du trône, reSrducsd'An- 
g&xàéme et de Berri :: le premier sans enfan» et sans 

0}YQyaz.dareate pour cequi.se VEum^ pendant le Constdat et 

rapporte à cette époque de û vie V Empire.. On y trouvera tcmtes les 

du duc d'Orléans, mou travail sur pièces. dont je parle ici^ 
il. 
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espoir d'en obtenir ; le duc de Berri, garçon encore à 
trente-six ans déjà, avec des liaisons d'amour et d'ha- 
bitude : il n'y avait donc aucun obstacle entre la famille 
d'Orléans et la couronne jusqu'au mariage du duc de 
Berri. Toutes les fois donc que des conspirateurs s'a- 
gitent ou que des projets viennent se révéler à lui, le 
•prince les repousse; ne doit-il pas espérer plus de l'héré- 
dité que des complots (*) ? Si comme le régent son aïeul, 
il ne veut pas qu'une branche d'Espagne ou de Naples 
vienne occuper lé trône en France ( projet de quelques 
royalistes ), il ne fera rien contre Louis XVIII et la 
succession légitime. Non il ne se lia point à la con- 
spiration Didier à Grenoble; non il ne prit pas pour 
confident un ministre favori de Louis XVIII, tout cela 
est du roman dans l'histoire. Le nom du duc d'Or- 
léans a pu être plusieurs fois indiqué comme le ré- 
sultat d'une idée nécessaire : voilà tout; le prince n'a- 
vait pas besoin d'aller au-devant des événemens, car 
les événemens viendraient le chercher. Ainsi rien de 
plus sincère, rien de plus profondément senti que la 
proclamation du prince, signée en Angleterre, contre 

(') Il faut bien séparer les me- traire que c'est son plus bel éloge, 
nées des partis qui prenaient le duc La voici : 
d'Orléans commedrapeau, comme « Français, Ton me force à rom- 
éventualité, avec la conduite per- pre le silence que je m'étais im- 
sonnelle du prince. Le duc d'Orléans posé ; et puisqu'on ose mêler mon 
était retourné en Angleterre au nom à des vœux coupables et à de 
mois d'octobre 4 84 5, et il y resta perfides insinuations, monhonneur 
jusqu'en 4 84 7 ; le bruit courut alors me dicte à la face de l'Europe en- 
que Louis XVIII lui avait imposé tière, une protestation solennelle 
ce voyage comme un exil. C'est de que me prescrivent mes devoirs. 
Londres que le prince adressa une « Français, on vous trompe, on 
proclamation aux Français, publiée vous égare; mais qu'ils se trom- 
à Paris en 4 84 6 ; elle était l'ex- pent surtout ceux d'entre vous qui 
pression de ses convictions; on la s'arrogent le droit de se choisir un 
lui a reprochée, et je trouve au con- maître, et qtii, dans leur pensée. 
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les hommes qui veulent mêler son nom à des com- 
plots contre les aînés de sa race. Le duc d'Orléans 
attendait et espérait ; en dehors de tout système po- 
litique, il jugeait les actes et les fautes du gouverne- . 
ment royal ; il pouvait croire que ce gouvernement 
allait mal, il pouvait le penser et le dire, jamais il ne 
fit un acte pour le renversement d'un ordre de suc- 
cession auquel il avait pleinement adhéré. 

A la naissance du duc de Bordeaux la position du duc 
d'Orléans change , et néanmoins tout repose sur ce frêle > 
enfant. Je ne crois pas à Tauthenticité de la protes- 
tation que les journaux anglais publièrent contre la 
naissance du duc de Bordeaux, œuvre mensongère de 
quelque réfugié politique ; cela était en dehors des 
habitudes régulières, convenables et si réfléchies 
du prince; son expérience historique lui indiquait 
d'ailleurs que c était une imitation malheureuse de 
la conduite des whigs contre les Stuarts : eux aussi 
n'avaient-ils pas nié la légitime naissance de Jac- 
ques III? Au reste la question n'était point là. Le duc 

outragent par de séditieuses espé- assez malheureux pour que l'ex- 

rances un prince, le plus fidèle su- tinction d'une branche illustre ait 

jet du roi de France, Louis XVIII. marqué ma place au trône, ce se- 

« Le principe irrévocable de la rait seulement alors que je ferais 
légitimitié est aujourd'hui la seule connaître aussi des intentions peut- 
garantie de la paix en France et être bien éloignées de celles qu'on 
en Europe, les révolutions n'en me suppose, et que Ton voudrait 
ont fait que mieux sentir la force me suggérer, 
et l'importance ; consacré par une « Français, je ne m'adresse qu'à 
ligue guerrière et par un congrès quelques hommes égarés. Reve- 
pacifique de tous les souverains, nez à vous-mêmes, et proclamez- 
ce principe deviendra la règle in- vous fidèles sujets de Louis XVM 
variable des règnes et des succès- et de ses héritiers naturels, avec 
sions. un de vos princes et de vos conci- 

« Oui, Français, je serais fier de toyens. 

vous gouverner, mais si je suis aLouis-PHiLfPPE,ducd'0rléan8.» 



d'Orléans avait d'infisienseg chmoes après la m&tt àa 
àac de Berri? Ses ànàte étaient trop simples, trop 
natarelspour qu'on en cherchât d'autres, et la naissance 
du^duc de Bordeaux faisaitreposer la forcede la braiidie 
aînée sur un bien faible rameau! Le prince profondé- 
ment en haine au parti royaliste était poursum par 
d'apdentes accusations. On vit cette haine se formuler 
dans la Chambre de M. de ViHèle lorsqu'il fut question 
des apanages (*); ce fut pour les ministres une«écess4té 
de défendre le prince avec dévoûment contre les plus 
ardans royalistes; et le duc savait, je ledrépète, que ceux- 
ci^ en supposant la mort du duc de Bordeaux, iui au- 
raient préféré la branche d'Espagne (*). Dès4ors il 
dulse préparer à toutes les évenituaiiiés de la fortune; 
il ae conspira point; les malheureux princes de la bran- 
che -aânée conspuèrent assez pour lui (les gouverne* 
mens se tuent et on les tue rarement), le suicide est 
la diose la plus commune pour les pouvoirs : la con- 
duite du éwi d'Orléans put être habile, elle ne fut 
jamais en deiiors du droit; il s'entoura des patiioles, 
non point qu'il les aimât ou les estimât plus que d'au- 
tres; mais il savait que si au sein des gentilshommes 
on . trouvait de fières résistances et 'des caractères 
ir^ÉscîMes, souvent dans la bourgeoisie ilseMaoentitait 

p) Jai Fendu compte de «ette f ; Ce furojet, parmi Les aràens 

discussion de Tapanage d'Orléans royalistes, de remplaoer la maison 

(araaioBde 48SI5), danstmon HiS" d'0f?léansparial»ancfaed1Sspagne, 

toindelaBe9taufutiûn.Chage\e&X remontait haut, j^qu'au . duc da 

le reconnut et le régla par une Maine ; on l'avait vu sduBrleiségent, 

ofAonHance du fi\ décembiie 4 835. puis seus l'aïeul du duc d'Orléans, 

Un petit iHvre de M. Dapin parut locsque tantdemocte^rappèront la 

en 4S27 sous ce litre : Des apa- lignée de Louis XV. Les esprits aub* 

nages en général et en particnUw^ perfioieU font venir eam jour des 

dêrc^^anage d'^Ums. pvqietSi^i;fieiientàimsiMe« 
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des déyoûaieQs plus faciles et plus discrets ; habitué 
d^aiUeurs aux formes de Topposition anglaise et aux 
usages des membres de la famille royale d'Angleterre, 
il croyait qu un priace du sang pouvait appuyer dans le 
Parlement une certaine politique, sans pour celacon- 
s|>irer. Or cette opposition de M. le duc d'Orléans se 
ré^unait en des moyens bien simples : il n'en laut 
somyent pas d'autres en France; s'il donnait quelques 
bals, il y invitait les députés de l'opposition libérale, 
les écrivains de journaux ; à ses entrevues intimes , 
à ses réceptions du matin il accueillait MM. Laffitte, 
Périer , quelques généraux de l'Empire mécontens, 
tels que MM. Sébastiani, Pajol : on y causait sans agir. 
Peu favorablement jugé par M. de Lafayette, il voyait 
néanmoins ses amis. Quelques gentilshommes se grou* 
paient autour de lui : les Montesquiou, les Valence, 
les Rohan-Chabot; et ceux-ci il les traitait avec une 
considération digne de leur rang. La causarie du duc 
d'Orléans, fort attrayante, était d'une habileté incon- 
testée; et sans jamais prendre aucun engagement ik 
laissait im libre cours a toutes les es|)érjmces si 
la couronne tombait dans ses mains; plein d'esprit, 
il définissait souvent une situation par un mot, sa 
conduite par une compaiaison ou un exemjde; et 
quand on le pressait trop de prendre un parti il 
échappait à tous avec habileté. 

Une conversation curieuse du princeavec un hftmmr 
de sens, de portée et d'esprit ('), révèle pariaitenetti 
la situation qu'il s'était £aite. C'était au bal que le duc 

(*) Cotte conversation a été rap- tèrede loyauté qui a tenu compte 
portée pm- M. de Selrandy \\Â- des infortimes d'une grande race, 
même, et publiée avec on cacac- 
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tf Orléans donnait au roi de Naples , quelque temps 
airantlaRévolution de Juillet, bal auquel le roi CharlesX 
lui-même assistait. La fête était belle, les lumières 
brillantes, les danses animées, et voici ce que rap- 
porte le témoin oculaire : « Passant près de monsei- 
gneur le duc d'Orléans qui recevait de nombreux 
complimens sur les magnificences de cette fête, je lui 
adressai ce mot que les feuilles répétèrent le lende- 
main: « C'est une fête toute napolitaine, monseigneur, 
nous dansons sur un volcan. » Le prince, debout der- 
rière la rangée des fauteuils des princesses et des rois, 
me saisit le bras vivement, et me faisant l'honneur de 
m'attirer près de lui, ouvrit une conversation que je ne 
eraindrai pas de transcrire : « Qu'il y ait volcan, me 
dît Son Altesse Royale, je le crois comme vous, et au 
moins la faute n'en est pas à moi ; je n'aurai pas à me 
reprocher de n'avoir pas essayé d'ouvrir les yeux au 

poi Mais que voulez -vous? rien n'est écouté, et 

Dieu sait où tout ceci mènera! — Fort loin, monsei- 
gneur, dans ma conviction. — Certes, répondit Son 
Altesse Royale, je ne sais pas ce qui arrivera; je 
ne sais pas où ils seront dans six mois, mais je sais 
bien où je serai. Dans tous les cas, ma famille et moi 
BOUS resterons dans ce palais; c'est assez d'avoir été 
|eté deux fois en exil par les fautes d'autrui : je ne 
m*y laisserai pas reprendre. Quelque danger qu'il 
puisse y avoir, je ne bougerai pas d'ici ; je ne séparerai 
pas mon sort et le sort de mes enfans de celui de mon 
pays : c'est mon invariable résolution. Je ne laisse 
pas ignorer mes sentimens. Dernièrement encore, à 
Rosny , j'ai beaucoup dit ce que je pense de tout ceci; 
et tenez, le roi de Naples, qui y était avec nous, a 
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très bien jugé de notre position; ce prince qui est 
si cassé, et qui pourtant a quatre ans de moins que 
moi, est un homme de beaucoup de sens; les cir- 
constances extérieures Tobligent à être roi absolu; 
mais ses inclinations ne sont point là, et il a fait des 
observations fort sages. Il a été question à Rosny 
d'une conversation que vous avez eue. — Monsei- 
gneur, j'ai dit qu'on perdait la monarchie, et je suis 
non moins convaincu que la chute du trône compro- 
mettra, pour cent ans peut-être, toutes les prospérités 
de la France et toutes ses libertés. — En m'affligeani 
autant que vous de la route où le roi s'engage, ^con- 
tinua le prince, je ne m' effraie pas autant que vous 
des résultats : il y a en France un grand amour de 
Tordre. Cette France qu'on ne veut pas comprendre, 
est excellente; elle est admirable. Voyez comme les 
lois sont respectées au milieu de tant de provocations: 
c'est que l'expérience de la Révolution est présente à 
tous les esprits : on en veut les conquêtes, on en dé- 
teste les égaremens. Je suis bien convaincu qu'une 
révolution nouvelle ne ressemblerait à rien de ce, que 
nous avons vu. — Monseigneur, c'est croire à une 
révolution de 1688. Mais quand l'Angleterre se plaça 
en dehors de la légitimité , l'aristocratie lui resta 
comme élément d'ordre, et celui-là a une telle puis- 
sance , qu'il supplée à tout autre. Parmi nous rien 
de semblable : le peu que nous ayons d'aristocratie 
périra avec les Bourbons; on fera une seconde fois 
table rase, et je ne crois pas la démocratie pure ha- 
bile à rien fonder. — M. de Salvandy,. vous ne vous 
rendez pas assez compte des effets de la diffusion des 
lumières, suite du partage des fortunes. Le monde 
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est changé de face depuis quarante ans; les dasses 
moyennes ne sont pas toute la société, mais elles en 
font la lbr€e ; elles ont uia intérêt constant a Tordre, 
et dles joignent aux lumières qui font juger des be- 
soins d'un grand empire, touie la puissance néces- 
saire pour combattre les mau^^ises passions et les 
réprimer. Le jacobinisme n est plus possible quand le 
grand nomln^e possède. — J'ai toujours pensé, mon- 
seigneur, et j'ose persister dans cette opinion, que 
c'^t une erreur dangereuse de comprendre parmi les 
g^anties d'ordre la propriété tout entière. La pro- 
priété est si divisée parmi nous, qu'elle a sa multi- 
tude profondément envieuse de toutes les supé- 
rierités et ennemie de tous les pouvoirs, ie crain- 
drais qu'ayant le nombre pour elle, et tendant tou- 
jours à satisfaire par des tentatives de nivellement sa 
haine des classes élevées, elle i>e nous ramenât très 
promptement à Tanarchie, si l'on ne oommençait 
point par là. — M. de Salvandy, songez donc que tout 
ce que veut le pays, c est l'établissement sincère du 
régime constitutionnel : on ne demande pas autre 
chose. Tout le mal est venu de T impossibilité d'ac- 
copier complètement, une bonne fois, tous les résul- 
tats de la Révolution et la Charte en particulier. Ce 
qui a fait les égaremens de la Révolutbn, c'est, avec 
la mauvaise répartition des fortunes et des rangs, la 
mauvaise éducation de l'ancien régime. Nous n'en 
sommes plus là. Ma religion politique, c'est qu a^^ 
dessentimenscoastitutionnelson mènerais tout à bien. 
Ces prîadf^es, jeks sa lou}ours eus. Quand |e troci- 
ifiai asile à la cour de Sicile, on voulait pour me ém* 
n&v une femma m'an^ener à des conoessions ^ Je 
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(lédarai qae mon opinion était invariable; (fue j'y 
élèverais mes eia^ans; que je le ferais dans leur inté- 
rêt autant que par amour de la vérité. Ce qui fait le 
malheur des princes et toutes les difficultés de la po- 
litique, c'est que les princes ne connaissent pas les 
peuples, et se nourrissent d'autres idées, d'autres 
opinions qu'eux. Tel est le motif pour lequel j'ai 
donné l'éducation publique à mes ffls, et elle m'a bien 
rémsi seus tous les rapports. J'ai voulu qu'ils fussent 
à -la-fois princes et citoyens; qu'ils ne se crussent 
pas d'une nature particulière ^ qu'ils n'eussent point 
devant les yeux ce voile que donnent l'éducation et 
la vie des cours; qu'ils ne prissent point l'habitude 
d'un entourage corrupteur ; qu'ils ne fussent pas liés 
paflT goût d'«nfance à un monde feisant bande à part, 
intéressé à les tromper , et d'ailleurs se trompant 
presque toujours lui-même. Voilà quel a été mon 
but, et je suis bien certain de n'avoir qu'à m' applau- 
dir du parti que j'ai pris dans tous les temps et dans 
touftes les situatioiis. » Je m'arrête : l'entretien fut 
long. Monseigneur le duc d'Orléans étail; debout d'a- 
bord ; ensuite il m'avait fait asseoir à son côté. C'é- 
tait exactement derrière le roi : si le roi oût prêté 
l'areille il aurait pu tout entendre. » 

Sans doute le prince, en prononçant ces remar- 
quables paroles, savait bien qu'elles seraient répé- 
tées; qu'il avait devant lui un homme pdfttique, 
un écrivain dont la renommée était brillante déjà ; 
mais enfin ces paroles étaient eomme le résumé de 
sa position. Depuis long-temps il ne voulait désespé- 
rer ni le pouvoir, ni les partis, ni la France. En tout 
cela nulle idée de complot^ de trahison; te^oio^ 
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la ferme et naturelle volonté de profiter des évé- 
nemens sans jamais les préparer par des actions mau- 
vaises ; capacité éminente pour apprécier les hommes 
et la tendance des partis, de manière à se tenir prêt 
pour toutes les chances ou à se réserver une espérance 
pour toutes les situations. 

La lignée d'Orléans, vigoureuse dans ses rejetons, 
cherchait encore sa force dans l'esprit de famille: par 
la noble duchesse Marie-Amélie (*), elle se liait dou- 
blement aux têtes couronnées de l'Europe; princesse 
sicilienne, tante de la duchesse de Berri, elle était 
parfaitement bien aux cours de Naples et de France; 
pieuse princesse, elle se renfermait dans les devoirs 
de religion et de bienfaisance; et si elle intervenait 
quelquefois d'une manière active aux affaires du 
monde, c'était dans des questions d'avenir pour ses 
enfans. La duchesse montrait alors un caractère de pré- 
voyance attentive, en préparant à-la-fois avec Charles X, 
la Dauphine , la duchesse de Berri ou le prince de 
Condé, un nom, un état, des apanages pour ses fils; 
admirable négociatrice à cette fin, car elle poussait 
j.usqu'à l'exaltation la tendresse de mère. 

Intelligence ferme et sûre, la princesse Adélaïde 
d'Orléans, sœur du duc, avait été très souvent son 
guide et son conseil dans les circonstances difficiles; 
presque exilés en même temps de France, ils s'étaient 
rarement quittés, quelquefois dans la vie matérielle, 
jamais de cœur; toujours le frère veillait sur la sœur, 
comme la sœur conseillait le frère. Quand on avait 

(') Marie- Amélie, sœur du roi le 25 novembre 1809, qu'elle s'unit 
(leNàples, François I*', était née au duc d'Orléans. Naples était alors 
le 26 avril 4 782. Ce fut à Païenne, au pouvoir de Murât. 
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abandonné la France si profondément agitée, on s'é* 
tait retrouvé en Espagne sous les auspices d'une mère 
sainte et résignée comme les Penthièvre. La tendresse 
confiante du frère et de la sœur avait redoublé en- 
core depuis la perte des jeunes ducs de Montpensier et 
de Beaujolais('), tant et si dignement pleures. Quand 
on ne se retrouve plus que deux d'une famille aimée, les 
liens se resserrent et se touchent de plus près; d'ail- 
leurs la princesse Adélaïde connaissait si bien le ca- 
ractère de son frère, qu elle exerçait sur lui un grand 
ascendant. Plus d'une fois elle fit cesser les incerti^ 
tudes et poussa le duc à de fermes résolutions, cor- 
rigeant ainsi ce que pouvait avoir d'une tendresse 
trop craintive les conseils de la duchesse d'Orléans, 
quand il fallait agir et commander. 

A cette époque où la branche cadette des Bourbons 
va être appelée à jouer un rôle plus actif dans la pd^ 
litique, elle était représentée dans sa descendance (') 
par Talné, duc de Chartres, à vingt ans déjà colonel 
du premier régiment de hussards, revêtu des ordres 
du roi à quatorze ans, selon l'antique usage : prince 
parfaitement élevé, chéri de la branche ainée et par- 
ticulièrement de la duchesse de Berri qui peut-être 
lui destinait sa fille, et le plus élégant cavalier de ses 



( ' ) Le chevalier de Broval Louis-Charles-Philippe-Raphaël, 

montra dans cette circonstance le duc de Nemours , né à Paris le 25 

caractère le plus dévoué à la fa- octobre 4 84 4. 

mille d'Orléans. François- Ferdinand - Philippe - 

Louis, prince de Joinville, né à 

C) Lalignée d'Orléans était ainsi Neuilly le i 4 août 1848. 

composée en mai 4 830. Henri - Eugène - Philippe-Louis, 

Ferdinand - Philippe - Louis - duc d*Aumale, né à Paris le 46 

Charles-Henri , duc de Chartres, né janvier 4822. 

à P*ilerme, le 3 septembre 484 0. Antoine-Marie -Philippe-Louis, 
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bals. Les tKms> puiaés, le duc de Nen(mcsv le prâice 
de Joinville, le duc d'Aumale étâi»t eo^noji^és au col- 
lège afin dfy fecewir rempreiflÉe d'une édoeatioii 
générale, eommtine àtoute la jeune génération. Haislâ 
véritable édncs^on des princes élait donnée dai^ la 
famille par des précepteurs particuliers, ^v&c les le- 
çons premières reçues de leur père. H font bien dk- 
tinguer dans les démarches politiques ce qui tienK à 
une situation donnée, de ce qui est principe et tra- 
ditions. M. le duc dOi'léans en envoyaot ses emSams 
au collège, ^voulait seulement d^re : « f)u'sm esB m 
une révolulion bourgeoise arriveraîjt, ces priiices 
Abattraient aucun préjugé aristocratique , et prime- 
raient parfaitement s'aecommûder d'un- s^ystèmcrd'é- 
galité populaire. » 

hm point de vue des progrès de la société,. <^était 
rakonnar asfec «actitude; maie en considérant la 
pouirpre et la grandeur de ces destinées de prince, 
OU} auvaîli pu répondre que Tégalitè^ ehase idéak, 
ne convenait pas à ceu3L qui mmt appelés à gou- 
verner les emfNires; qu enfin, Faristoeratie, la hié- 
rarchie et la distinction des^ rangs étaient, les con- 
dkieBS. premières de lai manarehie que nul ne; pouvait 
mécenaailre. )» Le jeune duc de Mbntpensier> atos 
âgé de six ans , demeurait seul dans la maison ma- 
ternelle avec ses sœurs Louise, Marie, Clémentine, 
toutes noMes demoiselles d'une lignée justement ftère 

duc da MontpeDsier, né à Neuilly laide, Mademoiselle de Valois, Qée 

le 5 juillet 1824. àPa^enne 1b 45 avriUS43. 

LouisehMarie-Thérèse-Gasoline- Marie-Glémenline-CarolinQ-Léo- 

Elisabeth, Mademoiselle d'Orléans, poliline-Gotilda, Mademoiseile de 

née à Palerme le 3 avril 4842. Beaujolais,, née à Neuilly, le 3 juin 

Maûe-Christioe «Caroline -Adé- 4847. 
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de sa naissance, et dTmie éducatioit digne (Time si 
grande race. 

Il se rattachait d'autant phis de feree au^ espé- 
rances de la maison d'Orléans, que par l^extinction 
des branches colfeitérales èe la famille die Bourbon, 
elle allait deyenir pmssamment riche en fortune et 
en titres. Les Cbndé, par la ftitale mort du duc 
d'Enghien, araîent désormais pour seul représen- 
tant le vieux prince duc de Bourbon (*), tout ab- 
sorbé dans les vasles chasses de Chantilly à la verte 
peteMtse {*). La fortwne des Coudé s'était encwe ao- 
^-ue par les héritages et les conûscations sur les Bfo»t- 
mor^icy, et le phis somptueufx patrimoine revenmt 
de plein droit à la maison d'Orléans, car te duc de 
BOTdeaux étant appelé à régner, les Coudé n'avaient pas 
d'autres héritiers que la branche cadette. Le vieux duc 
de Bourbon paraissait c(mcentrer ses affections sur le 
due d^'Aumale, appelé à prendre le titre et les belles ar- 
moiries de Condé ; et pour cela il n^était ps» besoin de 
beaucoup agir. Le due de Bourbon avait épousé une fille 
de la maison dTOrléans, la princesse Bathilde, excentri- 
(jue et pure existence, le duc d'Eiighien était son fils (*); 

(•) Louis-Henri-Joseph, duc de Louise - Marie-Thérèse -Ba- 

Bourbon, prinee de. Coadé, était âiilde d'Orléans» sœur éa mal- 

néle13aoûtl75&. heureux Louis *Piûiippe-Josepb, 

était née à Sainlr-Goud le 9 juil- 

Les livre» dœ clkaeses de MaU; mariée on 477» au duc 

Chantilly dresses selon les for- de Bourbon, ils se séparèrent dix 

mules royales, sont un monument ansiqsrès; depuis cette époque la 

curieux à étudier pour un grand princesse Bathilde se livra à des 

amateurdtt ceurre; elles tontcon- idées^de mysticisme très exaltées, 

traste avec les chasses mesquines Emprisonnée en 4793 au fortSaint- 

d'aujounf hui, et peuvent se com- Jean, à Marseille, elle ne recouvra 

parer aux choses sptendides de la liberté qu'en 4 795, et passa alors 

Louis XVI et deChoteX. en Espagne avec sa beUe-^œur, la 
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des liens de famille doublement chers les unissaient 
presque dans un commun blason. Il a été dit aux débats 
d'un procès célèbre, le triste rôle que joua dans ce 
testament une maîtresse impérieuse (*). £n toute si- 
tuation, à moins de tomber en déshérence ou d'être 
disséminé entre des héritiers éloignés, Théritage des 
Condé revenait à la maison d'Orléans ('), comme elle 
avait hérité des Penthièvre par la duchesse douai- 
rière. 

C'était donc une position considérable que celle 
de cette maison réunissant sur sa tête les héritages et 
la puissance de toutes les branches collatérales des 
Bourbons, tandis que le seul espoir des aînés de la 
race était dans le duc de Bordeaux, ce frêle rejeton de 
tant de rois. Les princes d'Orléans offraient toutes les 
conditions de jeunesse, de puissance et de fortune; 
Charles X et M. le Dauphin avec les meilleures et les 
plus loyales intentions n'étaient plus ni de leur temps 
ni de cette société marchant avec des conditions nou- 
velles. A icôté de ce vieillard sous la pourpre des rois 
de France, après le Dauphin vieux déjà, venait un en- 
fant timidement élevé , et celui-ci pourrait-il jamais 
résister à cette puissance d'une branche cadette si 

duchesse d'Orléans. Ed 484i, elle Daws;elle épousa eDaoût4848le 

. s'empressa de revenir à Paris, et baron de Feuchères, et c'est sous 

établit un hospice dans son bel hô- ce nom qu'elle charmait le vieux 

tel de la rue de Y arennes ; le reste * prince à Chantilly, 
de sa vie ne fut plus désormais 
qu'une suite incessante de bienfaits 

et de charité chrétienne ; elle mou- (*) Ce testament, écrit entière- 
rut le 40 janvier 4 82^, dansl'é- ment de la main du duc de Bour- 
glise de Sainte-Geneviève. bon, fut fait le 30 août 4829. La 

part de là baronne de Feuchères 
(') Ce fut en Angleterre que le était fort large ; on l'a évaluée de- 
duc de Bourbon connut Sophie puis à 4 0,000,000. 



1 



SOUVERAINS ET PRÉTENDANS EN EUROPE, 193 

formidable par tous les côtés, et tôt ou tard la lutte 
ne s'engagerait-elle pas? Sans doute on avait le sou- 
venir de Louis XIV enfant au milieu de la Fronde et 
des princes du sang ligués, de Louis XY à cinq ans aussi 
sous la régence d'un duc d'Orléans; mais à cette 
époque la Révolution n'avait point ébranlé la mo^ 
narchie; il existait un saint respect pour la couronne, 
alors même qu'elle ornait le front d'un enfant repo- 
sant au berceau sous la main de Dieu. Aujourd'hui 
le même culte existait-il au cœur des multitudes? 
Depuis trente ans ne s'était-il pas produit d'étranges 
confusions? 

Cela était si vrai qu'à côté de la maison de Bour- 
bon, restaurée en i8i4 et en 4815, il survivait en- 
core des prétendans de la branche de Napoléon. Res- 
pect historique à cet immense génie de reconstruction 
sociale qui apparaît après l'anarchie! Mais en dehors 
de lui qu'existait-il de fort et surtout d'héréditaire? 
Quoi de plus puéril que. cette prétention des frères, 
des sœurs de l'empereur de se croire encore Majestés 
souveraines ? Eux tous n'étaient rien que par Napoléon ; 
ce génie disparaissant de la scène, ils ne pouvaient 
survivre au prestige de sa puissance et de ses créa- 
tions. La fortune les avait élevés, la fortune les bri- 
sait dans un de ses caprices ; Masaniello de quelques 
années, pour eux le soleil de Naples avait brillé un 
peu plus long-temps, voilà tout. La majesté souve- 
raine était un rêve, et au réveil ce n'étaient plus que 
d'honnêtes gentilshommes d'Ajaccio, fort engraissés 
de ducats et de doublons. Quand on parcourait l'Italie, 
à chaque pas on rencontrait une Majesté du nom de 
Bonaparte : il y avait d'abord Madame-mère, la digne 

u 11 
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sîgfiora Lœtitiâ Ramolini (*), bonne vieille si pré- 
cautionneose, airare ^i sa hu^he, qui s'était abritée 
à Rome sous cette protection bieuTeillante que les 
papes accordent aux grandeurs tombées. A Florence 
surtout se trouvait cet immense concert de Majes- 
tés déchues; le grand duc de Toscane, prince de 
mœurs douces et tolérantes, souffrait peut-être en sou- 
riant que dans quelques palais de T Arno il y eût sous 
le nom de Bonaparte un roi d'Espagne et des Indes, 
une reine de Hollande, un roi de Westphalie, que 
sais-je encore ! Un congres de rois dans quelques salles 
à manger des villas d'Italie n'avait pas de danger. 
De toutes ces vaines dignités, il n'en existait plus 
qu'une réelle et celle-là indélébile ( car ce que la pa- 
pauté accorde survit aux malheurs des temps et des 
familles ) : c'était celle du cardinal Fesch (*) ; quand 
l'empereur régnait en France, le cardinal était peut- 
être moins honoré et considéré à Rome que depuis 
les malheurs de sa famille : on l'entourait avec res- 
pect, et son palais asile des arts, ses magnifiques gale- 
ries de tableaux, étaient visités par les étrangers avec 
une curiosité attentive. Tous ces rois , ces reines, ces 



C'était là le côté faible de la gnîté; il était «ntoaré à Borne de 

famille desBouaparte; je visitai à mille respects ; comme tous les 

Rome madame Laetitia^ autant je cardinaux il protégeait les artistes 

fwfrappéderespect en voyant cette et possédait une magniBque gale- 

feawiesi âgée, la mère de Napo- rie. Sa correspondance avec M. de 

léon, autant il me panit profondé- Chateaubriand^ alors ambassadeur 

ment ridicule qu'on l'appelât du de France à Rome, constate la di- 

nom deifûgijsf e,.de Madame-mère, gnité de son caractère. 

titres que la bonne vieille aCCep- Du palais F.ilcioaneri, 4 avril 1829. 

tait sérieusement. « Le cardinal Fesch est bien sen- 
sible à rinvitation obligeante de 

Le cardinal Fesch avait con- M. de Chateaubriand, mais sa po- 

servé un grand caractère de di- sition à son retour à Rome lui con- 
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princesses ayaient des enfans jetés au milieu du tour- 
billon de la fortune dans les deux Mondes, les uns 
[M^inces, les autres avocats; des fils de rois et des mar- 
chands; et cette famille dispersée n inspirait au reste 
aucune crainte et peu d'intérêt dans une situation 
politique régulière. 

Un seul et mélancolique rejeton de la lignée de 
Tempereur demeurait comme une fleur sur une tombe, 
le duc de Reichstadt salué à son berceau du beau 
titre de roi de Rome. Exilé de ses palais et de ses 
pompes impériales à l'âge de cinq ans, il ayait trouvé 
abri à Scbœnbrunn sous l'aile de sa mère Marie-Louise, 
au sein de la maison paternelle de ces ardiiducs d'Au- 
triche vénérables par leurs mœurs. Après les Gent- 
lours, le duc de Reichstadt avait cessé d'être un per- 
sonnage politique, et dés*lors on put l'élever avec plus 
de liberté et un soin particulier (*); tâche difficile, 
car la première question que devait faire ce pauvre 
enfant, c'était celle-ci : Où est mon père? Quelle a été 
sa destinée? Pourquoi le garde-t-on captif? Pourquoi 
naguère, roi de Rome, ne suis-je plus que duc de 
Reichstadt? Pour empêcher ces questions brûlantes 



seilla d'abandonner le monde et que rien n'égale sa reconnaissance, 

de mener une vie toui-à*fait se- et que c'est avec bien de la peine 

parée de toute société étrangère à qu'il ne se rendra pas chez Son 

sa famille. Les circonstances qui Excellence , aussi fréquemment 

sesttcoédèrentlui prouvèrent qu'un qu'il l'aurait désiré. » 
tel parti était indispensable à sa 

tranquillité; et les douceurs du (') Ce fut par une patente du 

moment ne le garantissant point 22 juillet 1848, que l'empereur 

des désagrémens de l'avenir, il est d'Âutrickè régla d'une manière dé- 



I de ne point changer de ma^ finitive la position du jeune prince, 
nière de vivre. « Nous donnons, dit cet adte, au 

« Le cardmal Fesch prie IL de 
Chateaubriand d'être convaincu 
13. 



prince François-Joseph-Charles, 
fils de notre bten^mée fille l'ar- 
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ea vain on voulut distraire, occuper son esprit 
peut-être outre mesure par des études sérieuses; 
jeune homme plein d'aptitude il inspira à ses pro- 
fesseurs ce mélancolique intérêt qu'attirent on ne 
sait pourquoi des traits pâles, des yeux brillans, 
une poitrine affaissée. Le duc de Reichstadt, d'une 
taille svelte, s'était élancé comme ces palmiers d'O- 
rient dans le désert d'Egypte qu'avait salués son 
père. Quand on put lui dire sérieusement son ori- 
gine, il étudia toutes les grandes guerres de l'Empire; 
il en suivait les plans et souvent même il en dessina 
les positions. Comme les jeunes hommes de l'école 
allemande (*) il se jeta dans l'étude de la philosophie, 
et le moi de Kant se révéla puissant en lui ; il possé- 
dait une immense force de volonté dans le corps le 
plus faible, et toujours au fond de l'âme cette invin- 
cible mélancolie que sa position semblait favoriser en- 
core ; tendrement aimé de François II , de la famille 
impériale si respectable, cet amour ne lui suffisait pas; 
tout semblait froid autour de lui à côté de l'image de son 
père qui faisait battre son cœur avec violence; il sem- 
blait partout à l'étroit, à Schœnbrunn comme à Vienne; 



chiduchesse Marie-Louise, le titre toute la profondeur des études du 

de duc de Reichstadt. » Le même jeune prince, 
acte réglait les armoiries du Schœnbrnnii, 2 octobre, 

prince, et décidait que tant à la « 11 vous serait bien difficile de 

cour que dans toute l'étendue de comprendre tout le plaisir que j'ai 

l'Empire , le duc de Reichstadt senti hier , en vous ,revoyant si 

prendrait rang immédiatement inopinément; mon âme était 

après les princes de la famille im- comme inondée de satisfaction, et 

périale et les archiducs d'Autriche, je m'étonnais moi-même en recon- 
naissant toute l'étendue de Fin- 

(') Une lettre du duc de Rei- fluence que vous avez su prendre 

chstadt, d'un style remarquable sur mon être, 
adressée à M. de Prokesch, révèle « Combien d'idées se croisent 
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ie monde lui paraissait une gène pour des poumons 
qui n'eussent respiré à Taise qu à côté de Napoléon, 
l'épée au poing et la couronne au front dans la grande 
ronde des morts. 

Durant les époques paisibles de la Restauration , 
nul parti ne songeait au duc de Reichstadt. A mesure 
que la maison de Bourbon semblait s'établir sur des 
fondemens solides, toutes les prétentions s'effaçaient, 
et le parti impérialiste, comme on Ta vu, s'était fondu 
dans les rangs des constitutionnels. Quand la guerre 
fut déclarée entre le pouvoir et les partis de renver- 
sement, lorsqu'on crut qu'il n'y avait plus que les 
coups dlÉtat pour sauver le trône ébranlé et la résis- 
tance populaire pour protéger l'esprit de révolution, 
comme une conquête, les partis jetèrent une fois en- 
core les yeux sur le duc de Reichstadt. L'avènement 
du jeune prince paraissait surtout une chance de paix 
européenne, parce qu'il apportait avec lui-même l'ad- 
hésion de r Autriche ; la maison de France cessant de 
régner par un mouvement populaire, on appelait le 
duc de Reichstadt en vertu du plan que M. de Met- 
ternich lui-même avait hautement appuyé en 1813, 

dans ma télé sur ma position, sur prêtée comme un tort de ma part; 

la politique, Thistoire, notre grande par suite, j'ai dû rejeter toutes ces 

science stratégique qui détruit et idées dans les ténèbres, à propor- 

conserve les empires. Tout cela tion qu'elles en surgissaient. Je vous 

pour arriver à son entier déveiop- revois... Vous ne me condamne- 

pement, pour parvenir à la matu- rez pas lorsque mes pensées pren- 

rité,a besoin de la lumière vivi- dront un vol trop hardi... et vous 

fiante de vos cM)nnaissances , de ne vous empresserez pas de les 

vos soins et de vos conseils. Com- abattre. 

bien d'aperçus différons se près- « Pendant votre absence moti 

sent dans mon esprit; mais la ré- imagination a trituré plus particu- 

vélation d'une semblable situation lièrement deux sujets, d'abord les 

intellectuelle aurait pu être inter- relations de la politique acluellede 
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c est-à-dire la régence de Marie-Louise; sûr de Tas-- 
sentiment de T Autridie, on évitait la guerre générale. 
Dans cette pensée déjà les voyages politiques à Vienne 
se multipliaient : en 1828 ce n'est pas seulemcsit le 
poète, M. Barthélémy, qui publie son Fils de l'Homme; 
mais d'autres écrits rappellent que la famille de Na^ 
poléon n'est pas éteinte et qu'il existe un prince plein 
d'espérances reconnu et salué deux fois par le peuple 
français* Cette idée qui ne s'est point formulée d'une 
manière nette n'a pas de chances encore; mais le 
nom de Napoléon est si populaire! sa renommée a 
tant grandi, que le duc de Reichstadt peut prétendre 
à la couronne au cas où une révolution briserait la 
maison de Bourbon. A cette époque le parti impéria- 
liste est plus puissant , plus populaire aux yeux des 
masses que d'autres prétentions résultant d'une sorte 
de rationalisme constitutionnel qui ne s'étend pas au- 
delà de quelques têtes sérieuses. Est-ce que le peuple 
comprend les idées de 1688 ? Est-ce qu'il aperçoit à 
travers ses passions d'amour ou de haine un terme 
moyen? Le peupleaimiC ou déteste^ il brise ou il élève; 
à côté des préventions contre la maison de BowbMi, 



TEurope. i'»ie3U»niaéfcou8lesré- nations, ne saurait être (^tenue 

doltats qu'il était possible d'en tt- trop de bonne heure, et que, pour 

r^. Le sens obtus du vulgaire se atteindre œ but, il vaut la pdne 

contentera de la marche apparente de faire de grands sacrifices, 

des choses ; mais un r^ard dans « Le seeond objet de mes ré- 

l'avenir me donne une grande mé- flexions méditatives, c*est la reli- 

fiance de ceux qui peuvent mesu- gion ; mais un tel sujet est trop 

rer leur sécurité sur une sembla- élevé ; il mérite trop d& tenqps et 



ble échelle. Je suis toujours de d'attentîoa pour que j'e 

r<^inion qo*une pacification véri- de Taborder d«is ces lignes, 
table^ basée sur la justice et la sia- « F. bb BsiGiisfrAnT. » 

lûlité des droits, sur la sûreté et L'empereur avait confié en! 84 i, 

te loyauté des rapports entre les bi direction supérieure de l'éduca- 
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se plaçaient le» souT^kirs entiiounastes poor Napoh 
léon; et cda sufifeaît paor cré^ les droits de son 
fils : les masses sentent et ne raisonneol pas; pour 
eUes une révolution à la forme anglaise était une 
idée trop ccfnplesie ('). 

Le seule opposition du peuple contre le duc de 
Reichstadt venait surtout de ce qu'il avait cessé d'ê- 
tre Français pour praddre service dans Tai^mée av^ 
tridiienne dont le souvenir n'était pas populaire en 
France. Cependant rien de plus pur, de plus élevé que 
cette &mille de François II, roi de Hongrie et de Bo^ 
h^Eie, «QQpereur vieilli sous la couronne, chéri de tous 
comme un père, et rendait la justice sous les grands 
aii>resdu Prater, commesaint Louis sous les ombrages 
de \incennes; sa lignée était nombreuse : déjà Tarcfai^ 
duc Ferdinand, Thér itier du trône impérial, atteignait 
sa trente-s^ième année. François II marié trois fois 
avait choisi pour dernière impératrice, Charlotte a«^ 
gu5te princesse de Bavière, le véritable symbole delà 
femme allemande, soumise, résignée, admirable mère 
de famille. Les archiducs, frères de l'empereur, 
vivaient en simples particuliers à Vienne et jamais 
prétentions ambitieuses n^étaient venues troubler 



lion da due de Reichstadt au comte obtenir cette faveur. Cependant il 

Maurice de Dietrichsteiiu Les au- aperçut le prince auspectacie^daae 

très personnes attachées au jeune la loge de la cour ; il dit dan» son 

prince étaient M. le capitaine ¥o- poème du Fih de t Homme. 

resti, son ©wveraeur depuis 4 M 5, _ ,, „^ ^^ ^^ ^o^kw, 

et le baron d'Obenaus, chargé de Gcmt«iii^erc«viug«éaa«mtâ« pâimir; 

sa haute éducation SCtentiâ(|ll&« On dirait que la vie » la mort s'y niélwige; 

Voye«-vou9 comme moi cette couleur 



(') m; Barthélémy était aHé à Q...,,„„ea„.rueu„r..o».récotnS! 
Vienne en 4S^, dansTespoir de 
voir le duc de Beichsladt, il ne put a sitôt défloré ce n-uit ad(>i«:>ce»t i 
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leur union domestique; le plus illustre, rarchiduc 
Charles, le grand capitaine avait lutté contre le génie 
de Napoléon. Telle était la vénération des archiducs 
pour leur aîné , qu'en vain on avait voulu créer un 
parti de Tarchiduc Charles, ce prince ne cessa d'a- 
baisser respectueusement son épée devant son empe- 
reur. On disait encore qu'un projet existait pour sub- 
stituer à l'héritier direct de la couronne Ferdinand, 
son frère François plus ferme et plus capable. Dans 
cette famille autrichienne, sainte et patriarcale, quelle 
force pouvaient avoir ces projets (*)? L'hérédité, loi 
sacramentelle, serait maintenue dans toute son éner- 
gie protectrice, et alors même que l'héritier de la 
couronne n'aurait pas offert toute la capacité né- 
cessaire, n'y avait -il pas le pouvoir des institutions 
qui supplée à l'insuffisance de la couronne dans les 
pays bien organisés? Là où il existe une hiérarchie 
respectée, la couronne n'a jamais rien à craindre 
parce que tout se rattache à elle par d'antiques chaî- 

(') La famille autrichienne était Marie-Louise, née le 42 décem- 

vigoureuse par ses rejetons. bre ^ 79i , veuve de l'empereur Na- 

François II, né le 42 février poléon, duchesse de Parme. 

4 768 , roi de Hongrie et de Bohême, Marie - Clémentine - Françoise , 

le 4*" mars 4792, empereur d'Au- née le 4'' mars 4798, mariée en 

triche, le 44 août 4 804, avait été 4846 au prince de Salerne, frère 

marié déjà trois fois ; 4 * à une prin- du roi de Naples. 

cesse de Wurtemberg , 2" à une Caroline-Ferdinande , née le 8 

princesse des Deux-Siciles, 3° à une avril 4804, mariée en 4 84 9 à Fré- 

archiduchesse d'Autriche, lorsqu'il déric-Auguste, neveu du roi de 

épousa le 4 novembre 4 84 6, Char- Saxe. 

lotte-Auguste de Bavière. Ses en- Marie-Anne-Françoise, née le 8 

fans, tous du second lit, étaient : juin 4 804. 

Ferdinand - Charles- Léopold , Voici maintenant les frères de 

prince impérial, né le 49 avril l'empereur. 

4793. Charles-Louis, né le 5 septem< 

François-Charles-Joseph, né le 7 bre 4774, marié en 4845 à une 

décembre 4 802. princesse de Nassau-Weibourg. De 
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lions. Les noblesses d'Autriche, de Hongrie, de Bohême 
avaient leurs représentansdans les conseils de l'empe- 
reur, et toute cette noblesse avait son ministre éminent, 
le prince de Metternich. Sans doute des jalousies s'éle- 
vaient déjà contre l'homme d'État; et qui n'en inspire 
pas ? Mais le sentiment personnel de l'empereur devait 
se former par Topinionde cette noblesse, de manière 
que celui qui en demeurait le ministre dirigeait né- 
cessairement les affaires de la monarchie; et quelle 
habileté ne déployait pas le prince de Metternich ! 
tout se faisait par ses conseife ; les archiducs même le 
consultaient sur toutes leurs démarches, leurs alliances, 
leurs unions, leurs voyages ; le jeune duc de Reichstadt 
ne prenait pas une seule résolution sans la lui soumettre 
à Tavance; et ce qui distinguait le prince de Metternich, 
esprit supérieur, c'était la convenance parfaite avec 
laquelle il recevait ces confidences, de manière qu'en 
se plaçant dans une attitude de conseil respectueux, 
il dirigeait par le fait non-seulement les affaires de 
l'État, mais encore les questions les plus intimes de la 
Emilie impériale. François II avait en lui une absolue 
confiance , et bien que M. de Metternich eût préféré 
peut-être un autre héritier pour la couronne, il respec- 



ce mariage étaient nés trois princes Jean-Baptiste-Joseph, né le 20 

et deux princesses. janvier 4 782. 

Joseph - Antoine , palatin du Régnier -Jean, né le 30 sep- 
royaume de Hongrie, né le 9 mars tembre 4783, marié en 4 820 à une 
^776, marié en troisièmes noces, le princesse de Savoie-Carignan ; il 
22 août 4 809, à Marie de Wur- avait de ce mariage quatre fils et 
temberg; il avait deux fils du trois filles, 
deuxième litet un autre du dernier. Louis-Joseph, né le 43 décem- 

Antoine-Victor, né le 34 août bre 4784. 

♦■^9, grand maître de Tordre teu- Rodolphe-Jean, né le 8 janvier 

4788. 
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tait trop les lois fimdameiitales de la laonarchie pour 
eu changer jamais la constitution (*)• 

£n Angleterre la même domination aristocratique 
se rencontrait quoique avec des conditions dissem- 
blables. Lorsque la crise commençait à se déTek^per 
en France dans les fatales conditions du ministère de 
M. de Polignac, Guillaume IV étaitproclamé roi d'An- 
gleterre ('); il appartenait à cette famille de Hanovre 
dont le droit collatéral avait été recimnu par les 
traités du x\i\f siècle j Guillaume-Henri de Clarence, 
époux d'une princesse de Saxe, était sansenfans d^elle, 
quoique père d'une nombreuse lignée de bâtards; 
triste spectacle d'immoralité que présentent souvent 
les souverains d'Angleterre. L'héritière de la couronne 
était cette Alexandrine-Yictoria, fille du duc de Kent, 
la reine qui devait donner une nouvelle force à l'hé- 
rédité anglaise de la maison de Hanovre. Au reste, 
cette maison offrait des princes tous au service du 
pays et dotés par le Parlement : le duc de CunAer- 
land remarquable général, d'un torysme prononcé; 
et à côté de lui les ducs de Sussex , de Cambridge 



(') Il y a dfiBs grandes chose» 
dans la vie de M. de Metternich; 
c'est moins encore d'avoir main- 
tenu avec tempérance et modéra- 
tion la paix générale de l'Em'ope, 
que d'avoir préparé Tunité admi- 
nistrative de la monarchie autri- 
chienne. Nous n'avons jamais 
jugé M. de Metternich que comme 
diplomate, il faut encore k vdr 
comme administrateur , dirigeant 
toutes les parties diverse» de la 
monarchie autrichienne, si vastes 
et si compliquées. 



(^ 



Ihntiamatimn det ladite 
Guillaume IV. 



mtUék 



28jain1830. 

« Attendu qu'il a plu au Dieu 
tout-puissant d'appeler à sa merd 
notre défunt seigneur et roi Geor- 
ges IV, par le décès duquel la coup 
ronne impériale du royaume uni 
de la Grande-Bretagne et de l'Ir- 
lande est dévelue uniquement et 
légalement au haut et puissant 
prince Guillaume,,duc deClareace : 
nous, lords spirituels et temporels 
du royaume, ici assistés des memr 
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etdeGlocester^ vieux noms des aonales d'Angleterre. 
Toutefois cette royale famille n'exerçait aucune in- 
fluence sur le gouvernement, aucune action sur la 
politique générale; tous ces princes vivaient comme 
simples particuliers, moins influons qu'un pair d'An- 
gleterre siégeant à la Chambre des lords. L*amour du 
peuple entourait surtout la jeune princesse Victoria, 
la fille du duc de Kent, l'espérance des whigs et des 
réformateurs de la Grande-Bretagne (*). 

Depuis la violente agitation des casernes de Pé» 
tersbourg au l*"" décembre i825, le noble et fier Ni*- 
colas Paulovritz avait posé à scm froat la couronne 
de toutes les Russàes. Si jeune encore pour une aussi 
grande tâche, l'empereur, comme tous les membres 
de sa famille, offrait 1 exemple d'un caractère magnah 
nime, impétueux, un peu mobile, passionné pour ou 
contre un système ou un homme, comme Paul T' et 
Alexandre. La jeune impératrice, prussiaine d'ori* 
gine, avait changé son nom de Charlotte (selon l'usage) 
en celui d'Alexandra Feodorowna, et de cette union 
pleine de tendresse et de chasteté étaient nés le grand 



bres du oûOBeil privé de Sa Ma- recoimaisacfiB devoir fidélilé, obét>> 
jesté etd'une foule de personnages sance, ei affectk» hnmbie el cor- 
de distinctioD, ainsi que du Iwrd diale, priant I^ea par quirègaest 
maire, des aidermen ei citoyens les rois, debènrr GoittauBae IV, 
de Londres, publions et prodar- et de le faire snr nous ka^iws et 
OMAs id d'une commone voix et heurei&œs années* 
de cœur et de bouche, que le bait « Dien sasrve le mkl » 
et paissant prince Gmllâume, duc 

de Qarence, est par &a niortde son (') Guiflaïune lY, né le 24 aeât 

sotnreiain, devenu notre seul légi- A1^ roi de la Grande-Bretagpe et 

kime seignenr lig^ Guillaume IV, de Haciavre, le 26 juia 4&30, avait 

par la grâce de Dieu, roi de |a épousé Adélaïde de Saxe^ftfe»- 

Grande* Bcetagne et d'Irlande , ningen, le il jaiUei I&4». 
protecteor de la foi, miquel BiOiis Ak9aDdnae*Yicloire, née le 24 
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duc Alexandre, âgé de douze ans à peine, puis Marie 
et Olga, jeunes fleurs du Nord aux couleurs pâles et 
si facilement altérées par la maladie ou la douleur. 
Cette famille noblement unie obéissait au pouvoir pa- 
ternel du czar, le chef dé la race; le grand duc Con- 
stantin, frère de Tempereur, bien plus âgé que lui, 
avait montré autant de dégoût du pouvoir que de dé- 
sintéressement en abdiquant la couronne impériale 
au profit de son jeune frère; un loyal dévouaient 
pour la Pologne, le désir de ne pas se séparer d'une 
princesse aimée, avaient entraîné le grand. duc Con- 
stantin à renoncer au trône d'Alexandre après la grande 
émotion de 1825. Le czarewitz Constantin vivait à 
Varsovie où un parti militaire l'entourait pour le 
pousser à quelque acte vigoureux, capable d'assurei- 
la nationalité polonaise; frère et sujet respectueux 
de l'empereur, Constantin ne voulait pas de ce rôle; 
s il aimait les Polonais, c'était pour leur assurer des 
améliorations dans le gouvernement, sans les sèparei- 
pourtant de la nationalité russe. Dans ces mêmes sen- 
timens respectueux était aussi le grand duc Michel, 

mai 4849, était la fille unique du rié en 4848, à Wilhelmine de 

duc de Kent, frère du nouveau roi, Hesse-Cassel; un prince et une 

mort le 23 janvier 4 8:20, et de Ma- princesse étaient nés de cette 

rie-Louise de Saxe-Gobourg. union. 

Les autres membres de la fa- Charlotte - Auguste - Mathilde . 

mille royale d'Angleterre, étaient : sœur du roi, reine douairière de 

Ernest-Auguste, duc de Cum- Wurtemberg, née le 29 septembre 

berland, frère du roi, né le 5 juin 4766. 

4774, marié en 4845 à une pria- Auguste-Sophie, née le 8 no- 
cesse de Mecklenbourg-Strelitz; de vembre 4 768. 
ce mariage était né un seul prince. Elisabeth, née le 22 mai 4770, 

Auguste-Frédéric, duc de Sus- mariée en 4847 au landgrave de 

^sei , né le 27 janvier 4773. Hesse-Hombourg. 

Adolphe-Frédéric, duc de Cam- Marie, née le 25 avril 4 776, ma- 

bridge, né le 24 février 4774, ma- riée en 4 846 a Guillaume-Frédéric, 
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plus jeune que Nicolas, et vivant auprès de lui dans 
des rapports de soumission et d'obéissance. Enfin ce 
qui rappelait Tépoque patriarcale, c'était le respect 
que tous ces fils, Nicolas, Constantin et Michel, avaient 
porté naguère à l'impératrice mère, princesse de 
Wurtemberg, morte depuis deux ans(*). Rien ne pou- 
vait se comparer à la fierté de cette princesse, à l'or- 
gueil de son sang; elle avait aimé à diriger les affaires 
publiques et ses conseils exerçaient la plus grande in- 
fluence sur l'esprit de ses enfaas; jamais elle n eût 
permis un acte de faiblesse, et sa vive antipathie pour 
les nouveautés devait la jeter dans la Tépression de 
tout mouvement révolutionnaire en Europe : n'avait- 
elle pas seule résisté sous Napoléon aux entratnemens 
qui poussaient Alexandre à des alliances avec la fa- 
mille Bonaparte? ses mots durs et flétrissans avaient 
porté coup, même sur ces poitrines cuirassées, victo- 
rieuses à Austerlitz et à Friedland. Un pied dans la 
tombe la vieille impératrice demeurait toujours la 
même, et le peu de forces qui lui restait était consacré 
à maintenir son blason pur de tout contact ('). Au reste, 

duc deGlocester, cousin du roi, Dé dition de l'impératrice Hélène, 

le 4 5 janvier 4 776. mère de Constantin. 

Sophie, née le 3 novembre 4777. 

Sophie-Mathilde, née le 29 mai Q) En 4830 la famille impériale 

4 773, sœur du duc de Glocester. russe se composait ainsi : 

Nicolas Paulowitz, né le S juil- 

(') L'impératrice mère, qui mou- let 4796, empereur de toutes les 

rut au mois de novembre 4 828, Russies et roi de Pologne, le 4 •' dé« 

inspirait un grand respect à tous cembre 4825, avait épousé le 43 

les Russes; il se mêlait à sa per- juillet 4847, Louise-Charlotte de 

sonne quelque chose de la famille Prusse ; leurs enfans étaient : 

grecque, de ce culte qu'on y rend Alexandre Nicolawitz, né le 

encore à la femme avancée dans 29 avril 4 84 8, prince impérial, 

ia vie, lorsque surtout la majesté Constantin, né le 24 septembre 

!^ouveraine brille à son front : tra- 4 827. 
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l'empereur Nicolas ne semblait alors s'occuper que 
de la guerre d'Orient, son armée était puissante ei 
les forces de la Russie multipliées. Il aurait vu sans 
doute avec déplaisir un mouvement révolutionnaire en 
France ; toutefois ce nejdevait pas être pour lui un motif 
de prendre les armes, caria politique des intérêts maté^ 
riels dominait à Saint-Pétersbourg comme à Yienne; 
à Londres et à Berlin on avait les yeux bien plus sur 
Constantinople que sur Paris, bien plus sur la consé- 
quence et l'application des traités que sur la force et 
la durée des dynasties. 

Dans le royaume de Prusse, Frédéric-Guillaume Ilî 
régnait presque à l'origine de la première Révolu- 
tion française; il avait tant vu d'agitations, assisté à 
tant de changemens politiques, que son cabinet en 
avait pris une sorte d'indiflférence toutes les fois que 
les événemens ne touchaient point à la politique ma- 
térielle : la Prusse n'avait-elle pas traité successivement 
avec le Directoire, le Consulat? et, la première, elle 
s'était offerte à l'alliance de Napoléon. Considéra- 
blement agrandie par le traité de 1815, elle avait dû 
maintenir l'obéissance dans ses provinces acquises, 
et pour cela elle devait se servir d'un système de mo- 

Marie, née le 3 août 4849. 4 8213 à une princesse de Wurtem- 

Olga, née le 44 septembre 4822. berg; de ce mariage étaient nés 

Alexandra.. née le i juin 4 825. trois filles. 

On comptait comme membres La grande duchesse Marie-Pau- 

de la famille impériale : lowna, née le 4 5 février 4786, ma- 

Le grand duc Constantin Pau- riéeen 4804 au prince héréditaire 

lowitz, frère de TempereurJ, né le de Saxe-Weimar. 

8 mai 4779; marié en 4820 avec La grande duchesse Anna-Pau* 

ieanne Grundzinska, princesse lowna, née le 48 janvier 4795» 
polonaise. . mariée en 4846 à Guillaume-Fré- 

Le grand duc Michel Paulowitz, déric d^Orange, prince royal des 

né le 8 février 4798, mariée en Pays-Bas. 
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dération et de tempérament qui ne fftt pas de nature 
à brusquer Fesprit des peuples. Frédéric-Guillaume, 
comme tous les princes de sa maison, avait d'ailleurs 
des affections privées : placé sous le joug d'un mariage 
morganique avec une dame de sa noblesse, créée prin- 
cesse de Leignitz, il était facile à tout gouvernement 
de s'emparer de l'esprit de celle qui exerçait une 
douce influence sur une vie désabusée. Ainsi avait 
agi la Convention elle-même, l'austère et dure Con- 
vention, sur Tesprit du prédécesseur de Frédéric- 
Guillaume; et ces corruptions de cours, indiquées 
par Mirabeau, avaient une immense action sur la po- 
litique générale. Au résumé, Frédéric -Guillaume, 
fatigué du pouvoir depuis la mort de cette noble et 
fière Louise de Prusse , symbole de l'Allemagne op- 
primée par Bonaparte, était tombé dans une sorte 
d'indifférence et d'ennui qu'il fallait secouer inces- 
samment : c'était un devoir de tous les jours que de 
distraire cette âme fatiguée et dans un complet dés- 
abusement des choses de la vie. L'héritier de cette 
couronne, le prince royal âgé alors de trente-cinq ans, 
s'était uni à une princesse de Bavière, et déjà il com- 
mençait à obtenir une certaine actimi sur le gouver- 
nement (^). Un parti l'entourait, parce que la noblesse 
n'aimait ps^ la princesse de L^gnitz, ne compre- 



(') Tai besoin d'exactement pré- princesse de Mecklenbourg-Stre- 

ciserrélat des familles princières, litz, morte en ^ 81 0, étaient issus : 

parce qu'elles vont jouer un grand Frédéric - Guillaume , prince 

rôle dans les événemens. royal, né le 4 5 octobre 4795, ma- 

Frédéric-Guillaume UI, né le 3 rié en 4823 à Elisabeth de Ba> 

août 4T70, était monté sur le trône vière. 

de Prusse, le 46 novembre 4797; Frédéric-Ouillaume-Louis, né le 

de son union avec la reine Louise, 22 mars 4 797. 
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nant pas que la vie d'un monarque se passât dans 
les vaines distractions de quelques parties de jeux 
ou d'une lecture de romans futiles, le soir, au 
milieu d'amis somnolens comme le roi. Au de- 
meurant 9 la Prusse , dans son ambition allemande, 
s'était alliée par famille à toutes les puissances ger- 
maniques du premier et du second ordre. Si le prince 
royal avait épousé une princesse de Bavière, son frère 
Louis s'était uni à Catherine de Saxe-Weimar et son 
autre frère à Marie-Louise de Saxe; puis successive- 
ment des alliances avec les Pays-Bas, avec la Russie, 
avec Nassau-Hollande, avaient couronné le système 
prussien. En un mot, par tous les points de la fa- 
mille, la Prusse touchait aux maisons souveraines*, 
ses goûts de prépondérance et de pondération la por- 
taient d'une manière particulière vers l'alliance russe, 
parce qu'elle y trouvait appui dans le système euro- 
péen dont elle formait F avant-garde. 

Depuis les récens traités de 1815, l'Angleterre, 
la Russie, l'Autriche et la Prusse étaient les seules 

Frédéric - Charles - Alexandre , à Guillaume-Frédéric, second fils 

né le 29 juin 1804, marié en 4827 du roi des Pays-Bas. 

à une princesse de Saxe ; de ce Le roi de Prusse s'était remarié 

mariage étaient nés un prince et en 4 824 à la princesse de Leignitz. 

une princesse. Les autres membres de la fa- 

Frédéric-Henri-Alberty né le 4 mille royale étaient : 

octobre 4809. Frédéric-Charles- Henri , frère 

Charlotte-Wilhelmine, née le 4 3 du roi, né le 30 décembre 4 784 . 

juillet 4 798 , impératrice de Russie. Frédéric-Gull laume-Charles, né 

Frédérique-Alexandrine, née le le 3 juillet 4 783, marié en 4 804 à 

23 février 4803, mariée le 25 mai une princesse de Hesse; il avait 

4822 à Paul- Frédéric , prince hé- de ce mariage deux fils et deux 

réditaire de Mecklenbourg-Schwe- filles, 

rin . Wilhelmine-Frédérique-Louise , 

Louise- Auguste, née le 4®' fé- sœur du roi, née le 48 novembre 

vrier 4 808, mariée le 24 mai 4 825 4 774, mariée en 4 794 à Guillaume- 
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grandes puissances dont Topinion était comptée ou 
décisive dans les questions de paix ou de guerre ; rien 
ne pouvait se régler que par elles. Le monde politi- 
que était bien changé depuis le xvi' siècle dans les 
rapports de gouvernement et de nation; et tout, jus- 
qu'au pacte de famille, s'était modifié d'une manière 
étrange et malheureuse pour la France. 

Dans les traditions de cour, la maison de Bourbon 
plaçait encore en tète les alliances de famille ; à ce point 
de vue la branche d' Espagne avait le premier rang . Cette 
lignée était considérable: Ferdinand VII n'était point 
à un âge où la mort vient dans une période inflexible; 
il n'y avait pas bien long-temps que, noble infant cap- 
tif, il vivait à Yalençais; et à l'époque agitée de la pre* 
mière Restauration, le roi des Espagnes avait trente ans 
à peine. La vie s'était bientôt usée en lui; goutteux et 
perclus de ses membres par cette maladie héréditaire 
qui avait dévoré Charles lY, il n'avait plus même cette 
vigueur d'esprit qui pouvait relever l'Espagneglorieuse: 
marié trois fois, Ferdinand VU était sous le charme 
de Christine de Naples, fille de François P% la sœur 
de la duchesse de Berri, jeune femme de vingt-quatre 
ans. Au mois de mai 1830, le roi absolu avec la for* 
mule sacramentelle yo el Rey fit annoncer à toutes 
les Espagnes que la reine était enceinte, et dans Tespé- 

Frédéric, alors roi des Pays-Bas. mariée en 4848 àLéopold-Frédé- 

Frédérique-Christine - Auguste , rie, duc d'Anhait-Dessau. 

née le 2 mai 4 780. Anne-Elisabeth, née le 22 avrfl 

Frédéric-Guillaume-Louis, ne* 4738, veuved' Auguste-Ferdinand, 

veu du roi, né le 30 octobre 4794, grand-oncle du roi; FrédéricOuil- 

marié en 4847 à une princesse teume-Henri, né le 49 septembre 

d'Anhalt. 4779, et Frédérique-Louise-Do« 

FrédériqueWilhelmine-Louise, rothée, née le 24 mai 4770, ses en- 

sasœur, née le 30 septembre 4 796, fans. 

z. U 



rance d'un héritier (inlant ou iofaate)^ Fârdînaiid VII 
se hâia de changer la loi de successâon, en procldmaat 
le principe d'hérédité des filles, .sdûn la vieille eou-^ 
tume espsignole des rois d'Aragon ou de Castille et 
contre la loi salique de la maison de Bourbon* Cette 
disposition testamentaire, à peine connue en Eu- 
rope, souleva les protestations des branches de Fraifece 
èl de Naples, puis celles des infans frères dur roi, iCar- 
los (') et Francisco de PauJo. Tous deux se plaçaient à 
la tête déjà d'un parti , car en £spa£[&e on ne pro- 
cède ^u ainsi : Carlos se ik chef de la grafixie guierilla 
des absolutistes qui espérsdient en lui un roi ferme et 
puissant ; Francisco de Paulo caressait les libérales 
pour se créer à lui aussi un parti^ et hitter contre les 
prétentions de Marie-Christine si le roi ne laissait 
qu'une fille à sa mort. 

Naples^ également gouvernée par une branche de 
la maison de Bourbon^ avait droit aux préséances de 
famiUe.François V% roi des Deux-Siciles, venait de vi- 
.siter Paris î cette santé fiaitiguée, ce corps qui $& re- 
muait à peine faisaient entrevoir kmortbien^prochaine 

(*) J'si déjà parlé de cette protes- • Francisco de Paulo, frère du roi, 

4alwnide iM«yie,.pe0e 63. néle ia*iaan»479i, martéen4ffO 

Ferdiiuind VU était né le 4 a à Louise^Cbarlotte des Deyx-*$i^ 

octobre 4784 ; rgî d'Espagne le 49 ciles, sœur aînée de Marie-Chris- 

nNvs iSOS^ Use t^atiait e» qm- tiiie, alors r^Dod'Espagna; il avait 

trièmes noces, le 9 décembre 4 829 à déjàsept enfansdont quatre princes 

Marie^hristine, sa oièce, née le 27 et trois princesses, 

avril 4 806, et soeur de la ducbesse Cbyarlotte - Joachime , sœur du 

de Berri , mais de père seulement, roi, née le 26 avril 477^, veuve en 

Les parons qui entouraient F^r^^ 4 826 de Jean VI, roi de Portugal, 

dinand VII étaient nombreux. Marie-Isabetiei sœur du roi , née 

Carlos-Isidore, frère du roi, né le 6 juillet 4789, alors reine des 

lé 9 mars 4788, marié en 4846 à Deux-Siciles. 

une princesse de Portugal j trois Sébastien-^Marie, cousin du roi, 

enfans étaient nés de cette Union, né le 4 nov^nibirje 4844. 
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du roi de ;Ni4>les: kii aussi était à la tête d'une Emilie 
oMisid^Ue appelée à laisueoéder.Vettfd'abordd'nne 
archiduchesse d'Autriche, il avait épousé T infante 
Isabelle d'Espagoe, et excepté la duchesse de Berri, 
née de son premier mari^^e, tous les autres enâois 
étaient du second lit. L'héritier de la couronne, Far- 
dinand-Charles, duc de Gak^re, avait vingt ans, et ses 
jeunes frères, le prinoe de Capoue, les comtes de Syra- 
cuse, d'Âquilée, de Trapani, formaient une vigou- 
reuse lignée avec toute espérance d'une longue suc- 
cession à la maison régnante. Naf^s demeurait 
indécis en 1830 entre l'alliance autrichienne et les 
liens de famille qui l'unissaient à la maison de Bour- 
bon; le cabinet de Vienne lui faisait craindre inces- 
sanunent les progrès de l'esprit révalutionnaire, et par 
ce moyen il tenait le vieux roi dans une sorte de su- 
jétion morale ('). Néanmoins tels étaient les liens de 
la maison de Bourbon et l'importance d'une, souche 
commune, que le duc de Lucques, un des plus petits 
princes d'Italie, par cela seul qu'il était Bourbon, avait 
le pas dans l'étiquette des Tuileries sur les empereurs 
et les rois; tant le juste orgueil de race était grand 
dans la haute lignée de saint Louis et de Henri IV. 

(') Aucune famille n'était plus eu une seule fille, c'était la du- 

censidérable que celle de Naples, chesse de Berri. 

sans compter les enfans naturels Ses enfans du second lit élaient : 

que ie roi» ai populaire et un peu Ferdliiaiid^Charles, duc de Ga- 

lazzarone, avait jetés partout. labre, prince héréditaire, né le 4 2 

Fraoçoi^I'', iéle 49aoiU 1777, janvier 4840. 

roi des Deux^Siciles le 3 janvier Le prince de Gapoue, né lelO 

4Sâl5, awt épousé en secondes octobre 4844. 

noces» le6 setobre 4802, Marie- Lecomtodeâfraenae, né le 22 

iHÉmtte.in&Btaid'Bflpagne.Deson mai 4843. 

mariage avec Marie-GlémentiDe, Le eonale de Lecoe, né le ^ sep- 
archiduchesse d'Autriche, ii avait . tembre 4846. 
14. 
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Cette politique d'influence, F Autriche cherchait à 
l'exercer à Textrémité et au centre de l'Italie sur le 
roi de Sardaigne et' sur le souverain pontife. Ici elle se 
trouvait encore en hostilité avec la politique tradition- 
nelle de la France. Charles-Félix, dans un âge avancé, 
gouvernait le Piémont, la Savoie, Gènes et la Sardai- 
gne, terres . réunies sous une même couronne, en 
vertu des actes du congrès de Vienne ; arrivé au trône 
par l'abdication de son frère, Charles-Félix avait com- 
pris sa tâche. Cette maison de Sardaigne était habi- 
tuée à ces renonciations au pouvoir, et Rome avait 
long-temps salué un roi de cette famille parmi les pè- 
lerins les plus pieux. Charles-Félix avait pour héritier 
Charles-Albert, rejeton de la maison de Carignan, qui 
avait pour chef le duc de Savoie Charles-Emmanuel; 
uni à une princesse de Toscane, Charles -Albert, 
prince fort appliqué au travail et à l'étude, avait été 
autrefois lié aux projets du carbonarisme sur l'Italie 
et l'armée l'avait entouré comme une espérance dans 
lès troubles de 1821 ; pour se justifier de ces re- 
proches, il servit comme simple volontaire avec cou- 
rage dans la campagne de 1823 contre les certes d'Es 
pagne; et depuis il attendait cet héritage de la royauté 

Le comte d'Aquila, né le 49 juil- Marie-Amélie, née le 25 février 

let4S34. 4848. 

Le comte de Trapani, né le 43 Caroline-Ferdînande, née le 29 

août 4 827. février 4820. 

Louise -Charlotte, femme de Thérèse - Christine, née le 44 

Francisco de Paulo, infant d'Es- mars 4822. 

pagne. Le prince de Salerne, frère du 

Marie-Ghristiney reine d'Espa- roi, né le 4®' juillet 4790, avait 

gne . épousé en 4 84 6 une archiduchesse 

Marie-Antoinette, né e le 49 no- d^Autriche ; et de ce mariage était 

vembre4844. " née une princesse. 
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de Piémont qui ne devait pas se faire attendre, car 
il lui appartenait de perpétuer la maison de Garignan, 
noble et glorieux souvenir de notre histoire (*). 

A Rome le souverain pontife Pie VIII venait de suc-^ 
céder à Léon XII (ce saint pape connu sous le nom 
de cardinal délia Genga) : vieillard de soixante-dix ans 
commelui, Pie YIII était favorablement disposé pour la 
France, toujours la fille aînée deFÉglise: on enavaiteu 
la preuve tout récemment encore, en 1829, lorsqu'il s'é- 
tait agi d'appliquer les ordonnances sur les petits sémi- 
naires rendues contre les jésuites sous le ministère de 
M. de Martignac; il fallait agir contre une résistance du 
clergé, recommander aux évêques de ne point s'op- 
poser sans but, et Pie YIII, avec son esprit conciliant, 
avait cédé sur tout ce que le roi très chrétien lui de- 
mandait comme témoignage de condescendance. Placé 
entre la France et T Autriche, l'habileté du pape con- 
sistait à se défendre de l'une par l'autre; ceci seule- 
ment pour ses possessions temporelles ('). 

Tous les autres petits princes de Tltalie cherchaient 

Marie-Christine, sœur du roi, Marie-Elisabeth, princesse de 

née le 47 janvier 4779, reine de Carignan, née le 43 avril 4800, 

Sardaigne. mariée à un archiduc d'Autri- 

Marie-Amélie, sœur du roi, du- che. 

chesse d'Orléans. Marie-Christine , princesse de 

Saxe et de Courlande, veuve le 46 

(*)La branche de Carignan, issue août 4 800, de Charles-Emmanuel» 

du duc de Savoie, Emmanuel I«', prince de Carignan, mère du prince 

se composait de ;. Charles- Albert. 

Charies-Albert, prince de Cari- 
gnan, héritier de la couronne, né 

le 2 octobre 4798, marié en 4847 Léon XII, élu pape le 27 sep- 

à la sœur du grand duc de Toscane, tembre 4 8^3, venait de mourir ; le 

Victor -Emmanuel, né le 44 cardinal Gastiglioni, né en 4764, 

mars 4820, et Ferdinand-Albert, lui succéda sous le nomde^Pie Vil! 

né le 4 5 novembre 4822, ses fils. le 34 mars 4 829. 
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à maintenir leur système d'indépendance. La Toscane, 
sous le grand duc Léopold, jouissait de cette man»- 
suétude gouyernementale qu'elle doit au caractère 
si parfait de ses princes« Léop<^d avait époosé une 
princesse de Saxe, maison si modeste et néanmoins 
mêlée à presque tous fes souverains de l'Europe. No- 
ble famille que la race de Toscane ( ' ) ! Ses illustres 
rejetons furent toujours ^lués comme les bienfai- 
teurs de l'humanité. A Modène gouvernait Tardiiduc 
François-Joseph-Jean, de la maison d'Esté par sa mère 
laprinoesse Marie- Béatrix (*). Prince ferme, un peu 
ambitiieux, François de Modène avait eu desprojets de 
souveraineté en Italie; un parti l'entourait pour pro- 
clamer à-la-fois r unité de la patrie et lui donner la 
couronne de fer à la Monza. Ce prince qui paraissait 
caresser ce projet n'était-il pas mou la surveillance at- 
tentivederAutriche, et n'y avait-il pas à craindre, s'il 
était découvert dans ses dessus, qu'il ne fût le premier 
à livrer ses complices et ses amis par une grande rail- 
lerie de l'esprit âe révolution! 

AjjParme l'archiduchesse Marie-Louise, après avoir 
occupé le premier trône du monde, faisait graver sur 
ses monnaies des traits aujourd'hui oubliés,; nulle 
femme n'inspira moins d'intérêt que Marie- Louise ('), 
ccraime toutes les âmes qui préfèrent un sentiment ma- 

O Léopold n, arehCdoc d'Au- de Modène le ^juin t845, marié 

triche, né le 3 octobre 4797, grand en 1 842 à sa nièce, Béatrix de Sa- 

duc de Toscane le 4 8 juin 4824, voie; deux princes et une princesse 

avait épousé Marie-Caroline de étaîemC issus de cette union. 
Saxe en 1847, et de ce mariage 

étaient nées trois princesses. O Marie-Lotflse, duchesse de 

Panne, de Pla^ance et de Gna^ 

P) François IV, archiduc d'Au- talla, était née le 4« décembre 

triche, né le 6 octobre 177*, duc 4794 . Je la vis à Fisnne avec sa 
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tériel à une idée morale. Qu'âne vive passion, toute 
htnnainey Feût conduite à un mariage morganique 
arrec le comte de Nyeperg, c'était là une de ces circon- 
stances que les goûts et les caprices peuvent justi- 
fier; mais son indifférence pour le souvenir de Napo- 
léon tenait à une absence complète d^enthousiasme 
qu'on ne pardonne pas à ceux qui sont haut placés! 
Toutefois la situation de Marie-Louise devenait moins 
obscure et plus saillante à mesure que le parti împé-, 
rialiste avait plus de chances et d'avenir en France 
par les fautes accumulées de fa maison de Bourbon. 
En 1830 si quelques personnes songeaient à un avè- 
nement du duc de Reichstadt, cette restauration de- 
vait être de toute nécessité suivie d'une régence , et 
si Ton voulait avoir l'Autriche pour soi à qui pouvait- 
on la confier si ce n'est à Marie-Louise? Voilà pour- 
quoi^le parti impérialiste ménageait l'archiduchesse; 
on ne Tattaquait point dans les pamphlets ; carie duc 
de Reichstadt arrivant à Paris avec sa mère rappel- 
lerait sans doute les souvenirs de la régence de 1813 
et ceux de la constitution de 1815 qui le proclamait 
sous le titre de Napoléon II (*). 

La pensée de M. de Metternich sur Tltalie était, on 
Fa dit déjà, d'établir une confédération militaire et 
de police, comme elle existait en Allemagne, avec des 
cantingens, des votes déterminés, et^ par dessus 
tout, la haute prépondérance de l' Autriche. La Gon« 

physionomie calme et tranquille; plusieurs dissertations pour prou- 
un seul souvenir de Napoléon lui ver la légitimité et la force du se- 
reste : cest le berceau du roi de natus-consulte de 4813, qui coor 
Hune donné par la ville de Paris, sliluait la régence au proût de 
niorceau de très mauvais goût. Marie-Louise : on ne compi^enait 
(*) Il fut publié à cette époque pas le duc de Reichstadt sans elle. 
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fédération germanique réglée par les actes du congrès 
de Vienne formait sous l'influence de T Autriche et ^e 
la Prusse (qui se disputaient la domination suprême), 
un groupe d'États de second et de troisième ordre, 
au premier rang desquels se plaçait la Bavière par 
ses forces militaires et sa population. Cette cou- 
ronne reposait sur la tète de Louis-Charles-Auguste, 
prince pieux et artiste qui consacrait sa vie à élever 
des monumens, à créer des écoles de peinture. La no- 
ble famille comptait plusieurs enfans: Maximilien, 
prince royal, Othon auquel le royaume de Grèce fut 
plus tard destiné; puis les] vieux noms de Matilde, 
Aldegonde,Hildegarde, jeunes filles qui portaient avec 
orgueil dans leur blason les souvenirs de Tépoque 
carlovingienne. C'est par l'influence des arts et d'une 
civilisation douce et religieuse que le roi de Bavière 
était parvenu à éteindre les partis et les divisions qui 
entouraient Guillaume, le prince palatin, pour lui 
donner le pouvoir. La Bavière rognée sur l'Inn et le 
Danube au profit de l'Autriche avait acquis des pos- 
sessions considérables sur le Rhin, sorte de tète de 
pont contre la France ; provinces qu'il fallait pacifier 
et contenir au premier moment de crise (*). 



(•) La royale maison de Bavière Charles-Théodore, frère du roi, 

se composait de : né le 7 juillet 4793. 

Louis-Charles-Auguste , né le Auguste-Amélie, sœur du roi, 
25 août 4786, roi de Bavière le 42 née en 4788, veuve d'Eugène Beau- 
octobre 4825; il avait épousé en harnais le 24 février 4824. 
4840 Thérèse-Charlotte de Saxe- Frédérique-Wilhelmine, prin- 
Altenbourg ; quatre princes et cesse de Bade, reine douairière, 
quatre princesses étaient nés de mère du roi. 
cette alliance. Guillaume prince palatin, né le 

Maximilien, prince héréditaire, 40 novembre 4752, avait un fils 

avait alors près de dix-neuf ans. du même âge que le roi. 
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La Saxe dont les princesses s'étaient tant de fois 
unies à la maison de France avait pour roi Antoine, 
vieillard de soixante-quinze ans, veuf d'une princesse 
de Savoie, marié en secondes noces à une soeur de 
r empereur d'Autriche. Cet Antoine, roi de Saxe, était 
le frère du prince si fidèle à la fortune de l'empereur 
Napoléon, dépouillé de la moitié de ses États, pour ne 
s'être pas uni au mouvement libérateur de F Allemagne 
contre la domination des Français. L'aîné des fils du 
roi Frédéric-Auguste avait également épousé une ar- 
chiduchesse d'Autriche; le second, le prince Jean s'é- 
tait uni à une fille de Bavière. La Saxe aimait par goût 
la maison de Bourbon, honnête et loyale comme elle; 
il y avait dans la lignée saxonne des princesses de 
Parme, de Lucques, de Naples, d'Espagne, toutes éle- 
vées dans la pensée que la France était le plus noble 
et le plus beau pays du monde. A Dresde on parlait le 
français aussi bien qu'à la cour de Louis XI Y. Leip- 
sick était une ville de commerce où la France trouvait 
toujours sa large représentation industrielle (*). 
Le Wurtemberg obéissait à Frédéric-Guillaume, 



(*) La maison de Saxe, la plus ques; ses enfans, tous du premier 

antique de rAUemagne, comptait lit, étaient : 

les membres suivans : Frédéric-Auguste, né le 48 août 

Antoine, né le 27 décembre 4797, marié en 4 84 9 à Tarchidu- 

4755, roi de Saxe le ^mai 4827, chesse Caroline d'Autriche, 

veuf en 4782 de Marie de Sa- Jean, né le 42 décembre 4804, 

voie et, en 4827, de Marie-Thé- marié en 4822 à une princesse de 

rèse, sœur de l'empereur d*Autri- Bavière, 

che. Il n'avait point d'héritier di- Mari6-Amélie,néele40août479i. 

rect. Marie-Ferdinande , née le 27 

Maximilien-Marie, frère du roi, avril 4 796. 

né le 43 avril 4759, uni d'abord Marie-Anne, née le 45 novem* 

àCarolinede Parme,puis remarié bre 4799, mariée en 4847 au grand 

en 4825 à la sœur du duc de Luc- duc de Toscane. 
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rm depuis le congrès de Vienne. Si la maison de Saxe 
était unie à la France, la lignée de Wurtemberg étsrit 
alliée par tous les points à la Russie ; nmpèratrice naère 
que pleuraient encore ses fite n' était-elle pas une prin- 
cesse wurtembergeoise? Catherine Paulowna, sœur 
de Tempe reur Nicolas, avait épousé le roi de Wurtem- 
berg, le chef de cette mais(Hi si fière qui n'avait subi 
qu'avec hauteur les bienfaits et même les agrandîs- 
semens que lui accordait Napoléon aux jours de sa 
gloire. L'héritier de la couronne était enfant et le roi 
tout occupé de la conduite de son royaume, delà direc- 
tion de son gouvernement représentatif, avait eu plus 
d'une fois à lutter avec l'opinion publique (*). 

Bade formait un simple grand duché, auxmainsd'un 
prince plus occupé de ses distractions privées que dti 
gouvernement de ses États ; Bade, perle précieuse (*), 
grande réunion de jeu, de fètes et de récréations, sorte 
de mauvais lieu de l'Allemagne ! On se plaignait aussi 
du grand due de Hesse, vieux soldat, joueur jetant 
tout sur une carte arvec ce caractère aventureux des 
antiques barons des sept montagnes du Rhin. La mai- 
son de Hesse, comme celle de Hanovre et de Brunswick 
restait alliée à l'Angleterre; le cabinet de Londres 

(') Frédéric-Guillaume-Charles, Le roi n'avait que deux filles de 

né le 27 août 1784, roi de Wur- sa première/eimne. 
temberg le 30 octobre 4846; veuf 
en 4849, de la grande duchesse 

Paulowna, il s'était remarié en (^jLouis-Âuguste-Guillaume, né 
4fôa à Pauline-Thérèse de Wur- le 9 février 4763, grand due de 
teœberg et de ce mariage étaient Bade le 8 décembrç 4848. 
nés : Le prince grand ducal était Léo- 
Charles - Frédéric - Alexandre, po|dnFrédéric, né le ^9 août4790, 
prince royal, le 6 mars 4823, et fil^ du grand duc Charlea-Frédé- 
Catherine-Frédérique, le 24 août riJ, marié en 4849 àSophie-Wfl- 
4 824 . helmine de Suède. 
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mettait un grand prix à maintenir son alliance en 
Allemagne et il le faisait à Taide de la Confédération : 
Nassau , Saxe, Weimar, Ck)bourg, C^tha, Anhalt, Ha- 
novre, Meekleniboarg, toutes ces principantés pln>& cru 
moins importantes se rattachaient au système de F An- 
gleterre, d'abord par des atlianees de famille (la mai* 
son régnante de la Grande-Bretagne n'était-elle pas al- 
lemande d'origine)? ensuite parce que l'Angleterre 
tirait presque toujours ses forces militaires , ses ré- 
gnnens de campagne de ces petits princes d'Allemagne 
moy^anant des subsides. Les Hessois et les Hanovriens 
étaient les reitres et les lansquenets des temps mo- 
dernes (*). 

De tous les monarques improvisés durant l'émo- 
tiott merveilleuse et puissante do règne de Napoléon, 
Bernadette , roi de Suède , restait seul debout, parce 
qu'il avait su allier dans sa conduite la préToyance 
méridionale à la fermeté de caractère. Lorsqu'en 
1812 il se sépara de la cause de son camarade Bo- 
naparte , Bernadette prince royal se plaça simulta- 
nément sous la double influence de la Russie et de 

Les princes de la Confédéra- de Mecklenbourg-Schwerin, né 

lion germanique, étaient : le 10 décembre 1756. 

Legrand duc de fiade. Georges -Fsédéric, gtind duc 

Guillaume, né le 28 juillet 4 777, de Mecklenbourg-Strelitz, né le 4 2 

électeur de Hesse le 27 février ^août4779. 

4 821 . Charles-Auguste, grand-duc de 

Louis, né le 4 4 juin 4753, land- Saxe-Weimar, né le 3 sept. 4757. 
grave de Hesse-Darmstadt le 6 Charles-Frédéric, né le 30 oc- 
avril 4790, prend le titre de grand tobre 4804, duc de Brunswidc le 
duc le 4 3 août 4 806. 4 8 juin 4 84 5. 

Pierre-Frédéric, prince de Lu- Georges- Guillaume, né le 44 

^k, né le 47 janvier 4755, juin 4792, duc de Nassau le 23 

grand duc de Hohtein - Olden- mars 4846. 

^urgle 2 juillet 1823. Frédéric, né le 29 avril 4763, 

FrédMc-François , ^rand doc duc de Saxo-Uilburgfaaosen le 23 
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r Angleterre, de manière a balancer raction d'un cab^ 
net par celle de l'autre et à se faire ainsi protéger dans 
son avènement. Gomme il n'avait point lié sa cause à 
la dynastie de Napoléon, il ne tomba pas avec elle et 
les vieilles souverainetés l'admirent parmi elles délî- 
nitivement. Â de longues périodes, il se produit de 
rares et forts aventuriers poussés au trône par la for- 
tune et acceptés par l'Europe comme un retour vers 
la royauté primitive telle que le moyen âge l'avait vue 
naître : le roi Charles-Jean, habile comme la race du 
Bearn, esprit rusé, tenace et dominé par sa pensée 
toute militaire, n'était point ami des libertés démo- 
cratiques, et lorsqu'en 1814 il vint à Paris, consulté 
par Louis XVIII sur l'avenir de son pouvoir, il criti- 
qua avec sa raison droite la Charte royale : il soutint 
qu'en France c'était moins par la liberté qu'on pou- 
vait réaliser un gouvernement stable et fort que par . 
une allure énergique et un peu de fanfaronnade à la 
Henri IV : « Sire, avait-il dit, faites plus de concessions 
aux hommes qu'aux choses, aux amours-propres qu'aux 
principes, je connais les Français de la Révolution : ils 
ont besoin d'être gouvernés avec une verge de fer ou 
alléchés avec un gâteau de miel. » 

En Suède néanmoins, Charles-Jean avait maintenu 
la libre représentation des États, inhérente aux habî- 



septembre 4780, duc de Saxe-Al- Léopold-Frédéric, né le <«" oc- 

tenbourg le 15 novembre 4826. tobre 4794, duc d'Anhalt-Dessau 

Ernest-Frédéric, né le 2 janvier le 4 a^oût 4 84 7. 

4784, duc de Saxe-Çobourg et Alexis-Frédéric, né le 42 juin 

Gotha, en 4826. 4767, prince d'Ânhalt-Bernbourg. 

Bernard-Erich, né le 47 décem- Ferdinand, né le 25 juin 4769, 

bre 4800, duc de Saxe-Mennin- duc d'Ânhaltr-Go'éthen. 

génie 24 décembre 4803. On comptait encore dans le 
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tudes historiques, chez le noble comme chez le paysan ; 
il savait que l'esprit froid de ces populations n'entre- 
prendrait rien d'assez hardi pour empêcher l'action 
réelle de son gouvernement. La Suède devait à Berna- 
dette la Norwége, que le prince royal avait obtenue au 
détriment du Dapemarck, et cette extension de terri- 
toire, balançant la perte de la Finlande, lui avait donné 
une popularité souveraine, parce que la Norwége était ' 
un pays à ressources pour le fer et cuivre, matière des 
grancjû vaisseaux; caria Suède ne vivait que par ses 
mines, ses forêts et son grand cabotage. 

La dynastie de Bernadette était ainsi entrée dans le 
pays par ses services , et c'est une grande puissance 
aux temps modernes. Depuis, ses rapports diplo- 
matiques lui assuraient la stabilité. La race légi- 
time de Gustave-Adolphe s'était comme résignée à 
son sort, et le colonel Gustawson promenait son exal- 
tation généreuse et maladive en Autriche, en Russie, 
en Allemagne; on le traitait en roi dont la destinée 
était finie : combien n'eût-il pas été difficile de rappe- 
ler ces princes du passé, même avec leur gloire et leur 
longue galerie d'ancêtres ? Quand une révolution a ré- 
veillé des passions haineuses ou créé des besoins nou- 
veaux, et avec ces besoins des oublis, des ingratitudes 
envers le système qui a disparu dans la tempête, il 
est difficile qu'une dynastie renversée vienne se re- 
placer sur le trône ; trop de gens lui ont craché au 
visage pour ne pas craindre les réactions et la ven* 

corps germanique les princes de stenstein, de Waldeck, de Reeiss- 

Schwarzbourg - Rudolstadt « de Greitz , de Reuss - Schleitz , de 

Schwarzbourg-Sondershausen, de Reuss - Lobenstein , de Reuss- 

HohenzoUern-Hechingen, de Ho- Ebersdorff, deUppe-Schaumbourg 

henzoUern-Sigmaringen, de Lich- et de Lippe-Detmold. 
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gea&ee; il n'y a pas de plus vigenreas dé£eiisears du 
système prés^it que ceux qui se soBt îrréTocable- 
ment comproims avec le passé; et voilà pourquoi les 
gouTememeas nouveaux n'ont pas de meilleurs gages 
à demaader (^). 

C'était au préjudice de la maiscm de Holstein que 
le roi de Suède avait grandi le territdre de ses États. 
La Norwége était danoise par s^s vieUles aniiales de 
la race Scandinave, et néanmoins la Suède Tavait réu- 
nie à son gouvernement par les ac^es du éongrès de 
Vienne. Cette maison de Holstein avait pour chef Fré- 
déric YI, vieillard parmi les rois de l'Europe , mo- 
narque vérital^ement allemand et uni à «ne prio- 
liesse de Hesse-Gassel. Fré<i^ric^ sans héritier màie, 
avait marié ses deux filles, Caroline et Wilhetoïkie, 
dans sa propre faimlle, avec leurs cousins Frédé- 
ric -Ferdmand et Frédéric - Charles. La royauté de 
Danem^ck , désormais à l'écart de toutes les affîû- 
res politiques, avait néanmoins joué un .grand tâle 
dan& la dernière guerre maritime. Comme pour la 
Saxe, l'Europe s'était vengée de la fid^ité des Danois 
à Napoléon ('), et l'Angleterre avait mis une swte de 

(') Le prince proscrit était ce sous le oom de Gustafwson. B vi- 

Guslave IV, né à Stockholm le 1 •'^ vait retiré depuis peu en Autriche; 

novembi». 477S, ôls du ma^heo- son fils, le prince de Wasa, âgé 

reux roi de Suède assassiné au de trente aas^ déjà était ofl&âer- 

milieu d'un bal ; il monta sur le général dans Tarmée impériale. 
' trône é peines âgé de quatorze ans 

et fut Uujpurs l'adverfiaire le plus f ) Frédéric YI, néia 28 janvier 

acharné de la Révolution française 4768, roi de Danemarck le 43 

et de Bonaparte, comme Tami le mars 4S0S, avait épousé en 4790 

plus dévoué des Bourbons, ûé- une princesse de Hesse-Cassel, de 

trôné à la suite d'une conjuration ce mariage étaient nées : 
militaire en '4809, il voyagea dans Caroline, princesse royale, née 

toute l'Europe et' même en Asie, le 28 octobre 4793, mariée à Fré- 
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fierté à briser sa forte Hiarine. Au congrès de Vimme, 
le Danemarck aifait beaucoup perdu : son gouverae- 
ment était le modèle parfait de la monarchie nne et 
absolue : aucune institution protectrice, aucune ga- 
rantie constUutionnelle ; le roi régnait seul, sans con* 
trôle; et ce qu'il y avait de plus. remarquable, c'est 
que cette autorité souveraine s'étendait même sur la 
propriété, car les fiefs nobles étaient à la disposition 
de la couronne. Le Danemarck n'intervenait désor- 
mais que fort indirectement dans les relations diplo- 
matiques, n'y apparaissant, comme la Suède, que 
pour la conservation de son commerce ou de ses prin- 
cipes de neutralité. Depuis 1815, il était resté sans 
ac^on directe sur l'Europe : il ne se réveilla que 
pour témoigner une joie reconnaissante à l'occasion 
de la prise d'Alger. 

La maison de Nassau, qui gouvernait encore la 
Hollande et la Belgique sous la dénomination de 
royaume des Pays-Bas, avait pour chef Guillaume- 
Frédéric, esprit ferme et têtu, et le prince peu^être 
le mieux all^ de l'Europe, car il avait pour femme 
Louise, princesse de Prusse; son fils, le prince 
d'Orange, avait épousé Anna-Paulowna, sœur de l'em- 
pereur de Russie, et le second des en£ans du roi, 
Frédéric-Charles^ s'était également allié par mariage 
à la maison de Brunswick. Une fille de Prusse était 
entrée dans sa lignée , et la princesse Marianne des 
Pays-Bas était destinée à un des héritiers du grand 
Frédéric. Ces illustres alliances de la maison de Nas^ 
sau ne sont pas indifférentes à connaître dans la di- 

âéric-Ferdioaiidle4«' août 4829. 4808; mariée le i"^ novembre 
Wflhdmine-Marie, le 18 janvier 4 828 à Frédéric-Charles. 
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plomatie; parce que seules elles expliquent l'intérêt 
puissant que lui portait l'Europe. La lignée de Nas- 
sau fort vigoureuse comptait trois princes, cinq prin- 
cesses; elle passait pour fort riche; le vieux roi thé- 
saurisait avec une persévérance digne des banquiers 
de Hollande. C'était prévoyance et force pour le cas 
d'une crise (*). 

La constitution suisse avait été entièrement re- 
maniée par les actes de 1815. Tous les souverains 
dès-lo rscherchèrent également à conquérir une in- 
fluence sur les cantons si long-temps agités par la 
République et l'Empire des Français. Le haut ca- 
ractère de médiateur , pris par Napoléon dans les 
actes de 1804, avait bouleversé l'antique constitution 
de la Suisse. On voulut changer ces principes par une 
restauration des grandes familles de Berne, illustres 
dans l'histoire; et tel fut l'esprit des transactions 
de 1815 par rapport' à la Suisse. Comme il y avait 
des cantons allemands , italiens et français , des ca- 
tholiques et des protestans, l'acte de confédération 
était extrêmement difficile à rédiger. Sous prétexte 
que les Suisses gardaient la clef des montagnes, F Au- 
triche insista pour obtenir une sorte de souveraineté 
spécialement sur le Tessin et le Saint-Gothard, ce 
géant qui porte l'ombrage de son vaste corps sur les 



Guillaume-Frédéric, né le 4792, marié le 24 février 4846 à 
24 août 4772, grand duc de la grande duchesse Anna-Pau- 
Luxembourg, roi des Pays -Bas le lowna. 

46 mars 4845, avait épousé une Gaillaume-Frédéric-Charles, né 

princesse de Prusse le 4<^ octo- le 28 février 4797, marié le 24 mai 

bre 4794. Ses enfans étaient : 4§âS5 à une 611e du roi de Prusse. 

Guillaume- Frédéric - Georges, Guilhelmine-Uarianne, née le 9 

prince royal, né le 6 décembre mai 4840. 
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plaines du Milanais. Cette influence fut combattue par 
une intervention active et nouvelle, celle de la Russie, 
qui insista par les notes du comte Gapo d'Istrias, 
offrant presque un protectorat à la Confédération hel- 
vétique. Cela tenait à la pensée d'Alexandre préoc- 
cupé de conquérir une influence méridionale, et peut- 
être au crédit de deux officiers distingués fort avant 
dans sa confiance , le général Jomini et le colonel 
La Harpe, tous deux nés en Suisse et désirant don- 
ner à leur patrie un vaste système de liberté. 

Quant à la France, son influence dans les can- 
tons venait de la force de ses traités et de ses ca- 
pitulations antiques. La maison de Bourbon, seule 
encore de tous les princes souverains, capitulait des 
Suisses. Ce n'était pas seulement, comme on le disait, 
pour s'assurer une garde d'étrangers plus fidèles au 
despotisme, » mais parce que ce côté de la frontière 
avait besoin d'être gardé (*). La Suisse protégeait 
toutes nos provinces de l'est, et le meilleur moyen de 
soutenir sa neutralité n'était-il pas de renouveler 
les pactes et les traités militaires de François P*^ et de 
Henri IV ? Il y avait des Suisses capitules en Espagne, 
à Naples, en France dans la garde et la ligne; et 
ceux-là qui au sein des Chambres critiquaient les ca- 
pitations militaires ignoraient sans doute que Napo- 
léon lui-même avait pris à sa solde les régimens des 
cantons : partout ils avaient servi fidèlement. Cette 

(') Une justice à rendre à M. de avec une sorte de brutalité les ca- 

Salvandy , c'est qu'il envisagea pitulations helvétiques, M. deSal- 

fort hautement la question des vandy, commissaire du roi, les 

Suisses sous le ministère de M. de expliqua avec une netteté et une 

Martignac ; tandis que tous les li^ hauteur de vue remarquables : 

bérauxde la Chambre attaquaient c'était alors du courage. 

i. 15 • 
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Gonfédérationt au reste y composée d'élémeos si di- 
vers y était alors dirigée par l'apisÉocFatie de Berne^ 
parmi laquelle se trouvaient lesplus illustres familles 
de la Suisse^ quelques-unes même de la race sacrée 
de Guillaume Tell ; elle avait pour chef le président 
de la diète, M. de Reinhardl, Allemand d'origme, et 
néanmoins fort dévoué aux intérêts de la France. 

Les Turcs, malgré leur cïécadence rapide et pro- 
fonde, occupaient encore de leurs intérêts toute l'Eu- 
rope diplomatique. Mahmoud II ('), qui portait l'ai- 
grette de diamant sur le turban héréditaire, n'était 
point une intelligence vulgaire; il se révélait en lui 
une grande vigueur de résolution et une haute fer- 
meté de gouvernement; il venait de résister avec éner- 
gie à toutes les forces russes dans deux campagnes. 
Seulement un travers de cet esprit était de vouloir 
imiter les coutumes et les formes européennes; Tem- 
pire ottoman n avait grandi que parce qu'il était resté 
lui-même, avec son fanatisme de croyance qui faisait 
abaisser les fronts devant l'étendard du prophète : 
Mahmoud avait proclamé des réformes, et c'est le 
temps de faiblesse des États. Depuis quelle s'était 
placée sous la suprême influence des cabinets de 
Vienne et de Londres, la Turquie s'étaii de plus en 
plus abaissée. Quand un État est protégé,, il finit par 
êti« envahi : c'est la tendance naturelle, et ceb parce 
qpneceux quiprotégentsont fortsetles protégés sont tou- 
jours faibles. Tôt ou tard il pouvait arriver que, par 
une révolution de sérail, la Russie brisât le sultan. De 

(') Mahmoud II> né le 20 joîliet L'héritier impérial était Adhui- 
47a5, fut prodaméempereûr le 28 Medjed, né le 20 avril 4 823. 
juillet 4 808. 
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to«6 les Étals accessibles à la corruptioB la Porte est 
la plus facile, surtout aux époques de décadence, ^ 
le jour de cette décadence était venu. La Grèce allait 
avoir son souverain à elle, sous la condition d'un tri- 
but à peine acquitté.. A côté de cette indépendant 
chrétienne se formulait également une autre indé-- 
pendance (celle-ci exclusivement musulmane), avec 
la civilisation égyptienne, l'antique histoire de Pha- 
raon et ses traditions mystérieuses. Mehemet-Ali créait 
lut despotisme à-la-fois commercial, politique et re- 
ligieux. La Porte Ottomane n'avait plus sur ces con- 
trées qu'une souveraineté contestée et un droit de 
^ibut à la manière de celui que payaient Tunis, Alger 
ou le Maroc. L'islamisme tout entier était au reste 
menacé dans ses forces et dans son avenir, non-seu- 
lement par l'expédition d'Alger qui allait ouvrir 
l'Afrique à la prédication chrétienne, mais encore 
pw le mouvement spontané qui se manifestait de 
toutes parts. La croix brillait déjà rayonnante en 
Grèce, en Egypte, en Syrie , sur le Liban comme 
dans les contrées de l'Asie-Mineure. Des populations 
entières étaient soumises à la religion de Jésus-€hrist, 
et pour elles les temps semblaient arrivés où elles 
sdlaient se lever en masse contre L'oppression. Les 
enfiina du Prophète, comme une couche de conque-- 
ranB ailiers entés sur la civilisation, étaient campés 
jusqu'au Bosphore, et un simple appel suffirait pour 
qise les populations de la Syrien les Cophtes, les Grecs, 
les Arméniens (*) fissent entendre les cris de délivrance 



Q) Il n'y avait pas jusqu'aux Al- briseries derniers liens qui les at- 
banais qui ne fussent impatiens de tachaient au grand seigneur, lie 
15. 
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SOUS un nouveau labarum : serait-ce celui de la France, 
de l'Autriche ou de la Russie? 

Il avait été écrit des milliers de pamphlets sur les des- 
tinées infinies du Nouveau Monde ! Combien de fois 
M. de Pradt n'avait-il pas dit « que l'Europe était vieille, 
et que c'était dans l'Amérique qu'il fallait chercher des 
exemples et des leçons. » Eh bien! il se passait un 
fait extraordinaire, c'est que le Nouveau Monde était 
précisément ce qu'il y avait de plus vieux, de plus 
usé. Nul État n'avait fait de progrès plus rapides que 
l'œuvre de Washington, et à côté de cette exubé- 
rance de force il se trouvait des causes rapides de dé- 
cadence. La fédération américaine n'était-elle pas à 
la veille de sa dissolution? Les parties de cette con- 
stitution étaient-elles jointes assez fermement? Et 
l'œuvre ne devait-elle pas marcher du fédéralisme à 
l'anarchie? Cette cohue qui se pressait de tous les 
points du monde était-elle une cause de prospérité 
véritable? Le commerce ne vivait que de faillites ; la 
vie humaine n'était comptée pour rien dans les pro- 
grès de l'industrie. Alors le président était un homme 
modéré de principes, M. Jackson (*), partisan de la 
concorde. L'esprit du congrès, allait au-delà de l'in- 
fluence de M. Jackson, et M. de Lafayette venait 
de parcourir l'Amérique. Oublieux et ingrat pour 
les Bourbons, le peuple américain avait salué dans 

signal de leur insurrection partit disant : Ânathème au tributaire 
de l'Egypte. Mehemet- Ali croyait des Russes, Mahmoud II ! C'était 
son existence menacée par la une réaction de Tislamisme. 
Porte Ottomane, et il voulut opé- 
rer une diversion au coup dirigé (•) M. Jackson avait été élu pré- 
sur sa tète. La Haute-Albanie pro- sident des Etats-Unis le 4 mars 
clamait alors son indépendance en 1829. 
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M. de Lafayette, moins l'un des gentilshommes qui 
avaient favorisé son indépendance, que l'homme de 
la Révolution française. Le voyage de M. de Lafayette 
était destiné à retentir sur le continent européen (*), 
auquel il offrait incessamment comme modèle le sys- 
tème américain, avec son congrès toujours divisé entre 
les fédéralistes et les radicaux; les partisans de l'unité 
et ceux de la pluralité ; les soldais et les planteurs. Il y 
avait néanmoins ceci de bon dans le gouvernement 
des États-Unis d'Amérique, qu'en partant du prin- 
cipe « qu'il ne devait se mêler en rien aux souveraine- 
tés étrangères , » il se refusait d'aider à toute conju- 
ration contre les gouvernemens établis; et les moin- 
dres démarches de M. de Lafayette, à l'aide du président 
lui-même, purent être surveillées par les agens fran- 
çais sans que le gouvernement américain y mit le 
moindre obstacle. 

Plus usées encore à leur origine que les provinces 
unies de l'Amérique du nord, les républiques méri- 
dionales du Nouveau Monde avaient donné l'exemple 
de vingt systèmes d'anarchie. Au Brésil , l'idée mo- 
narchique s'était conservée intacte sous un prince 
qui prenait le titre pompeux d'empereur; la sé- 
paration du Brésil et du Portugal datait de l'époque 
où la conquête de Lisbonne par les Français avait 
refoulé la maison de Bragance en Amérique. Cette 
maison prit le sceptre du Brésil , comme compensa- 
lion du trône qu'elle avait perdu, et une simple colo- 



(') M. de Lafayette arriva à New- c'étaient chaque jour de nouvelles 

York le 25 août 4824; pendant solennités triomphales en Thoaneur 

fion séjour de plus d'une année aux de Vhôte de lanation. Ce voyage n'é. 

Etats-Unis, il y fut entouré, fêlé et lait pas absolument désintéressé. 



nie devint métropole. Le Bréfiâl ainsi séparé, 4m 
ffedro, le fils de don Juan de Portugal, ceignk la 
eonronne impériale (*) ! prince allié à la maison d^Âo- 
triche par son mariage avec Léopoldine, archidu- 
chesse, fille de François I", Don Pedro, à trente et un 
ans alors, avait un fils du nom de Pierre d'Alcan* 
1»ra, vieille tradition de race, enfant appelé bientôt à 
porter une couronne ; puis dona Maria da Gloria , à 
laquelle l'Angleterre destinait le trône de Portugal ; 
trois filles encore, Juana, Marianna, et Francesca, 
presque enfans à l'époque dont nous parlons, gra- 
cieuses comme les filles du Brésil , frêles comm« les 
fleurs des tropiques. 

Si l'on maintenait au Brésil un ordre dans la suc- 
cession, l'anarchie, les mou vemens désordonnés se pro- 
duisaient partout dans les républiques méridionales de 
l'Amérique formées de ces riches et beaux états : k 
Pérou, le Mexique, naguère escarboucles brillantes 
rattachées au diadème espagnol ! L'anarchie tarit si 
profondément les sources de toutes prospérités qu'au- 
cun pays du monde n'était plus pauvre que le Pérou et 
le Mexique, autrefois si fiers et si riches de leurs mines 
d'or ! C'est que depuis la liberté on ne travaillait pfeis; 
on dédaignait les œuvres utiles pour les discussiofis 
oiseuses ou les débats en armes ; on ne parlait que <ki 
libérateur Bolivar, l'ayenturier, qui excitait l'admira- 



(') Don Pedro, né te 42 oetobre Maria da Gloria, née le 4 avril 

4778, empereur du Brésil le 12 4819, reine de Portugal, 
octobre 4822, était veuf depuis Januaria, néelelSmars 4824. 
4826 d'une archiduchesse d'Au- Pauie-Marianne, née le 47 fé- 

triche-, ses enfans étaient : vrier 4823. 

Don Pedro d*Âlcantara, prince Françoise -Caroline, née le 2 

impérial, né le 2 décembre 4 825. août 4 824. 
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lion de 'l'Europe révolmionimdre; nfiedèle el exemple 
inoessamment offert à tout le^^rti libéral. Le riéîeale 
cOTigrès de Panama était eialté par M. de Pradt , 
comme le phis grand exemple d^imé au monde, tan- 
dis que la misère et la guerre civile dépeuplaient ces 
contrées naguère si opulentes. L'Angleterre seule avait 
un intérêt puissant à les arrachera l'Espagne; elle 
voulait créer des républiques pour les inonder de 
ses marchandises manufacturées. Dans ces derniers 
temps, le parti libéral en France n'avait qu'un but, 
c'était aussi de pousser la maiscm de Bourbon à re^ 
connaître l'Amérique au détriment des liens intimes 
créés avec l'Espagne par le pacte de faniille (*). 

Ce système d'indépendance coloniale n'éiait41 pas 
récemment consacré par la reconnaissance de la répu- 
blique de Haïti? Celte belle colonie de Saint-!>o^ 
mingue, si ridhe de ses revenus, nouvelle France par 
l'éclat de son commerce, était alors livrée aux mulâ- 
tres et aux noirs; les mulâtres plus impératifs que les 
anciens colons , les noirs pleins de toutes les tradi- 
tions des époques insurrectionnelles et qui libres 
travaillaient à peine pour se nourrir et vivre. De là 
résultaientdesluttesanarchiques,unemisèreprofonde, 
à ce point qu'avec le plus beau sol , la terre la plus 
féconde, Haïti était presque dans l'impuissance de 
payer l'indemnité stipulée au profit des colons par le 
traité du mois de mai 1825. Avec la misère était venue 
la mauvaise foi : Haïti avait emprunté, et l'intérêt 

(') Il pourrait être établi en fait on s*est privé de toute alliance, et 

diplomatique que les causes qui Ton se demande ensuite les causes 

ont tué la prépondérance corn- de notre isolement dans le système 

merciale de la France, viennent européen , à ce point de craindre 

toutes de Tidée révolutionnaire; toujours une guerre générale. 
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n'était pas payé aux créanciers. A la tête de ce gouver- 
nement bizarre se trouvait, comme président, le mu- 
lâtre Boyer, tête faible qu'une flotte de France aurait 
bientôt intimidée. La Restauration était décidée à pres- 
ser avec rigueur l'exécution du traité de 1825, surtout 
depuis que la marine avait déployé une si glorieuse 
énergie devant Alger. 

Il était besoin de révéler exactement la situation 
des têtes couronnées en Europe, le personnel des 
princes et des gouvernemens, pour justement appré- 
cier le rôle que tous vont jouer dans le drame de 
Juillet 1830. Bien des faits ne s'expliqueraient pas, 
si l'on n'avait d'abord des notions exactes sur les 
(louvoirs qui assistèrent à cette catastrophe. Il reste 
maintenant à jeter un rapide aperçu sur les classes 
qui divisaient la nation française et sur les intérêts 
qui s'y heurtaient à l'époque fatale des ordonnances. 
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CHAPITRE VII. 



LES CLASSES DIVERSES DE LA SOCIÉTÉ A LA 
RÉVOLUTION 'DE i830. 

( JAirVUR A nriLLET. ) 



Ze clergés — Destioées que lui fait la Restauration. — Ordres religieux. — Les 
évèques. — Clergé inférieur. — Cérémonies. — Églises. — Missionnaires. — 
Congrégations. — La noblesse, — Rivalité entre Tancienne et la nouvelle no- 
blesse. — Tentative pour créer une aristocratie. — Les majorats. — Le droit 
d*ainesse. — Les titres. — Les blasons. — La bourgeoisie, — La Restauration 
la rend puissante. — Importance des classes bourgeoises. — La banque. — Le 
barreau. — Les gens de lettres. — Les commerçans. — Les propriétaires. — 
Paris et la province. — Le peupie, — L^ouvrier dans les cités. — Les prolé- 
taires. — Absence de toute hiérardiie. — Le paysan. — Le fermier. — Travail 
politique sur toutes ces classes. — Manque d'éducation. — Organisation de 
Tinstructiou publique. — - Les collèges. — Enseignement mutuel. — But de 
l'éducation. — Action de la presse. — Les crimes et délits. — Démoralisation 
des basses classes. — Rôle que toutes ces conditions sociales vont jouer dans 
la Révolution. 



Une révolution politique ne se fait jamais en dehors 
de l'esprit et des conditions de la société; il peut y 
avoir des émeutes , des coups de main heureux et des 
tentatives désespérées de partis; des accidens même 
peuvent amener le triomphe momentané d'une cause. 
Tôt ou tard, contre cette victoire de si courte durée, 
l'esprit de la société proteste et prévaut ; les intérêts 
se font jour et l'orage n'a pas de durée, une révolu- 



tion ne se produit stable et forte qu'alors qu'elle est 
déjà faite dans les âmes; je crois donc important d'é- 
tudier la position des classes diverses de la société au 
moment où les Journées de Juillet 1830 éclatent comme 
un violent coup de foudre. 

La Restauration avait la prétention de beaucoup 
faire pour le clergé; elle le disait partout et haut, 
commie si c'était une condition publique de mn exis- 
tence ou un devoir de sa mission (V); et il se trouvait 
précisément que la Restauration avait grandement af- 
faibli ce lien intime et mystérieux de l'organisation so- 
ciale. Le gouvernement faisait gauchement parade de 
religion etîl l'associait ainsi à ses faiblesses, à ses ca- 
prices, à ses exigences; il avait annoncé d'abord qu'il 
rendrait propriétaire ce clergé dépouillé en 4790 de 
ses donations antiques, et il n'osa réaliser cette pen- 
sée de stabilité. Sa loi du sacrilège ne fat que de l'o- 
dieux jeté sur le véritable esprit de l'Église qui ne de- 
mandait que la légale proieclion des sanctuaires. La 
majorité de M. de Villèle comprima même par ses exa- 
gérations (*) le pieux mouvement qui porte les cœurs à 
s'agenouiller aux pieds des autels ; il rendit populaire 
l'opposition philosophique. Certes rien n'était plus 
en harmonie avec la liberté individuelle que le déve- 
loppement et l'organisation des ordres monasti^fses : 
« S'il nous plaît à nous, cruellemenft désabusés de la 
vie, de «eus vetirer dans une soBtude pour former une 



(' ) A chaque discours de la cou- Fois que nécessitait son organisa- 

ronne iea ra» Louis XVHI el tien. 
Charles X ne manquaient pa& de 

parler des bienfaits de la religion, C) La loi du sacrilège, œuvre 

deee qu'on faisait pour elle etdcs du ministère de M. de Villèle, fut 
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assodatkm , une congrégation , nulle loi bumame ne 
peut rinteitfire! » C'^it donc en invoquant la Kberté 
que le gouvernement pouvait propager la religion «t 
les ordres monastiques, et cela sans bruit, sans oeteii"- 
tation par la force des choses. Au lieu de celle Kberté 
on fit des lois (*), des exposés de motifs, des homélies 
de tribune capables de jeter dans les esprits de fa- 
taies préventioais; on pleura sur le siècle au lieu de 
le contenir et de le diriger. Aloi^s s'élevèrent les 
déclamations plaintives de la philosophie sur les vic- 
times cloitrées, sur les oppressions de la grille. Rieai 
die plus clair pour certains esprits que la volonté de 
nmeaer le moyen âge. lïne société ne rétrograde pas 
vers «ne époque fi»ié. Notre temps ne pouvait re- 
venir à la rdigion que par l'indépendance des âmes. 
Certes rien n'était plus anti-Kbéral que la proscrip- 
tion de quelques hommes réunis qui n'avaient d'autre 
crime que le nom de leur institut. Est-ce que cer- 
taines classes étaient en ddiors du droit commun? 
Qoelles lois était-il possible de porJ^er contre des ci- 
toyens qui remplissaient tous les devoirs imposés par 
la constitution (*) ? Le serment qu'on leur imposait 
pour déclarer « qu'ils n'appartenaient à aucune coa« 



présentée aux Chambres dans la la société politique. Voici les con- 
session de 4S24 (Voyez mon Hts- ditions de leur institut : 
UÀre de la RestaurcOion), « Le général est élu par les prin- 

cipaux monbres de la compagnie 

( ') La loi sur les communautés pour la gouverner ; son «uterité 
reUgieuses fut également discutée est ahsolue. Les asmtam sont 1«b 
dans la session de 4 S2i. ministres chargés ctes 9Smes ùt 

la compagnie auprès du générBl ; 

('} L'organisation des jésuites il yen a cinq ; on les nomme assis- 
ieur était tonte personnelle, in- tans des povinoes d italie , d'AW 
time «et ne ^ rattachait en rien a lemagne, d%pagne, de France et 
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grégation religieuse » n'était-il pas le serment du Test 
sous une autre forme, c'est-à-dire l'oppression irlan- 
daise? On peut s'expliquer ces sortes d'exil d'hommes 
ou d'instituts, sous un gouvernement absolu, en Rus- 
sie, en Autriche ; mais en France, sous l'empire de la 
Charte, n'était-ce pas contraire à toutes les règles que 
de proscrire de simples prêtres par cela seul qu'ils 
s'appelaient d'un certain titre? Et néanmoins le gou- 
vernement de la Restauration par sa maladresse était 
parvenu à irriter profondément cette question, parce 
qu'il agissait sans sincérité et avec couardise. En allant 
franchement à la difficulté, il aurait dit : ces religieux 
existent par cela seul qu'ils remplissent les conditions 
de l'état social tel que Ta fait la Charte, quelle loi d'ex- 
ception nous autorise à les proscrire ?» On n'eut pas le 
courage de cette déclaration de liberté, tout se fit se- 
crètement; on déguisa l'esprit des congrégations en les 
abritant sous les apparences des petits séminaires, et 
alors put commencer la guerre active et violente contre 
le double système religieux et politique. On confondit 



d'Angleterre. Le 'provincial est à 
la tête d'une province ; il doit cor- 
respondre tous les huit jours avec 
le général et faire tous les ans la 
visite de sa province. 

« Le secrétaire général de la pro- 
vince s'appelle le soctus du P. pro- 
vincial. Le procureur 'général est 
chargé de toutes les affaires tem- 
porelles de la société. Le supérieur 
de chacune des maisons professes 
se nomme recteur, père ou maitre. 
Son conseil est formé du P. mi- 
mstrCf chargé des finances et de 
tout le matériel de la maison; du 
P. procureur qui a à-peu-près les 



mêmes fonctions; du préfet de» 
études, et d'un autre père qui a le 
titre de conseiller. Il y a de plus, 
dans chaque maison, un préfet de» 
choses spirituelles à qui seul le:^ 
membres de la société doivent se 
confesser. Les profès sont seuls 
aptes à parvenir aux charges éle- 
vées de la compagnie; puis vien- 
vent les coadjuteurs formés^ les 
scolastiques ou écoliers, et les cdaJ- 
juteurs temporels, » Les principa- 
les maisons de Tordre des jésuites 
étaient alors Montrouge, Saint- 
Acheul, Paris et Vitry , dissoutes 
sous le ministère Martignac. 
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le gouvernement avec TÉglise et cela lit du mal à Tun 
et à l'autre. Bientôt vint la réaction ; et telles furent 
les ordonnances de Charles X sur les petits sémi- 
naires, imposant à des prêtres, ministres de Dieu, la 
nécessité de mentir ou d'être proscrits , ordonnances 
pourtant indispensables dans Tétat des esprits. Si elles 
justifiaient le gouvernement, elles affaiblissaient la 
force morale du clergé dans le pays ; elles faisaient 
confondre la piété avec l'hypocrisie. On créa comme 
à plaisir la popularité de Tartufe. 

L'Église obtenait pour ses hauts dignitaires une re- 
présentation dans la Chambre des pairs. Deux ou trois 
évêques (*) siégeaient au conseil d'État. Il existait égale- 
ment un ministre des affaires ecclésiastiques pris dans 
Tordre des prélats. C'était trop ou trop peu pour la 
religion ; en appelant l'épiscopat à la Chambre des 
pairs on avait suivi la coutume anglaise qui place 
l'Église établie dans l'État ; c'était aussi une tradition 
de l'ancienne monarchie qu'une pairie ecclésiastique, 
tradition si vieille, qu'elle se liait aux antiquités de 



(') L'épiscopat français, sauf 
quelquesexceptions, était parfaite- 
ment composé et plus gallican 
qu'on Fa dit, sous l'impulsion^ de 
Tévéque d'Hermopolis. On sait 
qu'il avait adhéré à la déclaration 
de 4682. 

ARCHEVÊCHÉ DE PARIS. 

Hyacinthe Louis de Quilon. 

Evéchén suffragans, 
Chartren. — M. Clansel de Montais. 
Meaux. — M. de Cosnac. 
Orléans. — M. Brnmanld de Beanre- 

gard. 
Hioù» — M. deSau-iin. 
l'ersailleê. — M. Borderies. 
Jrraa. — M. de Lalonr-d'Aurergne Lau- 

laguay. 



Cambrai. — M. Belmas. 
ARCHEVÊCHÉ DE LYON ET VIENNE. 
Le comte de Pins. 

Évéckis. 
ututun. — M. du Tronssey d'Hèriconrt. 
Langre*. —- M. d'Orcet. 
Dijon. — M. Raillon. 
Saint-Claude, — M. de Chamon. 
GrcTiobU. — M.Brnillard. 

ARCHEVÊCHÉ DE ROUEN. 
Ije cardinal prince de Cruï. 

Évéchêê. 
Jiayeux. — M. Doncel. 
Kvreux, — Le comte Salmon du ChalcI- 

li«r. 
iS^ex. — M. de Saussol. 
Coutartcei. — M. Dupont de Ponrsat. 
ARCHEVÊCHÉ DE SENS ET AUXERRE. 
M. Ramund de Lalande. 
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Bieixiis, Laon, Soissons, Beau^ais^ Langres et Ghâlons. 
Au fond y quelle force considérable cela donnait41 
au clergé ? Le banc des évêques ne dominail: jamsis 
les discussions sérieuses, et l'on jetait sur lui tout L*o- 
dieux des mesures que la Restauration allait prencke 
dans rintérêtde son existence particulière. « Lebaae 
des é^ques, disait-on, a fait les lois du sacrilège et des 
communautés religieuses, » si confusément rédigées, 
sans principe net et qui n'osaient pas tout dire, tan- 
dis que notoirement l'épiscopat était demeuré étran- 
ger à ce projet. Dans le conseil d'État, la présence de 
quelques évêques se justifiait par la jurisprudence des 
appels comme d'abus; on voulait que le clergé put se 
défendre dans les conflits où il se trouvait en présence 
de l'action administrative. Enfin un ministre des affai- 
res ecclésiastique avait surtout pour objet de donner 
à l'Église un représentant dans le conseil du roi, et 
une action sur l'enseignement public ; or tout cela 
était fait avec une ostentation si gauche ^ avec un si 
grand luxe de phrases, que le pouvoir n'en recevait au- 



jfVutfM. — M. Ségain des Htms. 
Nevers. — M. Dedouet d'Anser». 
Moulins M. de Pons. 

ABGHBVBCHÉ DE REIMS. 
f.e cardinal duc de Lalil. 
EvéeAés, 
Soissontt — M. de Simony . 
Chdlons. — M. de PriUy. 
Beauvedi. — Le coratç Fentrier. 
Amiens. — Le c«mte de Ghabons. 

ARCHEVÊCHÉ DE TOURS. 
F<e comte de Montblanc. 
Evéchét. 
Le Mans. — M. Carron. 
Angers. — M. deMonlanlt. 
Rennes, — M. dé Lesqani. 
Nanim* — M. Micoloa deGaeriiiM. 
Qttimper- —M. de Fonlpi^aet. 



Vannes,'-^ M. de la Motto>V«Dinerr. 
Saint^Brieua^ — M* Legyt>iBg.I*B.oiiia- 
gère. 

ARCHEVÊCHÉ DE BOURGES. 
Le comte de ViUéle. 

Ctermtmi, — BC Dawalk à» Dknt^iem. 

Limoges. — M. de Toarnefort. 
Le Puy. -^ M. de Bonald. 
Tulle. — M. Mailhet de Vachère». 
Saini-Flour. — M. de Gnalhy . 
ARCHEVÊCHÉ d'aLBT. 
Le comte Brault. 

Evéchis. 
Rodez,-— 'M. Girand. 
Cahors. — M. d'Hautponlt, 
Mende, — M.BruIley de la Brunière. 
Perpignan. — M. de Saaaliac -Bel- 
castel. 
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ctt&e force et TÉglifie aucun agrandissement moral : 
on accusait le gouvernement de se faire jésuite, et la 
religion subissait Timpopularité du gouvernement. 
A raffut de toutes les fautes, Topinion était»incessam-* 
ment réveillée pour les dénoncer et les poursuivre : 
(]uelques prêtres avaieni-ils manqué à leurs devoirs 
(et cela se voit malheureusement dans liés agrégations 
les plus pures)? aussitôt la presse s'emparait de la 
moindre, de la plus mensongère dénonciation pour 
eu faire de FéclaL Quoi de plus simple que ceux 
qui toute leur vie avaient méprisé les lois de TÉ- 
glise, en fussent exclus à leur mort? Eh bien! si 
un curé refusait l'entrée du temple au cercueil d'un 
histrion ou aux blasphémateurs du Christ, c'était du 
scandale, un bruit de rue menaçant. Quand il y aune 
religion dominante, elle a nécessairement ses céré- 
mouiies, ses pompes extérieures. Ces cérémonies, on 
les insultait en vertu des droits de la philosophie en 
multipliant les scandales de la résistance; on était fier 
de ne pas ôter son diapeau devant le Saint des saints, 

.ABCISEVÉGHÉ DE BOBDEAUX. Evêekés. 

Le comt; Lefebure de Cliererua. Montauhmn, — M. Dnbonrg. 

Agen. - M. Jaconpy. ' Carcaé»onne.— M. de Samt^RomeGaaïj. 

Angouléme. — M. Guigoo. ASCHB^CaB d'ADL, ARLBfr BT 

Pnitiert. -^ M. de Bouille. 



Périgueux M. de Lortangcs. m. de Richery. 

l'aAM^Uf.^M.Beniet. ^êcké$. 

Lttçon M. Soyer. Maneille. - M. de Mazenod. 

AftCHEVâCHÉ D'AUCH. JW/«». — M. Mrehel. 

Le cardinal d'isoard. Digne, — M. MioUia. 

Evêchét. Gap. — M. Arbaud. 

Aère. ... M. Sary* Aj^utio. — M. Sébastiani de la Porta. 
Tmrht — M.ieMeync. ABGHEVÂCHlà TOE BESANÇON. 

Buycnne. — Ml d'Aslro.. Le duc de Rohaa^awbot. 
ARCHEVÊCHÉ DE TOULOUSE BT Evichéê. 

HABBONH E. Stra$bmtr§, •— M; Lvpspe A» Trévcrn . 

Le cardinal duc de Clermout-Tosacora». Mttt, — M. Besaon. 
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et si l'on ne tapissait pas le dehors de sa maison pour 
la Fête-Dieu on était presque un héros! Pour mora- 
liser les classes de la société, quel meilleur moyen que 
les missionnaires qui allaient dans les campagnes en- 
seigner les grandes lois du catholicisme. Eh bien ! ces 
missionnaires étaient attaqués, flétris; des poètes et 
des chansonniers jetaient le sarcasme sur les pieux 
prédicateurs de la foi qui ne parlaient pas au peu- 
ple le langage haut et fleuri du x\ni* siècle. Cher- 
chait-on à grouper les ouvriers, à leur donner des 
lois de patronage en rappelant les agrégations ancien- 
nes sous les bannières d'un saint ? ces démarches, ces 
actions étaient déplorablement interprétées , et on les 
dénonçait comme des infractions aux lois existantes : 
on ne voulait rien de ce qui lie les hommes les uns 
aux autres pour le bien ; on opposait même le curé à 
l'évêque, le clergé séculier au clergé régulier, afin de 
jeter la guerre civile au sein de l'Église même et de sa 
belle hiérarchie. 

De toutes ces fautes il résulta que la Restauration, 
avec la prétention ou le désir de grandir le clergé et de 
réchauffer le principe religieux, atteignit un but tout 
opposé ; elle démoralisa cette grande autorité en la 
rendant impopulaire, en lui imprimant ses passions 
et ses faiblesses; de manière que la répugnance inspi- 
rée par le système politique se reportait sur le culte, 
et que les deux idées étaient désormais corrélatives. 



Verdun. /— M. Villeneuve d'ËscIapon. Evéché*. 

Bclley. — M. Dévie. Nîmes. — M. Petit Benoit de Chaffoy. 

Saint-Vié» — M. Jacquemin. Valence. — M. la Rivoire de la Toa- 
Na-^cy- — M. de Forbin-Janson. relie. 

AHCHEVâCHÉ P'AVIGNON. 2n7X^^^^r^^„^UCo... 
Vjq comle Morel de MoDS. mines. 
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Ce qu^on appelait la congrégation, dirigée d'abord par 
les nobles ducs Mathieu de Montmorency et de Rivière 
(existences si pures), fit sous ce rapport un véritable 
mal au catholicisme. La congrégation n'était point 
une chose illégale, mais le résultat d'une fausse pen- 
sée et d'une manifestation maladroite : au lieu de res- 
serrer les liens entre la société et la religion, la con- 
grégation ne servit qu'à maintenir des répugnances 
réciproques. Quand on est fort on ne marche pas 
dans l'ombre ; on lève la tète en s'annonçant partout 
et à tous. Les petites visites secrètes à Saint -Acheul, 
ces réunions clandestines avaient plutôt l'air d'une 
conjuration que d'une façon alerte et vigoureuse du 
pouvoir. Or une religion est une chose publique , et 
comme le gouvernement elle doit être une pensée forte 
et avouée ; quand les gouvernans dérobent à tous la 
manifestation sincère de leurs intentions, c'est qu'il y a 
pour eux impuissance et faiblesse; lorsqu'un pouvoir 
a peur il est facile de le rendre odieux. 

La Charte avait dit « que la noblesse ancienne re- 
prendrait ses titres et que la noblesse nouvelle gar- 
derait les siens; * fusion honorable dans la pensée, 
mais qui devait exciter bien des jalousies, car la no- 
blesse ne s'improvise pas; elle est puissante parce 
qu'elle vient de loin et qu'autour de certains noms 
propres se rattache la religion du passé. De la no- 
blesse ancienne, il ne restait que des noms ou des 
souvenirs illustres; et qu'était la noblesse nouvelle 
depuis que la chute de l'Empire avait rendu à leur 
situation première le plus grand nombre de ces 
princes, ducs, comtes ou barons poussés par milliers 
en vertu de décrets? Il fallait une aristocratie à la 

I. 16 
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couronne pour Tappnyer et la soutenir ; c'était chose 
incontestable : ces élémens pouvaient-ils se trouver 
dans l'ancienne comme dans la nouvelle noblesse? 
Pendant toute la Restauration on avait ridiculisé les 
émigrés décorés de leur poudre, de leurs tricornes 
héréditaires. Les marquis, les vicomtes étaient le su- 
jet de mille caricatures partout exposées aux sarcasmes 
publics : était-ce donc avec ces élémens qu'on pouvait 
constituer une aristocratie politique (*)? Et quant à 
la noblesse impériale, elle était plus faible encore de 
traditions historiques. Sauf de belles exceptions pui- 
sées dans les services de la guerre, de Tintelligence, 
de la justice et de l'administration, qu'étaient la plu- 
part de ces comtes et barons de l'empereur? Des 
fournisseurs enrichis, des révolutionnaires affublés de 
te toque, avocats et bourgeois? Y avait-il là les forces 
d'une aristocratie digne et d'une noblesse élevée aux 
yeux de la France et de l'Europe? Certainement non. 
Pourtant la Charte l'avait proclamé avec une cer- 
taine ostentation. C'est que les lois politiques ne sont 
pas toujours l'expression des besoins de la société 
constitutionnelle ou d'une pensée existante; la loi 
souvent est le symbole de ce qu'on espère, plutôt que 
la consécration de ce qui est; et voilà pourquoi tant 
de choses tombent impuissantes dès leur création. On 
avait voulu faire vivre en harmonie l'ancienne et la 
nouvelle noblesse, et rien ne pouvait empêcher leur 



(•) Aussi la noblesse ancienne parfaitement élever ses fils pour 

avait-elle va qu'elle ne pouvait les affaires publiques* Quelques- 

acquérir de l'importance dans la uns de ces jeunes hommes s'é- 

société que par les services; elle talent empreints des idéeslibérales 



n'était pas restée la dernière à dans les écoles. 
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rivalité naturelle. Les yieilles familles avaient ce sar- 
casme spirituel, ce bon ton inimitable, eette aisance 
que leur donnaient la fréquentation héréditaire de la 
cour et la supériorité des salons du xviii* siècle : que 
pouvaient lui opposer la plupart de ces titulaires 
fraîchement éclos par grandes fournées? Beaucoup 
de leurs femmes ne savaient ni s'asseoir, ni se tenir, 
ni causer ; peu d'entre elles avaient ce type admirable 
de la bonne compagnie qui s'abandonne sans se li- 
vrer (*). La nouvelle noblesse disait que les marquis 
étaient trop vieux ; la noblesse ancienne que les comtes 
de r Empire étaient bien neufs et qu'ils formaient 
comme la différence d'un écu à une médaille. Le 
faubourg Saint-Germain, enveloppé dans ses her- 
mines, fraternisait rarement avec ses cadets, bien que 
par l'action oublieuse d^la royauté il y eût quelques 
rapprochemens de famille par alliance. Il en était de ces 
deux noblesses comme des partis catholique et protes- 
tant au XVI' siècle, toujours prêts à se prosca^ire mutuel- 
lement parce qu ils partaient de deux croyances et 
de deux origines différentes; et la distinction était si 
grande que les libéraux gentilshommes, si partisans de 
l'égalité dans le discours, se gardaient bien de donner 
leurs filles à des roturiers. Tous les gendres de 
M. de Lafayette étaient nobles , et M. de Thiars, si 
démocratique, choisissait pour le mari de sa fille, 
riche héritière, un spirituel et digne gentilhomme, 
le eomte de BouiUé ('). 

(') C'était toujours la triple dis- merce, et le fauboorg Saint-fli)- 

tinction des feoboargs : le faa- noré, une sorte de tervain mixte, 
bourg Saint-Gei-main, Tancienne 

et la nouvelle noblesse ; la Chaus- (* ) Le marquis de Lafayette, uni 

sée-d'Antin, la banque et le com- lui-même à une demoiselle de 
16 
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Cependant la Restauration eut la volonté de faire 
une aristocratie, comme elle avait prétendu organiser 
une religion : une aristocratie est Tœuvre du temps, 
des services, le développement d'un état social com- 
plet ; tâche immense au moment où Ton sortait d'une 
révolution dirigée tout entière contre l'esprit de dis- 
tinction et de hiérarchie ! Les classes moyennes se glo- 
rifiaient de leur conquête chérie, l'égalité. Or, quoi de 
plus opposé à fégalité que l'aristocratie de race. L'em- 
pereur avait commencé par les majorats, changement 
si complet dans l'esprit du Code civil ; de sa forte 
main il avait brisé hardiment le principe d'égalité en 
créant un privilège héréditaire (\). C'est en partant 
de cette base que la Restauration voulut accomplir 
l'œuvre de Bonaparte; dans le but de lutter contre 
l'incessant partage et le morcellement infini de la pro- 
priété résultant de la loi de succession , elle essaya 
d'attribuer inflexiblement un préciput à l'aîné en li- 
mitant même ce privilège aux électeurs. Une telle 
institution eût été acceptée en Angleterre, en Alle- 
magne , comme une digue nécessaire au mal du 
morcellement infini qui tue la grande culture. En 
France, tel était l'esprit public, qu'aucune mesure 
n'excita une animadversion plus vive, plus profonde 
que ce projet qu'on appela le droit d'aînesse (*). Non- 



Noailles, avait marié Taînée de ses crets sur les majorats et les 

filles à M. Charles de Latour-Mau- grands fiefs auraient établi une 

bourg ; la seconde à M. de Lastey- féodalité sous la main de Tempe- 

rie, et son fils Georges était gen- reur. Napoléon était ennemi du 

dre du vicomte Destutt de Tracy. morcellement de la terre. 

(' ) Si l'Empire s'était développé 

dans ses conditions, les deux dé- (' ) Le projet de loi sur le droit 
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seulement la majorité de la Chambre des députés 
raccueillit avec répugnance, mais ce qui était plus 
significatif encore, la pairie se montra fortement hostile 
à cette loi. Singulière contradiction que T.oppositîon 
d'une Chambre destinée à grandir l'aristocratie et 
flétrissant une mesure qui n'avaitpas d'autre but! Tant 
il est vrai qu'il n'appartient pas aux lois de refaire l'état 
social : il faut le prendre tel qu'il est et l'organiser le 
mieux possible. Là seulement est la tâche de Thomme 
d'État : l'idéalisme même pour le bien est une faute. 
Si toutes les classes repoussaient le principe de 
l'aristocratie, on se parait avec un orgueil presque 
puéril de ce qu'on peut appeler ses vanités, ses ho- 
chets, c'est-à-dire des dignités et des blasons; on 
fut comte, baron avec une ardeur sans pareille; sans 
même épargner les beaux et vieux titres de mar- 
quis et de vicomte que l'Empire avait gardés purs dans 
leur vétusté en les méprisant comme trop antiques. 
On mit des écussons partout, sur les cartes de visite, 
sur les voitures, sur les habits, de manière à ce que 
nul ne pût ignorer qu'on avait un titre et des ar- 
moiries. Autant l'ancienne noblesse apportait de mo- 
destie à s'abstenir de toute ostentation publique de 
son origine, autant la plupart des nobles nouveaux 
s'enorgueillirent de leurs grandeurs improvisées. On 
voulut singer même les mœurs des gentilshommes au 
xvHi'' siècle ; de son petit jardinet on fit un parc : 
de quelques mauvais chiens éreintés une meute ; un 
cheval de quelques centaines d'écus fut transformé 

d'aînesse, présenté par M. de Vil- à une majorité de vingt-six voix 
lèle à la Chambre des pairs dans (Voyez mon travail sur la Reslau- 
la session de 4825, y fut repoussé ration]. 
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en un coureur de mille louis; on se donna des aire 
Louis XV, des allures de roués. Sous le Directoire, 
on avait eu la régence des fournisseurs. Nous eûmes un 
peu la régence d'affectation et non de joie, quoique fra- 
cas et beaucoup d'ennui : on se lit tapageurs à froid, 
avinés de gros vins, amans sans magnificence , et Toïi 
crut retrouver les suaves manières d'un autre temps. 
Était-ce là de l'aristocratie ? 

Chose curieuse ! la seule classe que grandit consi- 
dérablement la Restauration , ce fut la bourgeoisie , 
celle qu'on l'accusait précisément de combattre et de 
détruire au profit delà haute aristocratie. Depuis 4814, 
la classe moyenne s'était élancée dans un avenir de 
force et de richesse féconde : l'Empire avait été Té- 
poque de sa déconsidération publique. Aux yeux de 
cette cour de soldats, un bourgeois, c'était un pékin 
(ce qui avait fait répondre à M. de Talleyrand ce joli 
mot : « Nous autres, nous appelons militaire tout ce 
qui n'est pas civil »). L'empereur lui-même parlait de 
la classe moyenne avec raillerie : ces formes modérées, 
ces allures tranquilles de la bourgeoisie ne devaient 
pas lui plaire, à lui qui voyait tout dans un océan de 
grandeur. La Restauration, pacifique au contraire, fit 
beaucoup pour la classe moyenne en lui assurant la 
paix et le repos; la bourgeoisie désirait la sécurité et 
la tranquillité, et les Bourbons les lui donnèrent : sa 
fortune se liait à l'avènement de Louis XYIII. 

£h détaillant les diverses classes de celte beur^ 
geoisie, on trouvait que le gouverneiiient de 1814 les 
avait véritablement émancipées et grandies. A leur 
tête la banque se plaçait : et quel rang tenait la 
banque sous l'Empire? Gommeat le iatààii élailril 
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traité sous la Révolution ? Toute l'aristocratie de fi- 
nauce venait donc de la paix et des Bourbons (*) ; les 
fonds publics, les emprunts avaient considérablement 
enrichi la Bourse et tout ce qui se rattachait à elle. H 
se produisit un fait curieux, c'est que presque iramé- 
diatement les banquiers devinrent les ennemis de 
cette même Restauration qui les avait grandis ('). 
Ceci s'explique : c'est qu'en politique, comme Ta 
écrit Machiavel, il vaut mieux affaiblir une classe en 
la flattant, que de l'enrichir en l'humiliant par l'as- 
pect d'une grandeur ou d'une qualité qu'elle n'a pas; 
l'^oridiir en ce cas, c'est se créer un ennemi avec des 
moyens de plus de vous nuire. Or, ce que la banque 
ne pouvait pardonner, c'est qu'il y avait une aristo- 
cratie avec des formes, des goûts simples, supérieure, à 
eUe-lnême : la banque avait beau se parfumer, dorer 
ses salons, elle n'était qu'une collection raide, sentant 
le financiei; de la vieille comédie , sans même celte 
générosité envers les Marthon, les Lisette, malignes 
créatures du xvnr siècle, favorisant l'amant gentil- 
homme aux dépens du Mondor trompé. De là, les 
haines de la banque contre la Restauration. Certes, 
rien de plus honorable que M. Laffitte; ses lumières 
étaient grandes et spéciales pour le crédit public : 
mais était-il au monde un homme plus fier de ses 

(') Les prindpaux et les plus bœuf, Fould, Salleron, Chaptal, 

honorables négocians de Paris fai- Firmin Didot , Seeillière, Breguet, 

sast partie du conseil et du tribu- Odiot, et bien d'autres encore, 
nal de commerce, de la direction 

de la banque, ou exerçant d'au- f ) Les premiers banquiers de 

très fonctions publiques, étaient Paris, tous membres du conseil du 

MM. Davilliers , Guiton, Odier, commerce ou de la direction de la 

Bellangé, Ganneron , Ctmîn-Gri- banque de France, étaient MM . Ca- 

dme, Temaux père et iils, Le- simir Périer , Laffitte , Benjamin 
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opinions et de sa valeur personnelle, lorsqu'il disait : 
« Ma banque, ma caisse, » comme si c'eût été un roi 
parlant de sa couronne; et à tout prendre, un mo- 
narque eût été moins orgueilleux. 

La seconde classe que la Restauration avait considé- 
rablement grandie, c'était celle des avocats. Si Bona- 
parte avait une antipathie au monde , s'il jetait ses 
dédains sur quelque chose avec une grande amertume 
de mots et une injustice réelle d'appréciation, c'était 
sur les faiseurs de phrases et de paroles. Quand il 
voulait insulter quelqu'un, tête politique ou de gou- 
vernement, il disait : « Vous parlez comme un avo- 
cat, * et c'était son mot d'injures au conseil d'État. 
La Restauration, en déliant les langues, créa donc 
tout entière la puissance du barreau ; elle avait pro- 
clamé la liberté de la discussion et de la controverse. 
Est-ce que M. Bellard, M. Laine, M. de Sèze, qui pri- 
rent tant de part à la première Restauration par leur 
noble éloquence, étaient autre chose que des avo- 
cats (*) ? Quand la tribune leur fut ouverte, ils y vinrent 
en masse. On ne parla que de leurs plaidoyers, de leurs 
harangues et de leur pure renommée. D'où vient donc. 



Dclessert , Hottinguer , Vassal , seils du roi et à la Cour de cassa- 
Jaques Lefebvre, Cottier, Mal- tien, on distinguait comme les plus 
let, Outrequin , Caccia. Celui des remarquables : MM. Sirey, Marie, 
grands banquiers qui présentait Odilon-Barrot , Mandaroux - Ver- 
te caractère le plus royaliste, c'é- tamy, Chauveau-Lagarde. 
tait M. Sanlo-Baguenau. MM. de Les avocats à la cour royale 
Rotschild et Aguado seuls restaient étaient très nombreux : on remar- 
en dehors de toutes fonctions (c*est quait dans la liste, parmi les plus 
sans doute parce qu ils n'étaient considérables , MM. Dupin aîné» 
pas naturalisés). Néanmoins ils bâtonnier, Petit d'Hauterive, Pa- 
dominaient les emprunts. gès , Parquin, Hennequin, Méril- 

hou, Persil, Roux Laborie, Mau* 

( * ) Parmi les avocats aux con- guin, Berryer ûls, Taillandier, de 
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comine les banquiers, que les avocats furent ingrats, 
hostiles envers cette Restauration? C'est que dès l'in- 
stant que le gouvernement des Bourbons voulut entrer 
dans une politique d'un peu de force et d'unité, elle 
trouva pour obstacle les avocats, toujours antipathi- 
ques aux conditions énergiques du pouvoir. Ceux-ci, 
• quand ils ne gouvernent point, font de l'opposition 
aigre, mécontente; et une fois aux affaires, ils rendent 
le gouvernement diliicile, parce qu'ils parlent plus 
qu'ils n'agissent. Au barreau on se prit à déclamer 
contre la Restauration ; dans les procès de presse, on 
se fit honneur de toutes les irritations contre l'auto- 
rité. Et cette opposition créa la popularité des avo- 
cats : ils voulaient le pouvoir, et pour cela que fallait- 
il? Une Révolution qui remaniât le principe de la 
société et jetât l'autorité dans la classe moyenne, tou- 
jours un peu processive , et aux mains du barreau. 

Il en fut ainsi des gens de lettres. Qu'étaient, je le 
demande, un poète, un historien, un romancier sous 
l'Empire ? Un homme pensionné souvent par la po- 
lice, allant lire ses petits vers et ses pages élogieuses 
dans les salons du temps pour amuser les loisirs de 
telles belles dames dont le nom est inutile, précieuses, 
m'a-t-on dit, de ce siècle. Aucune liberté à T intelli- 
gence, la pensée restreinte dans l'éloge et dans l'adu- 
lation envers une gloire si grande qu'elle absorbait 
toutes les autres. La Révolution mitraillait les écri- 
vains.un peu hauts, l'Empire les jetait dans les prisons 

Villeneuve, Desclozeaux, d'Herbe- Ange, Plougoolm, Zangiacomi, Pa- 

lot, Barthe, Renouard, Dopin gè8fiis,Cauchy,BoreldeBretizel, 

jeune, Dovergier, Royer-Collard, Paillard, Nouguier, Anspach. 
Partarieu-Lafosse , Chaix- d'Est- 
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d'État : la Restauration seule les rendit à la liberté de 
leurs idées; et ce qui peut les faire accuser d oubli et 
d'ingratitude, c'est que parmi eux il n'y eut d'éloges 
que pour la Révolution et l'Empire, et d'amà*es cen- 
sures pour la royauté des Rourbons. Hélas ! par une 
fatalité déplorable qui touche à notre nature, le pre- 
mier usage de la liberté doit-il être la guerre impla* 
cable contre le gouvernement qui la donne! Il se fit 
donc parmi les écrivains une sorte de conjuration con- 
tre les principes de la Restauration, incessamment 
présentée comme l'œuvre de l'étranger. On en censura 
l'origine : écrits, pamphlets, journaux, tout fut dirigé 
contre les Bourbons ; délits bien difficile à suivre et à 
réprimer, parce que ce qu'on ne dit pas hautement on 
le fait comprendre par allusions. Et les partis ont une 
si grande intelligence pour deviner ce qui les aide et 
les sert (*) ! 

Ce même système d'ingratitude se révéla parmi les 
commerçans et les propriétaires. La Restauration fut le 
premier des gouvernemens qui donna une certaine ac- 
tion politique à la propriété en la faisant pénétrer dans 
les collées électoraux : et ce furent pourtant les élec- 
teurs qui, sous l'action de la presse, se manifestèrent 
contre les Bourbons. La faute certes n'en fut pas tout 
entière à la bourgeoisie; il y eut tant de fautes dans 
le pouvoir ! mais elle envenima toutes les erreurs du 
gouvernement. Les électeurs agirent avec une repu* 

( * ) Il y eut pourtant une grande delà de l'élite de la société, et les 

littérature dévouée à la Restau- histoires de M. Dulaure ou de 

ration, j'entends parier de MM. de M. Thiers avaient bien plus d'ao» 

Chateaubriand, de Lamartine, de tion dans les ateliers que lesbeaux 

Bonald , de Maistre ; mais ces écrits qui retentiront dans la pes* 

écrivains ne s'étendaient pas au- térité. 
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gnance assez entière, assez tenace pour amener la 
dissolution des Chambres et la funeste lutte de 1830 ('). 
Depuis 1814, sijes propriétés avaient triplé de prix, on 
le devait aux Bourbons et à la paix; sans tenir compte des 
progrès de la richesse publique, les opinions des pro- 
priétaires furent également hostiles à la vieille dynas- 
tie. Le commerce subit la même influence malfaisante; 
et néanmoins qui avait fait sa fortune? N'était-ce pas 
Theureux avènement de 1814, avec la paix qui en était 
la suite? Les marchands du Palais*Royal et de la rue 
Saint -Denis, comme les riches commerçans de la 
Chaussée-d' Antin , ne s'étaient enrichis que par la 
cliuie de l'Empire ; les villes maritimes , les grandes 
cités manufacturières avaient alors seulement quelque . 
splendeur. Et pourtant dans le commerce se révéla 
l'opposition la plus vive, la plus constante; les com- 
mis-'voyageurs furent les agens actifs des comités sur 
toutes les roules. Il s'y mêla des craintes puériles, des 
jalousies ardentes. Quand on est heureux, on a toute 
sécurité pour faire de l'opposition ; un commerçant, 
absorbé par les inquiétudes de son négoce et la né- 
cessité de ses échéances , n'a pas le temps de crier : il 
faut un peu de bonheur pour avoir le loisir de critiquer 
le gouvernement qui vous protège* 

Enfin la fusion des propriétés patrimoniales et na- 
tionales, malgré les promesses de la Restauration et 
les bienfaits de l'indemnité des émigrés, n'était pas 
complète. On était parvenu à créer une division entre 
l'origine des propriétés héréditaires ou confisquées. 

on Dallait moessaminent re- tentés tuait la Restauration en la 
coaiir à de nouvelles lois d'élec- mettant incessamment aux prises 
tioQs; la prépondérance des pa- avec le commerce mitoyen. 
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Rien n'est plus difficile que de rassurer les craintes de 
ceux que le principe même du gouvernement inquiète : 
lés possesseurs des propriétés nationales se montraient 
exigeans; il ne leur suffisait pas des articles de la 
Charte protectrice, ils tremblaient incessamment à 
l'aspect des antiques propriétaires, quelquefois leurs 
voisins, pauvres à la face de leur antique manoir. Ils 
attaquèrent donc la Restauration avec violence; sem- 
blables aux protestans après Tédit de Nantes, ils re- 
muaient sans cesse et se montraient d'autant plus exi- 
geans qu'ils étaient plus inquiets de leur faiblesse et 
des actes de cette couronne qui était venue aux Bour- 
bons comme une propriété légitime. Les possesseurs 
de biens nationaux ne se crurent paisibles qu'alors 
que la pensée de 1791 eut triomphé; victoire pour 
eux d'une nécessité impérative. Us étaient en si grand 
nombre en France (*), qu'ils devaient prêter une 
force immense à la Révolution dont le triomphe pou- 
vait seul garantir leurs droits. 

Le peuple, lui au moins, ne devait rien à la Res- 
tauration ; l'esprit du xviii* siècle avait agi avec tant 
de puissance sur les masses, que le prolétaire en 
était demeuré tout empreint. 11 y avait une grande 
masse d'ouvriers dignes , honnêtes travailleurs ; mais 
on eût vainement cherché une forte idée de religion 
chez le plus grand nombre; il n'en existait pas. Un 
travail saccadé, la dissipation, la vie commune et sou- 
vent sans mariage, quelques ardens souvenirs pour 



(') C'est ce qui avait fait dou- priétaires actuels, et rendre les 

ter certains esprits sur la question biens aux anciens. La Révolution 

de savoir s*il ne fallait pas mieux de Juillet a heureusement mis fin 

donner une indemnité aux pro- à ce débat. 
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la Révolution et surtout pour les gloires retentissantes 
de l'Empire : telle était la grande masse des ouvriers, 
sauf, je le répète, de grandes et belles exceptions. 
Toutes les fois qu'il apparaît un pouvoir hautain et 
glorieux qui mène les multitudes, celles-ci se laissent 
dominer ou éblouir, et ce sentiment créa pour le 
peuple le culte de l'empereur (*). Beaucoup de ces ou- 
vriers avaient été soldats; la Restauration, en dimi- 
nuant les cadres de l'armée, avait licencié un nom- 
bre considérable d'hommes de bataille encore dans 
la force de Tâge; et ceux-ci reprenaient le tablier 
tout en gardant dans leur âme le souvenir de leur em- 
pereur et de la fédération de 1815. Sur ces masses, 
l'action de la presse était délétère; comme elles n'a- 
vaient aucune instruction sérieuse, elles recevaient 
sans examen les jugemens des écrivains sur la religion 
et la morale , et ceux ci les dépravaient à plaisir. Sauf 
pour quelques métiers spéciaux (les forts de la Halle 
et les charbonniers), il y avait à Paris peu d'agrégation 
d'ouvriers et encore moins de règle ; le moyen âge avait 
créé la congrégation sous la bannière municipale, et les 
pénitens eux-mêmes n'étaient que des corps d'ouvriers 
soumis à une règle monastique. Supposez des bras et 
un corps énergiques accoutumés à la vie aventureuse 
du soldat ; supposez ces bras et ce corps sans frein, 
sans obéissance , sans principes établis, qu'en résul- 
tera-t-il pour l'état social ? N'était-il pas effroyable de 
penser à la démoralisation des classes inférieures de 
la société? Qui pouvait donc les façonner à une idée 

( ' ) Cependant Fempereur n'a- sentiment de tristesse inquiète de 
vait aucune propension pour les Napoléon, lorsqu'il passa en revue 
prolétaires, et Ton se rappelle le les fédérés de 4 84 5. 
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de sociabilité et de morale? Sans doute Téducation 
religieuse, c'est-à-dire un enseignement approprié à 
leurs besoins de moralité et de bien-être. L'assemblée 
Constituante^ en enlevant aux corporations l'enseigne- 
ment du peuple, avait commis, je le crois, une erreur, 
parce que les corps religieux, en même temps qu'ils 
donnaient les lumières, refrénaient les passions . Quand 
on travaille beaucoup et qu'on sue à la peine, il est 
difficile de nepas éprouver une certaine irritation con- 
tre l'état social qui vous condamne à d'incessans tra- 
vaux. Si donc on n'inculque pas à l'ouvrier la cro5'ance 
d'une vie future, si on ne lui fait pas un devoir delV 
béissance , si on ne lui présente pas les légendes de 
ciel et d'enfer, il restera inquiet, insubordonné. 

Sous cet aspect , le système d'éducation primaire, 
depuis la Révolution, était très vicieux. On donnait à 
l'ouvrier l'enseignement mutuel, c'est-à-dire une ma- 
nière sèche et technique d'apprendre à lire, à écrire 
et compter sans cultiver le cœur et l'âme (*) du mal- 
heureux accablé sous le travail. Aussi, une fois qu'il 
savait lire , le prolétaire s'abreuvait des journaux et 
des pamphlets de partis; la Révolution de f793 lui 
parut désormais un souvenir sublime; avait il quel- 
ques épargnes de ses labeurs ?il souscrivait à une cé- 
lèbre Histoire de la Révolution et aux livres de M. Du- 
laure ; et de là cette haine mal réfléchie contre les rois, 
les prêtres et les aristocrates. Haine contre les rois! 



(*) Depuis n y a eu une sorte et les ministres éclairés tels que 

de transaction entre l'enseigne- MM. de Salvandy et Villemain, 

ment muiu^ et les frères des éco- ont recommaiide.de placer la reli- 

les chrétiennes ; c«ix-ci ont adop- gion comme première loi de Tédo 

té renseignement pour méthode, cation publique. 
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eux qui avaient presque toujours grandi et émancipé le 
peuple! Haine contre les prêtres! seuls ils consolaient 
le pauvre et lui distribuaient des aumônes. Haine 
contre les riches! mais 'sans eux l'ouvrier n'aurait 
pas travaillé. Qu'importe! ces principes étaient |)ar- 
tout dans les ateliers : on ne cpiittait le récit des 
batailles que pour passer aux scènes mémorables de 
la Révolution française; on était fier du 14 Juillet 1789 
contre la Bastille, du 10 Août contre les Tuileries, et 
on justifiait même les journées de Septembre, où le 
peuple avait travaillé (c'était le vieux mot). 

Pour eux, la France avait commencé d'exister en 
1789 ; il n'y avait rien au-delà que des fanatiques et des 
imbécilles; comme s'il y avait rien de plus fanatique 
que les jacobins, rien de plus imbécilles que les ré* 
veurs de 1791. Tout mépris était déversé sur la cou- 
ronne et le sacerdoce : Voltaire et Rousseau avaient 
leur buste chez les portiers ; les éditions Touquet 
circulaient de main en main, et pour huit sous on 
pouvait se donner le plaisir de lire en famille la Pur 
celle ou le Dictionnaire philosophique ('). Il était resté 
certains mots pour les classe^ inférieures , traditions 
des clubs ou des harangues de Camille Desmoulins 
ou du père Duchêne : le prêtre on l'appelait caloiin; 
le riche, aristocrate, le noble, muscadin, et les 
meneurs n'attendaient que le moment de priser ceux 
qu'on avait appris aux masses à détester par tra- 



(*) On annonça même à cette croyaient indigne d'eux d'avoir foi 
époque une édition de l'Évangile dans le Christ ; et l'on osait se 
dépouillé des miracles de Jésus- plaindre de la répression des tri- 
Christ, comme un simple manuel bunaux^ gardiens de la religion du 



de morale ; les grands esprits pays 1 
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dition venue en ligne directe des clubs de 1792 (*). 
Les fédérés même n'étaient pas morts, et les vieux 
des faubourgs se souvenaient à-la-fois de la Révolu- 
tion et des Cent-Jours, dernier reflet de cet esprit ja- 
cobin mis en œuvre par Fouché , et qui avait alarmé 
et dégoûté Napoléon. Des trente mille fédérés des fau- 
bourgs Antoine et Marceau (style du temps), plus de dix 
mille vivaient encore comme les anciens des ateliers 
et ils renseignaient les autres sur les époques de 1793 
et de 1815; on murmurait tout bas léchant de la Mar- 
seillaise comme un hymne sacré qui sortirait tôt ou 
tard éclatant des catacombes ; quelquefois on célé- 
brait le drapeau tricolore. Avec de l'argent adroite- 
ment distribué, on pouvait donner une force et 
une consistance à ces opinions ardentes. Dans une 
grande cité n'existe- 1- il pas d'ailleurs un peuple 
flottant que nul ne peut classer parce qu'il appar- 
tient à-la-fois à la cour d'assises et à la rue : Paris 
fourmillait de repris de justice : hommes hardis, 
entreprenans, toujours prêts à appuyer un coup de 
main parce que chaque jour ils risquaient leur li- 
berté et leur vie pour se procurer les ressources de 
la journée et que dans les révolutions il y a chance. 
Une dernière action de la presse se faisait fatale- 
ment sentir sur ces masses ainsi livrées à tout le vent 
des factions ; on s'habituait aux paroles du bagne et à 



( * ) Le gouvernement de la Res- teurs. Il y avait aussi des socié- 

tauration avait établi un grand tés pour la propagation des con- 

nombre de sociétés de bienfai- naissances scientifiques et indus- 

sance, composées des noms les trielles, pour l'encouragement de 

plus beaux Pt les plus charitables, l'industrie nationale, pour Tagri- 

avec le roi, M. le Dauphin ou ma- culture , pour l'amélioration des 



dame la Dauphine pour prolec- prisons, etc. 
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Vargot des prisons, on faisait du crime une cl^osè 
simple et souvent élevée; désormais les honneurs 
étaient pour l'accusé fanfaron ; on le suivait avec in- 
térêt; le journalisme donnait de la publicité aux in- 
timités les plus honteuses, aux détails les plus horri- 
bles. Alors paraissaient les Mémoires de Vidocq; qui 
le croirait ? ceux aussi du bourreau écrits avec du sang. 
La démocratie qui doit s'oifrir sous l'aspect d'un sys* 
tème chaste et pur apparaissait sous les dehors de la 
misère avinée. S'il y avait de bons et d'honnêtes mé- 
nages d'ouvriers, beaucoup vivaient aux faubourgs 
pèle mêle dans une même chambrée, comme des trou- 
peaux. Le baptême était donné à peine aux enfans (*) et 
encore lorsque la mère avait conservé quelque senti- 
ment de piété; si l'on faisait faire machinalement la 
première communion à l'adolescent, c'était comme 
changement d'habit : aucun signe extérieur n'était don- 
né de son adhésion à l'église ; le dimanche on travaillait 
partout, lesjours d'abstinence on blessait la religion du 
pays par une infraction publique à ses lois ; les temples 
étaient vides d'ouvriers et les théâtres remplis; la bar- 
rière voyait un peuple entier oubliant dans l'ivresse 
les lois de la décence, et la jeune fille abandonnée 
aux grossières séductions. On se croyait trop savant 
pour écouter le pauvre ignorantin dans son école ; on 
allait à l'enseignement mutuel, méthode tant prônée 
par les hommes de parti, et qui ne pouvait avoir un 



(') U faut s'adresser pour con- plus honteuses mœurs, et Fon 
naître le véritable état de la société peut le voir aujourd'hui par le 
aux daines de charité qui parcou- nombre toujours croissant des eu- 
rent les IX®, x®, XI* et xii*^ arron- fans naturels qui à Paris est égal à 
dissemens ; la misère se mêle aux celui des enfans légitimes. 
I. 17 
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heureux résultat qu'en kt plaçant sous Tidée religieuse. 
Que pouTait-on attendre de cette génération nou- 
velle, formée par les pamphlets et les journaux de 1815 
à 1830? Pendant ces quinze années ceux qui étaient 
au berceau s'étaient faits hommes. Y avait-il d'ailleurs 
use enfance dans la famille de l'ouvrier? A huit ans, 
|eté dans les ateliers sans idée de Dieu , sans aucun 
frein, l'enfant formait ce qu'on appelle le gamin de 
Paris; création railleuse que cet enfant habitué à 
narguer ce qui est noble, sans respect pour la famille, 
sans conscience, sans idée du devoir, ayant pour tem- 
ple le mélodrame et pour morale ses propres in- 
stincts (*). Le gamin de Paris allait jouer un rôle dans 
la Révolution de Juillet, un rôle à coups de couteau 
et de pistolets ; rampant à terre comme un lézard, en- 
hardi par ce dédain du soldat qui ne tirait pas sur un 
enfont, il allait frapper à brûle-pourpoint la poitrine 
d'un vieil officier que vingt batailles avaient épargné. 
Et cependant le gamin de Paris était célébré; plus il 
paraissait désordonné, moqueur de tout frein, plus il 
obtenait des applaudissemens parmi les siens. Et 
d'ailleurs quel exemple avait-il devant les yeux? Où 
étaient la hiérarchie, l'obéissance? ses père et mère 
vivaient souvent sans mariage. La jeune fille à peine 
enfant était jetée dans les ateliers où le travail ne 
sauvait pas son honneur ; le dimanche et le lundi se 
perdaient dans les plaisirs de la barrière, d'où tous 
père , mère , enfans , s'en revenaient poussés par le 
môme vent et chancelant par la même cause. 

(*) Le talent d'an artiste avait serait bientôt démolie, si jamais 
poétisé le caractère du gamin de ces enfans devenus hommes do- 
Paris ; mais je crois qu'une société minaient la génération. 
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C'était en luttant avec des élémens de désordre si 
énergiques qu'on devait diriger la société. Le clergé 
avait-il une force de gouvernement suffisante pour 
empêcher une perturbation sociale? La Restaura- 
tion pouvait bien répéter « que la religion gran- 
dissait avec assez de force pour protéger les mœurs », 
cela n'était pas vrai : la lutte était aussi bien en- 
gagée contre le catholicisme que contre la royauté, 
deux idées qu'on avait faites corrélatives. Le protes- 
tantisme, inquiet après 1814, agissait de toutes ses 
forces pour la réalisation d'un système qui lui pré- 
isenterait plus de sécurité : les protestans étaient 
peu nombreux , mais bien organisés et secondés 
par les philosophes de l'école de 1688 ; ils confon- 
daient le double symbole de la réforme et d'une 
révolution de dynastie , comme cela s'était fait en 
Angleterre. De là sans doute cette guerre acharnée 
contre les prêtres, les missionnaires (*). Si donc la 
Révolution éclatait, elle s'essaierait aussi bien contre 
le système religieux que contre l'idée politique, jus- 
qu'à ce qu'il naquît un pouvoir assez intelligent 
pour savoir que la France et le catholicisme sont 
deux idées et deux forces inhérentes. 

Dans cette double lutte, la lle^auration serait-elle 



{') Cette guerre contre les mis- bure doivent lui paraître moins 

sionnaires fut une des causes du redoutables que les conlre-maîtres 

grand sliceès de M. Béranger ; je d*alèliefs et de fabriques qui font 

crois qu'à mesure que le poète travailler de pauvres petits enfans 

avance dans la vie, lui, homme si de sept ou huit ans depuis cinq 

sévère de mœurs , doit déplorer heures du matin jusqu'à six heu- 

cette absence d'éducation morale res du soir, devant une enclume 

qui pervertit les classes ; et les ou une machine qui tourne inflexi- 

pauvres tnfissAoïmaires couverts de ble comme le teàips. 
17. 
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secondée par la noBlesse ? Celle-ci s* était divisée en 
mille nuances f de vieux et illustres noms faisaient 
de l'opposition libérale; la nouvelle noblesse ne se 
trouvant pas assez garantie par la Charte appelait 
elle-même des principes nouveaux; elle était trop 
fraîche de date pour se croire en sûreté avec les 
vieilles traditions. Est-ce que Taristocratie des majo- 
rats constituerait une force de résistance? Nullement; 
le droit d'aînesse avail été repoussé, même par la 
Chambre des pairs. 

La Restauration, si bourgeoise dans son essence et 
accomplie comme un système de paix, trouverait-elle 
au moins sécurité et repos parmi la classe moyenne qui 
lui devait tant? Nullement encore; inquiète et tour- 
mentée, la bourgeoisie veut pour elle non - seulement 
la participation au gouvernement, mais encore la do- 
mination prépondérante, et tel est le but définitif de 
la lutte électorale. Aux élections, la bourgeoisie, d'ac- 
cord avec le vieux libéralisme , marche sans crainte 
vers un ordre de choses qui lui donnera l'autorité j 
elle l'espère comme la conséquence nécessaire de tout 
mouvement politique qui placera au gouvernement 
du pays la banque, les avocats, les commerçans, les 
manufacturiers. Tous s'avancent ainsi vers un avenir 
encore inconnu, mais qui n'est plus la Restauration. 
Quant à la force active et armée, elle est nécessaire- 
ment dans les basses classes : s'il y a un combat sur la 
place publique, c'est le peuple qui l'engage; il a de 
l'énergie, du courage ; fils de soldat ou vieux soldat 
lui-même, l'ouvrier marche par un instinct naturel : ne 
lui demandez pas compte du coup de fusil qu'il tiré, il 
ne sait pas pourquoi; une couleur, un mot, un homme 
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Tenflainment d'orgueil ou le rendent ivre djenthou- 
sîasme et de joie. Depuis quatorze ans , on n'a cessé 
de lui parler des bienfaits de la liberté et des avan- 
tages incommensurables de la Révolution ; il y a des 
noms qu'il est habitué à chérir et à respecter : les 
journaux ont fait ces renommées retentissantes. 
Comme il faut qu'il pousse un vivat , il criera vive 
Lafayeite comme autrefois il avait crié vive le roi ou 
vive rempereur. Le but de la révolte, il ne le sait pats : 
aui^-t-on un monarque, une république, un empire, 
ce n'est pas ce à quoi il s'arrête ; il lui faut avant tout 
démolir, démolir à coups de hache violons, répétés, 
un palais, une église, tout ce qui se présente sous sa 
main, car la multitude (la plèbe) a un instinct de des^ 
truction ; elle aime à essayer ses forces en tout bri- 
sant , comme un enfant vigoureux et colère, et tout 
cela avec des sentimens généreux et des instincts qui 
ne sont pas tous mauvais. 

Au milieu de cette anarchie morale il se prépare 
néanmoins un principe d'organisation : des comités 
existent pour régulariser les élections et pour leur don- 
ner une impulsion commune. Si le commerçant a des 
besoins d'escompte, en échange M. Lafiitte ou M. Pe- 
rler lui conseilleront de jeter un nom dans les scru- 
tins : il y a partout des comités de surveillance, fonc- 
tionnaires futurs désignés pour le cas d*une insur- 
rection. Auprès du peuple on agit par les sociétés 
secrètes, par les aflSlîations intimes; dans chaque ate- 
lier, les clubs ont des représentans. Un homme est 
là qui réchauffe les âmes pour le jour de gloire et de 
liberté; des commissaires fraternisent de quartier à 
quartier : on menace incessamment de fermer les 
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ateliers (*) pour mettre cent mille ouvriers sur le 
pavé un fusil à la main; les tètes sont exaltées et les 
bras ne manquent pas. Il y a une franc-maçonnerie 
où Ton se dit le dernier mot à l'oreille, seulement 
on répète aux frères : « patience et silence. » Certains 
hommes des faubourgs se mettant en communication 
avec les meneurs plus élégans qui se renferment dans 
leurs salons et font ce qu'on appelle la conspira- 
tion morale. 

Quelle égalité y avait-il donc dans les forces qui al- 
laient entrer en lutte ? Ici un gouvernement faible sans 
racine sur le sol et impopulaire plutôt par son origine 
que par ses œuvres , n'ayant pour se soutenir ni la 
religion qui est la force de Dieu , ni l'aristocratie qui 
est la force de la terre. Nulle corporation pour le 
bien et des associations pour le mal ; un enseigne- 
ment organisé pour exalter toutes les choses oppo* 
sées à la Restauration, et pour combattre au con- 
traire tout ce qui lui est favorable; des chansonniers 
qui raillent et des livres qui corrompent ; des centres 
de population de plus de cent mille ouvriers, beau- 
coup d'honnêtes, mais beaucoup d'égarés; la plupart 
vieux soldats qui ne craignent pas les balles, ou gamins 
intrépides qui ne redoutent ni d'attaquer ni de mou- 
rir ; tous héros par le cœur, comme le peuple de notre 
belleFrance. Puis huit mille repris de justice défonçant 



(*) Quoique les sociétés secrè- les étudians de 4822 devenus 

tes , les affiliations de carbona- hommes , se groupant sous leurs 

risme , eussent presque entière- vieux chefs, et le poignard des car* 

ment cessé depuis l'année 4822, bonari se change en fosil de mu» 

néanmoins il existait encore des nition dans la guerre des rues ûd 

élémens de ces anciennes asso-^ 4 830 ; ils se montrèrent avec fierté 

ciations; on va retrouver en 4830 et courage. 
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les toits, crochetant les portes, escaladant comme des 
couvreurs; une multitude de gens qui ne savent pas 
le matin où ils dîneront le soir. Et voyez si dans un 
tel état social ce n'était pas miracle qu'un gouverne- 
ment faible n'eût pas succombé après seize ans de 
commotions et de fautes permanentes. 



■■ ^T OooogQOggoooooooooo o c Q OoooùooooooooogoooooooQo a ooooaoooBOOOoooooooooooooo»- 



CHAPITRE Vm. 

ÉLÉMENS NOUVEAUX. AVENIR DE LA SOCIÉTÉ. 

( JÂHViKR A JUILLET 1830. ) 



Questions sociales non résolues par le xyxu® siècle. — Ouvriers. — Prolétaires. 

— Grands centres de travail. — Vapeur. — Matérialisme de la force» — Che- 
mins de fer. — Cités centrales. — Villes intermédiaires. — Nécessité d*une 
nouvelle organisation de travail.— Les Saint-Simoniens. —Les Fouriéristes.— 
Servage dans les manufactures. — L'émancipation. — La moralisation. — Pro- 
grès du paupérisme. — Taxe des pauvres. — Grands travaux publics. — Ten- 
dance vers les sociétés babylonienne et égyptienne. — Centralisation. — - Des- 
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à la fin de la Restauration. — Capitaux. — Manufactures. — Commerce. — 
Douane. — Travaux publics. — Canaux. — Chemins. — Produits. — La 
Bousse. — Commerce extérieur. — Colonies. — Mœurs de l'industrialisme. 

— Sa place dans la Révolution. 



La Révolution de 1789, aux yeux de ses partisans 
même les plus exclusifs, n'avait résolu que la super- 
ficie des questions de l'humanité; si elle avait déplacé 
la propriété, opéré le morcellement des terres et 
changé violemment les possesseurs, elle n'avait pas 
amélioré le sort des travailleurs. Quant à la misère 
publique, au paupérisme rongeur, cette Révolution 
n'avait rien décidé; elle avait plutôt creusé un abîme 
infini que créé de nouvelles ressources pour la famille 
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de Touvrier. Pourtant ces questions -là étaient les 
seules considérables et profondes ; les autres ne tou- 
chaient qu'à la superficie des choses; qu'un gouver- 
nement fût république ou monarchie, démocratie ou 
aristocratie, la question restait indifférente au grand 
nombre. Ce qui intéresse le peuple c'est le bien-être 
de sa vie, l'abondance du travail, le développement de 
ses mœurs, la puissance des ressources qui augmen- 
tent la félicité publique ; or depuis quarante ans les 
écoles politiques ne s^étaient occupées que des ques- 
tions superficielles, des formes gouvernementales de 
la société, et nullement des causes de prospérité et de 
décadence dans cet avenir qui s'avançait plein de faits 
nouveaux et de choses inconnues. 

Les progrès immenses de la mécanique, le génie ac- 
tif et inventeur de l'homme venaient de produire les 
élémens complets d'une sociabilité nouvelle ; les bases 
du vieil ordre de choses devaient dans un avenir très 
prochain complètement se modifier : les machines, 
la vapeur, les chemins de fer apparaissaient au monde, 
et avec ces trois forces nouvelles la face des trans- 
actions devait cesser d'être la même; il ne s'agissait 
plus de questions incidentes, étroites ou puériles sur 
les élections ou les Chambres, mais de l'apparition su- 
bite, effrayante de forces tellement énergiques que 
l'homme n'était plus qu'un auxiliaire dans la loi im- 
mense du mécanisme matériel (*). A.insi plus on per- 

C) Watt, né en Ecosse en 1736, Newcomnen. (Voyez une Histoire 

mort à Birmingham en 4849, delà machine à vapeur , par R. 

donna le premier la vaste impul- Sluart.)En4829,onportaità40,000 

sion aux machines à vapeur en le nombre des machines à vapeur 

Angleterre en apportant de gran- réparties dans les grandes cité» 

des perfections à la machine de manufacturières de la Grande- 
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feetionnait les machines, plas rindividoalisme de 
l'hommep^ddit de son prix; Touvrier n'était plus qu'nn 
atome à la face de ces grandes machines qui rempla- 
çaient des milliers de bras. La vapeur accomplissait 
ce coup terrible porté à la valeur personnelle de Fou* 
vrier; elle le remplaçait pour produire avec uae éner- 
gie , une rectitude que la main de Thomme ne pou- 
vait atteindre, tandis que les dbiemins de fer brisaient 
tous les points intermédiaireapour nelaisser désarmais 
que de grands centres de travail, de population et 
de produit. 

Cos machines dans leur action immense, oontinue, 
devaient multiplier nécessairement le nombre des 
prolétaires, les abrutir et les placer au niveau de Ta- 
nimalité. Au lieu d'inventer et d^appliquer son génie 
à des créations , désormais l'ouvrier allait ^re atta- 
ché à une roue et à la regarder tourner inflexible- 
ment, comme un homme de fer placé sur une <^ise 
de fer et destiné à recueillir les produits qui tom- 
baient de la roue de fer avec une précision mathé- 
matique. A mesure qu'une de ces machines était 
appliquée à une industrie, elle dépouillait d'un 
travail héréditaire d^ milliers* de bras en posses- 
sion de produire ce que le mécanisme allait perfeer 
tîonnerj; un rouage supprimait tout un état. Et comme 
la condition du genre humsain est de toujours is?es- 
ter avee lute curiosité incessante, il deryait^enir^aiilar 
tôt ou tard la suppression de toutes les industries à 
bras et par suite, une situation misérable pour l'ou- 

Bretagne, Birmiiigham, Mandies^ de 300, représeatant une force de 
ter, Liverpool, Bristol, Glascow, 6,406 chevaux, ce qui équivalait 
et cette dernière en eomptsût plus au travail de 38,436 hoounes. 
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nrier, l'agranilisseinent du paupérisme et la nécessité 
de beaucoup produire en cherchant des débouchés 
toujours nouveaux. Ces myriades de prolétaires grou* 
pés sur les quatre points cardinaux n'avaient pas seu- 
lement pour danger de grandir la misère, mais encore 
de créer des centres de trouble et de désordre que les . 
fortifications et l'artillerie seuls pourraient maintenic 
dans l'obéissance; il faudrait quelques centaines de pièr 
ces de canon sur les aifùts, menace incessante contre 
les troubles des prolétaires mourant de faim; aux non-^ 
veaux serfs il fallait les cités à tourelles, à mangon-* 
neaux du moyen âge (*). 

La vapeur en grandissant aussi la force motrice de 
rhomme devait amener des douleurs infinies et de 
lamentables misères ; les choses ne viennent pas tout 
d'un coup; chaque année voyait se perfectionner une 
découverte inconnue; la vapeur appliquée aux machines 
devait hâter le triomphe de ce matérialisme des forces 
motrices. Cette immense action de la vapeur portait 
avec elle-Hmême son coiTCctif» elle facilitait le com* 
merce de transport, elle forçait T industrie à trouver 
des voies nouvelles pour ses produits, des mondes 
à vêtir d'étoffes et à civiliser. L'Angleterre qui don- 
nait cet exemple était obligée chaque année d'agiter 
un continent au profit de ces cités de manufactures (*). 



(') Cette situation de Touvrier C) La domination manufactu- 
par rai^rt aux grands centres de rière da l'Angleterre date spéciale- 
population se montra en 4 834 mentder£aipire;cefuiaiorsque 
dans les révoltes de Lyon^ les sa- maîtresse des transactions corn- 
ciétés qui se disent (^ilanthro^ mercialee de l'Europe elle habitua 
piques s'occupent peu du sort de le continent à tousses produits ma- 
rouvrier^ elles se résument plus ea nulM^turés. On remarquera , d«- 
discours qu'en actions réeUea. puis 4 84 ieurtout, qtt*«ll&fit coïnci- 
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Dans ce travail continu, la valeur personnelle de 
l'homme, la moralité, la dignité du chrétien s'effaçaient; 
la société ne se groupait plus que par masses. Une 
catastrophe faisait-elle sauter un bateau à vapeur ou 
brisait-elle le crâne à des milliers de victimes sur les 
. diemins de fer? Ce n'étaient là que des accidens (*) : 
car y il avait surcroît de naissances; on dressait des 
statistiques pour prouver que la population n'avait pas 
diminué et ce résultat suffisait à la philosophie froide 
et indifférente. Ainsi l'esprit du vieux régime reli- 
gieux était complètement changé. Au moyen âge on 
s'occupait plus de l'individu que de la société, de la 
famille que des groupes : un homme, c'était un chré- 
tien, un enfant de Dieu, et tous prenaient soin de lui 
à sa naissance, à son mariage, à sa mort. Dans la so- 
ciété moderne l'homme n'était qu'un morceau de 
chair, et pourvu qu'il fût remplacé bientôt par un au- 
tre morceau de chair, on ne se préoccupait pas de sa 
vie ou de sa fin. La société devenait comme un grand 
conquérant qui ne s'inquiète pas de la vie indivi- 
duelle, mais des résultats de la bataille et de la vic- 
toire sur l'ennemi. On avait le panthéisme pour reli- 
gion, la matière inerte pour foi, la statistique pour 
catéchisme et pour règle. 

Les premiers rails des chemins de fer étaient 
posés vers le milieu de la Restauration avec leurs 



der les révolutions politiques avec les précautions usuelles pour les 

les révolutions commerciales. bateaux à vapeur, les chaudières, 

les machines, et sur les grands 

(*) C'est aux Etats-Unis surtout fleuves il n'est pas rare que deux 

que cette indifférence pour la vie ou trois bateaux sautent chaque 

de rhomme fut portée à sa der- année, et les journaux se bornent 

nière expression; on prit à peine à mentionner le nombre des morts. 
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lourdes machines se mouvant par la vapeur active et 
i*éconde (*). Les chemins de fer faisaient du monde 
une seule société; au point de vue des masses, c'était 
immense et Ton pouvait comparer ces progrès du génie 
à ce xv' siècle qui découvrit la boussole , la poudre à 
canon et T Amérique. Mais ces chemins de fer eux-mê- 
mes n'allaient-ils pas modifier de fond en comble 
Tétat social? Dès qu'il n'y avait plus de distances, il 
ne pouvait plus y avoir de cités intermédiaires; la 
prospérité était au centre et aux extrémités. Si Plaris " 
et les ports de mer devaient beaucoup y gagner, les 
points intermédiaires devaient nécessairement dispa- 
raître : désertes et si tristes déjà, les cités de l'inté- 
rieur verraient grandir leur misère, l'immense cen- 
tralisation de la capitale devait s'étendre seulement 
aux extrémités : Marseille, Le Havre, Strasbourg, Lille, 
Bordeaux. Les manufactures enverraient leurs pro- 
duits à Paris où il s'élèverait des bazars industriels 
sur des proportions colossales ; les petits marchands 
deviendraient leurs tributaires, les ouvriers leurs 
serfs, travaillant pour les grands monopolisateurs (').. 
La guerre verrait même changer ses combinaisons : 
au cas d'invasion, que deviendraient les chemins de 



(') Le chemin de fer de Darling- C) Cette cx)nfusion de toutes les 
ton à Stockton , en Ecosse, mis en industries commence à se montrer 
activité en 4825, fut le premier d'une manière effrayante; dans un 
comme ^ voie de communication temps donné, il n'y aura plus d'état 
pour les voyageurs; celui d'Kdim- spécial, le marchand de nouveau- 
bourg à Glascow vint ensuite. La tés vend des parapluies, des four- 
ligne de Manchester à Liverpool, rures, des gants. C'est ce qui dé- 
la plus considérable, ne fut inau- montre l'utilité des corporations; 
gurée qu'au mois de septembre et le bon sens de l'ancien régime 
1830. En France, il n'existait en- dans les limitations de l'indus- 
core que celui de Saint-Etienne. trie^ 
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fer ? et ne serait-il pas facile à l'ennemi de Im couper ? 
dès-lors, plus de communication, les causes de vitesse 
deviendraient des causes de lenteur : avait-on sérieu- 
sement examiné la question d'un combat naval de gros 
vaisseaux à vapeur ? Quelques coups de canon sur la 
machine, et c'était fait de Taction et du mouvement : 
ce ne seraient plus que des carcasses de navire laissées 
à elles-mêmes (*). Ainsi le bien et le mal de ces in- 
ventions étaient encore dans un avenir inconnu, en- 
• veloppé de mille nuages, grands mystères des siècles 
futurs. 

Il en résultait toujours invinciblement la nécessité 
d'une nouvelle organisation de travail; l'ancienne de- 
venait incomplète, insuffisante : les changemens de 
rétat social sont inflexibles, ils veulent qn^oh s'en oc- 
cupe et qu'on les dirige ; si l'invention de la poudre 
avait détruit les archers , les arbalétriers , et changé 
l'art des batailles et des sièges , les formes des mu- 
railles et des tours , si l'imprimerie avait anéanti l'in- 
dustrie des copistes, et donné une si vaste impulsion 
à Tesprit, les machines, la vapeur et les chemins de 
fer devaient nécessairement amener de nouvelles com- 
binaisons de travail ; et de ces recherches actives sur- 
girent les deux sectes dont j'ai parlé : les saints-si- 
moniens et les fouriéristes. Il y avait une pensée 
incontestablement bonne dans la théorie des saints- 
simoniens proclamant l'impuissance de la philosophie 



(') Les Américains les premiers suivit bientôt leur exemple, et en 

avaient donné on grand dévelop- 4830 elle comptait tin grand nom- 

pement à cette navigation ; dès bre deces bâtimens, faisant même 

4 S24, ils employaient plus de aOO des voyages de long cours. La 

bâtimens à vapeur. L'Angleterre France eCHumençait à rinailer. 
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du XYin' siècle pour résoudre les problèmes de la so- 
ciété industrielle : les saints-simoniens Toulurent faire 
une religion du travail ('), un culte de la capacité, et 
je le répète, ils ne créèrent rien de nouveau, même 
dans la forme ; le christianisme avait mieux fait 
qu'eux. Seulement ils constatèrent le vide immense 
de la nouvelle sociabilité veuve de la foi catholique; 
et comme dans ce vide, il fallait bien chercher un point 
d'appui, une base, ils croyaient les trouver dans ce mu- 
tualisme de capacités, dans une dictature nécessaire 
pour répartir le travail et les honneurs selon les œu- 
vres. A cette première base, les fouriéristes ajoutè- 
rent une doctrine sensualiste, qui, sous le prétexte de 
donner le bien-être à tous, créait de grands couvens 
où chacun travaillait selon ses forces et. développait 
tout le luxe de la nature pour amener le perfection- 
nement de chaque produit jusqu'à ses dernières li- 
mites. Ils voulaient donner la plus grande douceur' 
possible à chaque sensation : doctrine absurde des 
sens qui faisait des organes le seul juge du bien et du 
mal, comme si toutes les peines de ce monde venaient 
de l'absence du plaisir, comme si les douleurs mo- 
rales n'étaient pas les plus tristement énergiques sur 
le cœur humain ! 

Cette ifaveur nouvelle que trouvait l'industrie (à ce 
point de devenir une seconde religion) engendra l'in- 
dustrialisme , faux culte qui eut bientôt son fana- 
tisme, ses faux apôtres, ses hypocrites. Lorsqu'on 
exagère un principe , même bon , il est rare que la 

(*) Les saînt-simonienB n'expo- fallait la Révolution de 1S30 pour 
salent encore leur doctrine en 4 889 donner de Timportance à cette 
que dans des livres à peine lus ; il école. 
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spéculation ne s'en empare dans un intérêt de lucre 
mensonger ou ignoble. A la fin de la Restauration 
on allait vite déjà dans celte voie des actions sur 
les mines de houille ou de fer, transactions infinies 
que le charlatanisme prépare et qu'il exploite avec 
un art parfait. Le développement excessif des fonds 
publics, la cherté du 3 pour 100 qui s'était élevé 
à 86 fr., avaient déclassé les capitaux qui ne savaient 
où s'employer. Toujours à Taffût de l'argent , l'in- 
dustrialisme actif, vigilant, proposa des exploitations 
sur de très larges bases ; la manie d'imiter l'arislo- 
cratie d'Angleterre porta un nombre de capitalistes 
grands seigneurs, membres de la pairie, à essayer 
l'exploitation des mines de fer, de houille, des usines, 
du charbon; il y eut bientôt de grands désastres (*) : ces 
élémens industriels, qui à la fin de la Restauration 
reposaient encore sur quelque chose de fixe et de réel, 
donnèrent des leurres et des moyens de tromperie à 
ce moment surtout où la Révolution ouvrait à tous 
un avenir indéfini. On se jeta dans les spéculations 
pour obtenir une fortune immédiate ; sous prétexte 
des miracles de l'industrie, on voulut opérer pour soi 
des miracles d'argent. En l'année 1833 surtout, ces 
escroqueries vinrent à leur apogée. 

Une seconde conséquence de ce vaste développe- 
ment de l'industrialisme fut de produire pour l'ouvrier 



(')On citait plusieurs noms delà en commandite, mais il faut dire 
pairie qui perdirent plusieurs mil- que la Restauration s'attacha sur- 
lions dans des entreprises indus- tout aux sociétés utiles, telles que 
trielles, quelques esprits aventu- les assurances contre Tincendie, 
reux de gentilshommes se laissèrent et celles-là rapportaient leurs 
aller à des spéculations. On créa fruits, 
aussi un nombre infini de sociétés 
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un servage plus dur dans les manufactures : que n'a- 
vait-on écrit lors de la Révolution de 1789 sur l'es- 
clavage des serfs dans les seigneuries, et sur l'abolition 
des rentes privilégiées et le système féodal? Vu de 
près, depuis le xvn* siècle le servage de la cam- 
pagne était bien peu de chose ; le paysan devait une 
redevance fixe, quelques devoirs de vassalité, et voilà 
tout; il cultivait sa terre librement, jusqu'à ce que 
lui-même mit en servage le propriétaire en l'enlaçant 
sous mille chaînes. Or qu'était tout cela comparative- 
ment au servage que l'industrialisme imposait à l'ou- 
vrier dans les manufactures, enfans, femmes et travail- 
leurs? A sept, huit ans, sans éducation aucune, sans 
connaissance de Dieu, on jetait un enfant près d*un 
filoir ou à côté d'une machine, et là il demeurait qua- 
torze heures sans mouvement, mal nourri, mal vêtu et 
affreusement corrompu par Taspect de toutes les dé- 
bauches. Les femmes, au teint pâle, au sein amaigri, ga- 
gnaient par le plus pénible labeur dans les campagnes, 
sept ou huit sous par jour, et l'ouvrier, abruti , vieux 
à trente ans, ne pouvait continuer que par des excès 
cette vie sans air , sans nourriture ! Et l'on osait en- 
core appeler servitude la situation du paysan et du 
vilain dans le moyen âge ! Cette affreuse condition de 
l'ouvrier venait de la nécessité de produire beaucoup 
et à bon marché; le problème était de payer peu et de 
faire horriblement travailler. Or, un jour soulevés 
contre cette vie abominable, ces prolétaires ne s' ar- 
meraient-ils pas contre un état social qui leur faisait 
une part si étroite et une situation si mauvaise ! 

Puisqu'il s'était fait une émancipation de serfs, il 
devait y avoir nécess^rement une émancipation de 

X. 18 
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l'ouvrier dans ta mamifactune : se feamt-e^ yweiemte 
comme une tempête, comme un «oulèveraent des es- 
claves à Rome? La France. avait-elle des Spartacus 
dans son sein, prêts à la déchirer ? Cette émancipa- 
tion viendrait-elle doucement par la foi et la persua- 
i&îon chréti^ine? Pour éviter toute explosion terrible 
et malfaisante on avait deux moyeiis : la moralieatioT) 
.et la corporation. Moraliser les classes ouvrières ne 
{)ouvait être que la tâche de la prédication ret^ieuse; 
loin d^arrêter les missionnaires ©n devait leur accor- 
der faveur, afin de pénétrer dans la famille mafteii- 
reuse pour la consoler , l'élever jusqu'à la dignité 
chrétienne. L'Assemblée Constituante avait détruit 
les corporations; elle avait craint les forces «qui se 
{prêteraient un mutuel secours dans le bien comme 
dans le mal (*), et pourtâiit il y avait une pensée mo- 
rale parmi ces hommes qui, sous la protection d'un 
saint, s'aidaient mutuellement. 

Aujourd'hui l'ouvrier était isolé et sans autre avenir 
que la charité puhUque ; c'est ce qui grandissait consi- 
dérablement les progrès du paupérisme partout im* 
mense. Dans quelques grandes contrées, il s'élevait jus* 
qu'à un dixi^e de la population, sains compter encore 
ces misères privées, silencieuses, qui ne veulent peint 
s'annoncer dans la crainte de rougir {*) : le paupé- 
risme allait donc devenir la plaie des sociétés moder- 
nes. On ne doit pas toujours s'arrêter aux splendeurs 



(') Lorsque l'histoire jugera avec fausses et les plus étranges idées 

justice et impartialité TAësemblée parmi te peuple. 
Constituante, elle dira que c'est 

d'elle (lue vient la désorganisation (') D'après lies relevés oflBciels 

de la société; elle jeta les plus faits sur \e$ re^stres de lladn»- 
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d'une cmNnHtioii, i la richesse et sin hne qu'elle dé- 
ploie on àl'îsiipôt qu'elle produit. Grande eourtisatie 
couverte de soie, couronnée d*une riche parure au 
front , approchez d'elle, et so«s cette étofFe resplen- 
dissante Yous Toyez la corruptiom et la vermine ; ainsi 
était la société laodeme , riche au dehors et laissant 
voir à travers l'or les misères iiifinies de ses entrailles. 
Ed Angleterre ou tout est avoué et réglé, le paupé- 
risme a été secocunï par la taxe des pauvres , impôt 
devenu la loi innpérîeuse de chaque paroisse, selon la 
vieille coutume saxoime. En France la taxe dés pau^ 
vres n'existait pas; mais à l'origine même de la Révo- 
lutron de luiltet on voit apparaître une taxe qui va 
s'agrandissant chaque année, c'est la nécessité de vo- 
ter de vastes travaux puMics 'payés par f État : l'ou- 
vrage hatâtiiel n'est phis en rapport avec la "multitude 
des prolétaires. Il fetrt de toute nécessité recourir 
aux moyens extraordinaires : aujoiïrd'hui des terras- 
s^ieais, deségouts, demain des fortifications, des mu- 
railles gigantesques (*), des routes ou des rails, par- 
tout d'indispensables concessions de travaux et des 
votes de subsides. La société faisait ainsi un grand pas 

iûal3ra(ti«ii.<tes hospices de Facis le publics ; les grands travaux étaient 

nombre des indigens en 4 829 était de deux espèces : ceux à la charge 

de 62,765 , tant hommes que de l'Etat et ceux payés par la ville 

femmes, ce qui, sur une population de Paris. Les premiers comptaient 

de S4^,4gO habitans, âcmnait un alors les églises de la Madeleine, 

indigent ponr 4 3. Ces calculs sont de Sainte-Geneviève et de Saint- 

étabhs Bettiement sur le nombre Denis, TArc de triomfphe de 1%- 

d'indigens inscrits a»c faiH«a«xde toile, le séminaire de Samt->SuW 

haribé. pice, la Maison royale de Ctraren- 

ton, rHéteWo<ïuaid*0^y,rBc€fc 

La BestKifation fit beaucoup vétérinaire d'Mort, le Muséum 

travailler, et elie venait de créer d'histare naturelle , Tlnstitution 

nn ministère spécial de» travaux des sourds et muets, TEcole Poly- 

18. 
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en arrière vers les siècles du vieux monde ; elle reve- 
nait aux voies antiques de la servitude de Babylone et 
de r Egypte ; là aussi les peuples accouplés comme des 
troupeaux élevaient des tours dans les nuages, des 
murailles gigantesques, des jardins dans les airs, des 
routes sous TEuphrate, des pyramides au désert: nul 
bien-être dans les classes inférieures, mais des œuvres 
colossales que le despotisme commandait à des es- 
claves. Tandis que l'orgueil moderne croyait marcher 
bien en avant, on revenait aux civilisations de l'Asie, et 
par la force des choses, à l'unité et au despotisme : 
les hommes allaient ressembler à ces myriades que 
Martinsa poétiquement reproduites dans ses toiles du 
Festin de BaUhazar ou de la Fuite des Israélites d'Egypte 
qui traversent les rues de Memphis sous les sphinx et 
les colosses, les temples d'Isis et d'Osiris. Etait-ce là 
cette puissante et noble destinée que le christianisme 
avait donnée au monde? 

Cet état social profondément menacé dans sa mo- 
rale et dans son bonheur, qui pouvait le ramener à des 
proportions de justice et de grandeur personnelles? 
Etait-ce la philosophie telle que le x\iii® siècle l'avait 
comprise , si froide , si impuisante à donner de la 
chaleur et de la vie à ce matérialisme d'intérêt? Que 
pouvait-elle dire à l'ouvrier pour le consoler dans ses 

technique et d'autres encore moins Saintr-Louis, les églises Bonne- 

importans. Parmi ceux de la ville Nouvellie , Notre-Dame de Lo- 

de Paris, on remarquait les bar- rette, Saint- Vincent de Paul , du 

hères et les murs d'enceinte, TEn- Saint-Sacrement, de Sainte-Elisa- 

trepôt général des vins, les prisons beth, le marché Saint-Germain, 

de Saint-Lazare, des Madelonnet- les Champs-Elysées, les casernes 

tes, de Sainte-Pélagie, de la grande de la gendarmerie et des sapeurs- 

et de la petite Force, de la Dette, pompiers, le Palais de Justice et 

les Greniers de réserve , le collège le Palais des Thermes. 
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douleurs, pour le soutenir dans ses travaux ? La phi* 
losophie, science de l'homme fort et riche, quelle 
langue pouvait-elle parler à celui qui souffre? Lui 
offrait-elle un meilleur avenir, un ciel coloré d'or et 
d'azur comme compensation à sa misère ! elle demeu- 
rait donc sans but et sans paroles. Le catholicisme 
seul pouvait ramener T ouvrier à ces conditions de 
bonheur intime, de résignation et de paix publique; 
s'il prenait le travailleur comme individu il lui en- 
seignait que cette vie laborieuse et souffrante était un 
passage et que ceux que le Christ aimait le mieux, 
c'étaient les pauvres (il est si difficile aux riches 
d'entrer dans le royaume des cieux !) ; s'il prenait l'ou- 
vrier comme membre de la société terrestre, il le 
groupait en corporation, non point pour le jeter dans 
des complots, dans des sociétés de débauche et de 
démoralisation ordurières, mais pour lui accorder un 
repos nécessaire, des secours à sa misère, à sa mala- 
die, avec des conditions d'ordre et de hiérarchie j 
pour Fouvrier catholique le maître était un père, le 
travail un devoir , l'obéissance une nécessité. 

A.U milieu dotant de forces qui allaient seheurter^ 
de tant d'intérêts en feu, il ne restait plus d'au- 
tres ressources que l'action puissante et morale de 
la religion ; seule elle pouvait donner à l'ouvrier la 
force de supporter ses peines , et la résignation en 
face de la loi de Dieu. C'était cette corporation reli- 
gieuse que Napoléon avait favorisée dans l'œuvre de 
Saint-Joseph si ardemment critiquée; on la disait 
une succursale de la congrégation, mot avec lequel 
on luttait contre le principe catholique; les partis 
ont souvent des épithètes injurieuses qui les dis- 
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pensent die tonte justice et de toute Yaritèenirers; leurs 
adTemaiEe&. 

Que décider également sur l'immense dtttciilté des 
salaires, question vive, pressante noorseuleoi^at en 
Fraufte, mais dans le monde entier. Cesalaire serait-il 
iixé de gré à gré, ou le maître resterait-il souureraiii 
alisolu à regard de Fouvrier? Fallait-il punir lescoa- 
liliîons d'états d'une manière inflexible, lorsqu'elles 
auraient le salaire pour but; l'échelle du haut et du 
bas prix du trayail serait -elle l'objet d/une délifaé- 
ralion publique et commune ; et en. toute hypothèse 
les.émeutes formidables ne seraient-elles pas la con- 
séquence du prix minime auquel les labeurs seraient 
payés puisqu'il fallait fabriquer beaucoup et à bon 
laardié pour soutenir la concurnence? Qu'on remar- 
que qu'il s'agissait de la partie la plus vitale, la plus 
rabuste de l'état social. Dans une lutte arec TouTrier, 
que ferait le soldat, lui-même prolétaire? Serait-il 
facile de réprimer une émeute basée* sur la misère et 
sur la nécessité de donner à chacuniSon< pain- trempé 
de sueurs et de larmes? Si donc l'industrie était une 
carnet de richesse générale pour la société, elle' avait 
aussi ses< plaies profondes et ftitales^ Jes^ barbanes de 
la cifiilisalion, les prolétaires avaient le bvas nu et 
fort, le besoin de chercher un remède* centime ^ la né-^ 
cessilé de» vivpe. D'ailleurs les ouvriers pprôtaiit leur 
puissant secours à Ih Révolutions^ maitrcs^de la place 
pHbHqaè, ils devaient essayor de* Is'devenip* dans la 
société. Puisqu^on^avait renversé l'aristecraliede terre 
.pMir'y substituer raristocRaûe'de lUndustiôe-^ de8< 
manufactures, tes ouvriers^ nécessairement s^aieitf 
obligés de JQuer un rôledominantdans^ l'état^ siseial: 
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ils s^^paraissftient comme les vdssauK de ia nouvelle 
féodalité. 

£n 1830, la situation industrielle était bonne et 
raffermie dans certaines limites. Après la crise de 
i^7 la prospérité publique avait repris ses progrès 
inceàsans et naturels; depuis 1844 (*) plus d'une foit^ 
le gouvernement était Tenu au secours des grands pro^ 
dueteurs à Mulhouse et à Paris même : tel manufec* 
turier fort libéral n'avait-il pas reçu quelques cen- 
taines de mille francs d'une royale générosité ? Le mi- 
nistre du commerce cherchait partout des nouveaux 
déboudiés dans les deux mondes ; sans avoir reconnu 
officiellement les républiques méridionales de T Amé- 
rique, on traitait avec elles, et M. de Polignac, tout 
dessiné qu'il fût dans les opinions royalistes, n'at- 
tendait que le résultat des fausses spéculations de 
r Angl^erre dans T Amérique du sud , pour engager 
avec ces colonies des négociations consulaires. Le 
commerce de l'Italie, de la Hollande, de la Russie, de 
l'Espagne avait triplé; l'abondanee de l'argent qui 
résultait de la hausse inespérée des fonds publics 
avait donné aux capitaux {*) une direction nécessaire 
vers l'industrie, en possession alors d'une faveur po« 
pulaire. Dans le haut momde, on se mêlait de manu-^ 
factures, ob crdyait s'honorer est eda ; de grands sei* 

(') Le nombre des faillites dé- lions. Ainsi, duarant le mois d'avril, 

clarées pur le tribanaldecommeice le 5 pour 0/0 avait varié de 4 04 à 

de Paria s'éleva pendaat le mois 406 francs; le 3 pour 0/0 de S2 à 

de décembre 4829 à 57, et pet- 84 francs; dans le mois de mai, le 

daat le mois de janvier 4S30 à 4S. 5 pourO/O de 404 à 405 franes^ le 

3 pour 0/0 de 80 à 85 francs, et 

D Pendant les derniers mois de dans le mois de juin, le 5 pour 0/0 

ta Restauration, le cours des fonds de 404 à 404 francs, et le 3 pour 

publies avait subi quelques va«ta- 0/0 de 76 à 80 franes. 
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gneurs descendaient jusqu'aux transactions de houille 
et de fer; on ne trouvait que 3 p. 100 de son argent 
à la Bourse, et 6 p. 100 dans les manufactures consi- 
dérablement prospères depuis deux ans. 

Quand Charles X parcourut l'Alsace, il put voir par 
lui-même les bienfaits de la paix , de Tordre et du 
respect des lois. Les acclamations vinrent à lui de tous 
côtés : l'Alsace fut un jardin et un palais. Le tarif des 
douanes faisait foi de cette prospérité inouïe ; l'ex- 
portation s'était élevée à son plus haut période en 1829, 
et la conquête d'Alger donnait de nouvelles espérances 
d'agrandissement ; l'ouvrier était si occupé dans les 
œuvres particulières qu'il n'était pas* nécessaire de 
multiplier les travaux publics, véritables symptômes 
de malaise lorsqu'ils ne sont pas libres, spontanés, 
mais le résultat d'une absence d'ouvrage privé. Quand 
l'État est obligé de faire ce que le particulier ne fait 
pas lui-même, ceci crée une situation extraordinaire, 
et, je le répète, une taxe des pauvres déguisée. La 
direction des travaux publics, sous la Restauration, 
s'appliquait surtout aux choses d'utilité sociale, aux 
larges réseaux de canalisation et aux routes départe- 
mentales. Il résulte du dernier budget de M. de Cha- 
brol (*), qu'avec le résidu du trésor et sans le grever, 
on aurait pu accomplir un système de canalisation 

(') Le budget de M. de Chabrol, « Le ministre des finances a 

son dernier travail en 4 830, en qua- «donné lecture des soumissions 

lité de ministre des finances, ne sau- « dans Tordre suivant (il s'agissait 

rallèlre tropconsulté commeletes- t du 4 pour 0/0). 

tamentfinancierde la Restauration. « NM . Compagnie Mallet frères, 

Au reste, M. de Chabrol venait de <c composée de MM. Hagermano, 

procéder à l'adjudication de l'em- « Mallet frères, Blanc Collin etcom- 

pnint de 80 millions ; en voici le « pagnie, Gabriel Odier et compa- 

prooèa-vçrbal officiel : « gnie. Prix porté dans ia soumis- 
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dans tout Tintérieur de la France. L'impôt considé- 
rablement amoindri tendait à un décroissement suc- 
cessif toutes les années. Le plan de M. de Yillèle (et 
en cela il y avait prévoyance) était de diminuer les 
patentes, l'impôt mobilier et les portes et fenêtres, de 
manière à ce que la loi électorale devînt plus sincère, 
plus conservatrice, car c'étaient les petits patentés 
qui brisaient la prépondérance nécessaire des pro- 
priétaires dans les élections. Gomme les produits in- 
directs prenaient une extension considérable, l'impôt 
foncier devait même s amoindrir d'autant, et Ton pou- 
vait par ce moyen babilement appliqué resserrer le ca- 
dre des électeurs. Avec le caractère si aventureux de la 
nation française les spéculations dirigées vers la Bourse 
devaient favoriser les grandes fortunes. M. de Yillèle 
avait été le roi des agens de change ; pénétré de la 
pensée que les finances étaient le grand ressort de 
l'État, il les avait dirigées avec une véritable habileté; 
le trésor avait acquitté les dettes de l'arriéré; ses bons 
se faisaient à 3 pour O/o et à un an ; l'indemnité des 
émigrés était inscrite successivement avec ordre, et 
la présence de ces masses d'inscriptions au grand-livre 
ne faisait pas fléchir la rente maintenue au taux le 
plus élevé. La Bourse était devenue presque un pou- 
voir de l'État ('). 
Cet état de l'industrie, des capitaux et de la banque, 



« sion pour 4 francs « ceveurs-généraux. 400f. 

de rente : 98 f . « N* 4. Compagnie 

« N» 2. Ck)mpagnie « Rothschild frères. 4 02 7 4/2 

« Aguado composée Ainsi le 4 pour 0/0 se faisait au- 

«de lui seul. 07 55 c. dessus du pair. 
«N* 3. Compagnie 

« du syndicat des re- C) C'est un phénomène unique 
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dèfaôA tâi o«i tard leur livrar la société. Cooime il y 
amk ime gt&skêe sommede bonheuv public el de Im- 
sirs pmés, on pouvait s'absorbev d&ins la potiliicpie ; 
l'industrie qmi devait taal) à la Restau/ration , s'en 
était laite Tennemie, et les patentée étaient ses plus 
redoutables adversaires. Dans toute révolution d'ave- 
nir, évidemment la place politique du commerce et 
de la bancfue serait grande et décisive-; mais à son 
t0iir naîtraient pour elles d'immenses diflScultés ; Tin- 
duslrie, elle aussi, aurait à compter ses plaies, la col- 
lisiKm des ouvriers, la question des claires, l'impi- 
toyable nécessité de chercher des capitaux et de 
rétablir la confiance dans les rapports. 

Si donc l'industrie allait être par le fait maîtresse 
dit gouvernement, elle aurait des sujets, des serfe 
bien insubordonnés ; et par cela même elle serait for- 
tement rattachée à la pensée de la paix universelle et 
de l'ordre, ses seules garanties; tant il est vrai que 
Dieu* a toujours mis un correctif à côté du mal. L'in- 
dustrie, le commerce sont les appuis d'un bon gouver- 
nement , les soutiens naturels de tout ce qui protège 
la sécurité des intérêts. Il leur appartenait (fêsormais 
de résoudre les questions sociales, l'état des prolé- 
taires, l'action de la force mal^ielle sur les grands 
centres d'ouvriers dans les cités. Ces ouvriers, on 
^ pou'vaift les" maintenir quelque temps par les citadelles 
et les bouches de canons chargés à mitraille : cela ne 
suffisait pas, pairee cpxe les questions qui tie&nent à 
la misère inspirent un intérêt général, et à leur égard 

peut-être dans l'histoire que l'inr- té des émigrés, au lieu d'idnisser 
scription de 30 millions de rentes les cours, les fit maater de 75 fr. 
3 pour 0/d votée pour i'iiuieniDi- à 86 fr. 
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le devoir d'un gouvernement n'est pas seulement de 
les comprimer mais encore de les satisfaire; il ne faut 
jamais mettre les multitudes dans Talternative ou de 
mourir de faim ou de mourir d'un coup de mitraille, 
car souvent le courage prononeect la multitude monte 
à l'assaut ; comme le géant de la fable, elle enjambe 
les hautes montagnes ! 
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DERNIÈRE LUTTE DE LA RÉVOLUTION ET DE 
LA RESTAURATION. 

( JANVIER A JUILLET 1830. ) 



Nature des deux principes. —La Révolution.— - Souveraineté du peuple. — Dra- 
peau tricolore. — Dédaration des représentans en 1815. — La Restauration. 
— Droit héréditaire. — Le drapeau blanc. — Parti mixte et conciliateur. — La 
Charte. — Concession. — Lutte acharnée. — Transaction — Ministère Marti- 
gnac. — Irritation des deux extrémités. — Ministère Polignac. — Les Cham- 
bres. ■— Les pouvoirs. — La presse. — Caractère politique de l'adresse. — 
Histoire et préparatifs des ordonnances. — Leur véritable sens. 
— Question de leur légalité. 



L'histoire de la Restauration pourrait se résumer 
comme la plupart des drames en une vive lutte entre 
deux principes, je dirai presque entre deux passions 
de l'esprit et du cœur. Au milieu de ces systèmes qui 
se heurtent violemment, intervient une école mixte et 
modérée qui entreprend de les concilier par les inté- 
rêts et les tolérances mutuelles, et de renouer la 
chaîne des temps. S'il y a des trêves d'hommes et 
de partis, des rapprochemens sincères ou habiles et 
de pacifiques démonstrations; on s'observe avec in- 
quiétude, on se déteste avec plus d'acharnement 
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peut-être au fond de Tâme. Quel fut donc le point de 
départ de ce grand débat, la source de cette incom- 
patibilité entre deux forces en présence, si vives que 
nulle tentative ne put les concilier au bout de quinze 
ans d'efforts et que les hommes sages se trouvèrent 
eux-mêmes emportés dans la tempête? 

Les régimes de l'ancienne monarchie et de la Révolu- 
tion française étaient tellement distincts, tellement sé- 
parés que la main de fer de Napoléon elle-même n'avait 
pu ni les comprimer ni les éteindre : il les appelait 
à une même cour, sous les mêmes tentes, dans les 
mêmes armées; partout la distinction restait forte- 
ment nuancée. Si quelques familles se rapprochaient 
par une mixtion de fortune et de mariage, la masse 
des idées et des intérêts restait en dehors; la terrible 
distinction des bleus et des blancs ne pouvait s'effacer. 
Cette antipathie venait des principes , |du drapeau , 
et même de la destinée des partis. La Révolution avait 
posé son programme en deux circonstances mémo- 
rables dans la déclaration des droits de 1790 formulée 
en constitution sous l'influence de MM. de Lafayette, 
Lameth et Duport , et dans cet acte additionnel lar- 
gement interprété par la déclaration de la Chambre 
des représentans en 1815 ('), lorsqu'elle se sépara tu- 



(*) On remarquera dans cettedô- « Elle déclare qu'elle se repose 

claration des Représentans, qu'elle avec la plus haute confiance sur les 

est en quelque sorte adressée aux principes de morale, d'honneur, 

souverains étrangers, dont elle in- sur la magnanimité des puissances 

voque la magnanimité. alliées et sur leur respect pour 

(T ... La Chambre des représen- Tindépendance de la nation, si pp- 
tans se doit à elle-même, elle doit sitivement exprimé dans leurs ma- 
à la France, à l'Europe, une décla- nifestes. 
ration de ses sentimens et de ses ce Elle déclare que le gouverne- 
principes, ment de la France, quel qu'en 
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iBiiltaeiifleiiieitt après a^oîr hmsê la lOfiwdiine eiw ie 
inmt du glomuK 'cnperear^ H faAhst jnen qwt ces 
principes fusfient ntorlels pouar icms les pouvoirs an- 
tiques ou iKMiveaaix^ puisque la <x)nstifiulioii de 1191 
frappa luoraienfteiït la couronne de Louas XVI, «et que h 
déclaration de la Chambre des représentams en finit aiiec 
le gouyernena^nt de Napoléoa. CegoieiidaRt ces principes 
. étaient devenus Té^angile des partis dans le «lailheir 
oemiaae'dans leboiibeur ; au milieu des soei£â;ésseerèles 
et dans les eonfideaces des chefs ils étaient le dernier 
mot du carbonarisme. Le gé^éiral Ber ton , le oekifiel 
Caron^les sergens de La RocfaeUe avai^o^; fait un même 
ap|)^ à ces principes f ajo«ilez à cek le drapeau trî* 
colore comme manlfestalàon pubiliquâ de la pensée 
révolutianiiaire. C'était en secontant ses eouteurs, sa- 
luées par le peufde ooanmfe \m mesâge de ia déiacH 
cratie, qu'on avait essayé plusieurs fois la révoilie 
dans les «cités et dans les camps* Le drs^esm tricolore 
était à Im seul un symbole, et ce n'est pas sans msàit 
que M. de Lafayette demandait en ton^ circonistaiice : 
« Ëst-oe que aotre drafieau a été arbckréî » Un dra- 



puisse être le chef, doit réunir fes -parti, ou qui serait imposé par )a 

vœux delà Bation l^aiement émis, force ; toat gouveroement ^t n V 

et se coordonner avec les gouver- dopterait point les couleurs natio- 

nemens pour devenir un lien com- nales et ne garantirait point la li- 

mua et la garantie de la paix entre jDerté des citoyens, l'alité des 

la Fcaiice et TËuri^ . droite civils et politiques, ia liberté 

« Elle déclare qu'un monarque de la presse, ia liberté ées cultes, 

ne paot offrir de garanties réelles, le système repnéBOiitati£, le Libpe 

s'il ne jure d'observar une cou*- consentement des levées d'hommes 

^titution délibérée par la représen- et d'impôts, la responsabilité des 

tationnatÛMiale^eiaceeptéepar le ministres, riivévocai)ilité des ven- 

peuple. Ainsi, tout gouvernement tes des biens noIionajK é» toute 

4|ui n'aurait d'aiilre titre qne des origÎBe, rinviolai)ilité des proprié- 

«acclamations et la volonté d'un tés, l'abolition de la dime, de la 
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peau, c egl betiieoiip dans la ne des pariis ; c'est le 
. signe saisissait et visible powr tous ;. il dit plus ^u' wie 
déclaration de principes parce qu'il n'a rien de vague 
pour le peuple, «t le vieux précepte d'ileraoe s'i^)- 
plique même à la politique : « Ce <}ui frappe les yeux 
sai^t plus vrreiBent que ce que roreUle et l'esprit 
écoutât et entendent. » 

En faœ de l'école révolutioauiaire se posait le parti 
royaliste , fier de sa double victoire en 1814 et en 
18 IS; lui également avait une foraaule et un sym- 
bole, moins écrite dans les livres que reçus par 
vieilles traditions. Il était difficile de nettement poser 
les principes de Tancienne constitution monarehi(|ue : 
de quels élémens se composait-elle? des États-Géné- 
rarux, des Parlemens, de la commune, de la province, 
ou de l'autorité supérieure des inteodans; la majesté 
royale était-eUe absolue ou pondérée ? A travers ces 
nuageuses distinctions il était pour les royalistes un 
principe incontesté, c'était la légitimité une et tradî^ 
tionnelle du roi, pourvu qu'elle demeurât dans les 
idées histooriques, j'ai presque dit dans les intérêts de 
parti. Geux^i attachaient au drapeau blanc le même 
culte que les révolutionnaires aux trois couleurs; l'é- 



noblesse aiKsienBe, nonveUe, hé-- Miqae ; n'assurerait peint la tran- 

réditaire, et de la féodalité; l'abo- quillité de la France et de TBu- 

lition de toute confiscation de biens, rope . 

rentier oubli des opinions et des a Que si les bases énoncées dans 

votes émis jusqu'à ce jour, l'insti^ cette déclaration pou^caieut être 

tution de la Légion-d'Honneur, les méconnues ou violées, les repré- 

récompenses dues aux officiers et sentans du peuple français, s'ac- 

aux soldats, les secours dus à leurs quittant aujourd'hui d'un devoir 

veuveset àleurs enfans, rinstitu- sacré, protestent d'avance à la 

on du jury, rioamovibilité des face du monde entier contre la 

juges, le paiement de la dette pu- violence et l'usurpation. 
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cusson noblement fleurdelisé faisait palpiter leurs 
loyales poitrines. Ce qui les distinguait surtout, c'é- 
tait moins leur amour pour la vieille monarchie que 
leur haine vivace pour la Révolution ; souvent les partis 
se révèlent plus par leurs répugnances que par leurs 
affections : on sait mieux ce qu'ils détestent que ce 
qu'ils aiment. L'antipathie des royalistes pour la Ré- 
volution française était ardente comme celle des ca- 
tholiques contre les protestans sous la Ligue, de telle 
sorte que, si on avait laissé ces deux opinions aux prises, 
on aurait vu renaître la guerre civile ou la domina- 
tion d'un parti sur un autre ('), c'est-à-dire ce qu'il 
y a de plus oppressif, de plus tyrannique ; les pou- 
voirs réguliers ont des soupçons, des inquiétudes, 
quelquefois des antipathies, mais comme ces senti- 
mens sont toujours tempérés par les nécessités d'un 
gouvernement régulier, ils ne font jamais rien avec 
les passions seules; l'égoïsme et la sûreté générale 
corrigent chez eux les écarts de l'amour et de la 
haine d'opinions. 

Ce triomphe des partis , la Charte avait voulu l'é- 
viter en posant des principes conciliateurs ; et tout 
naturellement il s'était élevé une école mixte d'hom- 
mes politiques rattachés plus ou moins loyalement à 
la Charte et à la pacification des âmes^ tâche si diffi- 
cile, car c'est une erreur de croire que les partis vi- 
sent à une conciliation ; leur but est de dominer. Ce 
qu'ils veulent, c'est surtout l'autorité pour imposer 
leurs idées et faire sentir leur oppression sur leurs 

(') On avait vu en 4 84 5 une sorte grand parti, ils dominaient le gou- 
de guerre civile ; à cette époque vernement Iui*même (Voyez mon 
où les royalistes formaient un tca\B\\ sur la Restauration), 
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adversaires. ?iéaninoins une école politique y elle* 
même divisée en plusieurs nuances, entreprit un 
travail de conciliation que j'ai cherché à retracer dans 
un autre liyre {V Histoire de la Bestauration)'y elle périt 
à Toeuvre et cela devait être. En 1814 se forme d'a- 
bord un ministère composé de constitutionnels et 
de bourboniens, et au-dessus d'eux tous M. de Tal* 
leyrand; les royalistes peu satisfaits, encore dans l'i- 
vresse de leur récente victoire, trouvent que ce mi- 
nistère va mal, qu'il ne s'appuie point assez sur les 
anciennes traditions. D'un autre côté le parti pa- 
triote {[) murmure, la Chambre des députés se révèle 
déjà en opposition aigre ; puis tout-à-coup éclate le 
tonnerre des Cent-Jours, retour violent aux affaires 
non pas des impérialistes, mais des vieux et intraitables 
patriotes. Ceux-ci dévorent Napoléon dans leur haine 
implacable et leurs méfiances sans portée. M. de La- 
fajette n'est satisfait que quand il a brisé le sceptre 
dans la main de celui qui étendit sur lui son épéc 
pour le délivrer de la captivité d'Olmutz. 

La seconde Restauration donne un énergique mou- 
vement au parti royaliste, réaction ardente, dessinée^ 
qui aurait imprimé une autre direction à la monar- 
chie (bonne ou mauvaise, l'avenir en aurait décidé). 
A l'aspect de cette allure nouvelle de la maison de 

(*) Voici les divers ministères de M. Decazes, du 49 novembre 

la Restauration. 4 84 9 au U décembre 4 824 . 

M. de Talleyrand, du 43 mai M. de Yillële, du 44 décembre 

4844 au25 septembre 4845. 4824 au 8 août 4825. 

Le duc de Richelieu, du 25 sep- M. de Martignac, du 8 août 

lembre 4 84 5 au 4 8 décembre 4848. 4 825 au 9 août 4 829. 

Le marquis DeseoUes, du 4 8 dé- M. de Potignac, du 9 ao ût 4 829 1 

cembro 4848 au 49 novembre au 29 juillet 1830. — ^ 
4849. 
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Bourbon, TEurope s-effraie, et le parti politique, avec 
son aide, ressaisit lentement la conduite dès affaires en 
attirant à lui quelques royalistes* modérés. Tel fut le 
premier ministère de H.Decazes et du duc de Riche- 
lieu. Gomme Ja force des choses entraine le mou>ne- 
ment vers la Révolution, alors on s'effraie : un point 
d'arrêt est posé par le second ministère du duc de 
Richelieu que les royalistes renversent. Les voilà 
maîtres des affaires sous M. de Yillèle qu'on peut 
regarder comme l'administrateur du parti. M. de Vil- 
lèle remue trop de choses pour, se maintenir : les élec- 
tions, la presse, la famille, et il est renversé à son 
tour par la fusion des libéraux et des royalistes mé* 
contens. Après lui se forme l'administration de M. de 
Martigtiac, peut-être la plus loyale expression du prin- 
cipe conciliateur : ce ministre sème à pleines • mains* 
les libertés, les garanties ; et la Révolution^ loin d'être 
satisfaite, se montre insatiable. Alors là royauté, bles- 
sée et orgueilleuse de sa prérogative, fait un nouveau 
retour vers le parti royaliiste et M. de. Pblignao est 
appelé à diriger les affaires du pays. A ce moment la 
lutte devient aussi yivace qu'à son origine entre le 
drapeau blanc et le drapeau tricolore *. la transaction 
est impossible, la parole n'est même plus assez hypo- 
crite pour cacher d'autres desseins. On se reporte tout 
d'un bond en d789. M. de Lafayette parcourt les pro- 
vinces , provoque la guerre civile sans déguisement, 
et M. de Polignac, l'expression la plus naïve du. parti 
de l'émigration, est président du conseil. 

L'histoire du ministère de M. de Polignac (*) par- 

^ (') Le principe adopté par M. de concessiouB, plusde réaction, c'est- 
Polignac était celui-ci : plus de à-dire qu'il voulait rallier une ma^ 
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court un cercle invariable comme la fatalité. Voulait*- 
il des coups d'État à son origine ? Je ne le crois pas : 
était-il formé dans le dessein de briser la Cliarte? C'est 
moins probable encore. Mais il était à la tête d'un 
parti qui exigeait une lutte vigoureuse avec la Révolu* 
tion et s'il le fallait, même par la voie des armes. On 
doit pour s'en convaincre suivre la polémique des 
journaux et pénétrer l'esprit des pouvoirs depuis la 
formation de ce ministère. Il y.a souvent dans lescœurs 
exaltés des véiités saillantes qu'il faut saisir; comme 
ils n'ont pas de ménagemens à garder envers les choses 
et les hommes ils révèlent naïvement leurs pensées. 
Qu'on parcoure les brochures de MM. Cottu et Ma? 



jorité autour àe la prérogative 
royale ; il croyait que cette majo- 
rité était possil^e. Cela semble 
résulter du discours d'ouverture 
de la session de 4830, œuvre fort 
réfléchie des ministres, et qui est 
d'une extrême modération. En 
voici le texte. 

a Messieurs, c'est toujours avec 
confiance que je réunis autour de 
mon trône les pairs du royaume 
et les députés des départemens. 
Depuis votre dernière session 
d'importans événemens ont conso* 
lidé la paix de TEurope et l'accord 
établi entre mes alliés et moi pour 
le bonheur des peuples. 

« La guerre est éteinte en 
Orient; la modération du vain- 
queur et l'intervention amicale des 
puissances, en préservant l'empire 
ottoman des malheurs qui le me- 
naçaient, ont maintenu l'équilibre 
et afifermi les anciennes relations 
desEtàts^; 

« &usr la protection' djBS' puis- 
19. 



sances signataires du traité du 6 
juillet, la Grèce indépendante re- 
naîtra de ses ruines; le choix du 
prince appelé à régner sur elle 
fait assez connaître les vues désin- 
téressées Gt pacifiques des souve- 
rains. 

« Je poursuis en ce moment, de 
concert avec mes alUés, des n^o- 
ciations dont le but est d'amener 
entre les princes de la maison de 
Bragance une réconciliation né- 
cessaire au repos de la péninsule. 

« Au milieu des graves événe- 
mens dont l'Europe était occupée, 
j'ai dû suspendre l'effet de mon 
juste ressentiment contre une puis- 
sance barbaresque ; mais je ne puis 
laisser plus long-temps impunie 
l'insulte faite à mon pavillon. La 
réparation éclatante que je veux 
obtenir, en satisfaisant à l'honneur 
de la France, tournera, avec l'aide 
du Tout-Puissant, au profit de la 
chrétienté. 

« Messieurs, le premier besoin 
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drolle (*) : là est toute la logique des royalistes purs. 
Qu'on ne dise pas que c'étaient de fantastiques idées, 
désavouées et même poursuivies par tout le parti, 
n'en croyez rien : ceux qu'on traitait de fous, vé- 
ritables symboles du parti royaliste, en disaient le 
dernier mot : ils étaient moins dissimules et plus dans 
la logique des choses. Gela est si vrai, que tout en ne 
voulant pas les ordonnances qui étaient au fond le 
résumé des idées de M. Madrolle , M. de Polignac y 
fut entraîné malgré lui; tant il est vrai que la desti- 
née des principes et des événemens est irrésistible ! 

De son côté le parti libéral qui avait aussi besoin 
dé dissimulation, de ménagemens, désavouait les bix)- 
chures de MM. Gauchois-Lemaire, Fontan (*); les 
vers même de MM. Méfy et Barthélémy; il trai* 
tait ces écrivains d'exagérés qui tiraient des coups 

M 

de mon cœur est de voir la France, la force de les surmonter dans ma 
heureuse et respectée, développer résolution de maintenir la paix 
toutes les richesses de son sol et publique, dans la juste confiance 
de son industrie, et jouir en paix des Français etdansTamour qu'ils 
des institutions dont j'ai la ferme ont toujours montré pour leurs 
volonté de consolider le bienfait, rois. » 
La Qiarte a placé les libertés pu- 
bliques sous la sauve-garde des (*) Ce fut en 4829 et en 4830 
droits de ma couronne : ces droits que les écrits les plus ardens fu- 
sent sacrés; mon devoir envers rent publiés par les royalistes avec 
mon peuple est de les transmettre une hardiesse toute chevaleresque, 
intacts à mes successeurs. 

« Pairs de France, Députés des (') La presse libérale , à son 

départemens, je ne doute pas de tour, allait fort loin; ou lit dans un 

votre concours pour opérer le bien journal ; « Si le pacte consenti 

que je veux faire ; vous repousse- entre la nation et la royauté venait 

rez avec mépris les perfides insi- à être rompu, la nation pourrait 

nuations que la malveillance cher- dire à son tour: « Je vous ai dé- 

che à propager. Si de coupables légué une partie de ma force et de 

manœuvres suscitaient à mon gou- ma souveraineté : je vous ai aban- 

vçmement des obstacles que je donné le pouvoir exécutif; mais 

ne peux pas prévoir, je trouverais j'avais gaitié le drmt de concou- 
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de fusil sans ordre, et cependant peu-à-peu le parti 
révolutionnaire était entraîné par la même force coêr- 
citiye à accepter ces mêmes idées, à les proclamer 
comme le triomphe définitif de la révolution qu'il 
avait souhaitée. Les ardens , les exaltés dans les par- 
tis ne sont pas les derniers qu'il faut écouter si on 
veut savoir leurs desseins d'avenir. Gomme ils n'ont 
pas de raisons pour dissimuler, ils disent tout haut ce 
que les habiles pensent tout bas. 

Qu'était en définitive l'adresse de la Chambre. des 
députés votée par les 221 ? Une manière impérative 
de forcer la main à la royauté pour le choix de ses 
ministres, et cela sans autre motif que la volonté de 
la Chambre. Le parti modéré une fois débordé par 
un vote si dessiné et si fier, il ne s'agissait plus de 
reconstituer le ministère de M. de Martignac, réduit 
désormais à un rôle secondaire comme toutes les 
idées mixtes qui disparaissent en face des opinions 
tranchées; mais de faire triompher le principe hostile 
à l'origine primordiale de la royauté des Bourbons. 
Aussi la dissolution de la Chambre, les élections nou- 
velles C) ne furent que les accidens d'une situation 
de malaise visible à tous, une phase delà grande lutte. 

rir par mes mandataires aux actes peut se dissimuler que le roi avait 

législatifs. Vous m'avez ravi ce fait toutes les avances, 
que je m*étais réservé: c*est une « Français I la dernière Cham- 

usurpation qui détruit les arran- bre des députés a méconnu mes 

gemens que j'avais consentis; je intentions. J*avais droit de compter 

rentre dans tous mes droits. » sur son concours pour faire le bien 

(France fiottvW/eJanvier 4 830.) que je méditais; elle me l'a re- 
fusé l Comme père de mon peuple, 

(*) Pour se convaincre combien mon cœur s'en est affligé, comme 
la royauté était en jeu à cette roi, j'en ai été offensé : j'ai pro- 
époque, il feut lire la proclamation nonce la dissolution de cette Cham- 
de Charles X aux électeurs ; on ne bre. 
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Au mois de juin les ministres furent entraînés à vou- 
loir tout ce que MM. Madrolle et Cottu avavent in- 
diqué comme moyen de salut pour la moi^rchie, et 
les 221 marchaient malgré eux à la révolution telle 
que M. de Lafayette l'avait indiquée. Ainsi les exa- 
gérés avaient seuls compris la véritable situation , et 
Ton en était réduit à suivre leur drapeau sans trans- 
action possible. 

Ici commence la véritable tâche de ce livre, pris au 
point où Tauteur a Idihsé V Histéire de la Restauration. 
Dès ce moment un rôle actif, brûlant pour tous, se 
développe : on va sortir de Tordre régulier, de la 
marche constitutionnelle des pouvoirs. Le terrain réel 
n'est plus la monarchie des Bourbons ni la Clfârte 
de 1814. On a secoué un programme si étroit; on en 
est à lutter entre le pouvoir constituant et l'idée ré- 
volutionnaire. Or, plusieurs questions ici se présen- 
tent : quelles furent les causes dominantes des or- 
donnances de Juillet? Étaient^elles dans la Charte, 

« Français ! votre prospérité fait affaiblissaient mes prérogatives; 

ma gloire ; votre bonhear est le et je trahirais mes sermens si je 

mien. Au moment où les collèges le souffrais, 
électoraux vonts'ouvrir sur tous les « A Tabri de ce gouvernement, 

points de mon royaume, vous écou- la France est devenue 'florissante 

terez la voix de votre roi. et libre. Elle lui doit ses franchises, 

« Maintenir la Charte constitua son crédit et son indus^ie. La 

tionnelle et les institutions qu'elle a France n'a rien à envier aux autres 

fondées a été et sera toujours le Etats et ne peut aspirer qu'à la 

but de mes efforts. conservation des avantages dont 

« Mais pour atteindre ce but, je elle jouit, 
dois exercer librement et faire res- « Rassurez- vous donc sur vos 

pecter les droits sacrés qui sont droits. Je les confonds avec les 

l'apanage de ma couronne. miens, et les protégerai avec une 

« C'est en eux qu'est la garantie égale sollicitude, 
du repos public et de vos libertés. « Ne vouslaissez pas égarer par 

La nature du gouvernement serait le langage insidieux des ennemis 

altérée si de coupables atteintes de votre repos. Repoussez d'indi- 
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transitoires ou déflnitives ? Quel sens attachait le roi 
Charles X à cette manifestation absolue de ses droits? 
Ces ordonnanees étaient-èUes la ruine du système 
représentatif? 

Afin de répondre à toutes ces questions que This- 
taire commence à voir d'une iaçon grave et sérieuse, 
il faut tout d'abord se rappeler le caractère tradi- 
tionnel de Charles X, -sa vie entière et les principes 
de son éducation. Le roi avait juré la Charte au sacre 
de Reims; cœuri loyal, sa volonté était de la mainte- 
nir dans^sa farce, nul ne peut en douter. Aussi lors- 
qu'on voulut attaquer Tordre légal , le démolir dans 
soD' esprit, on ne s'adressa pas à sa' conviction en di- 
sant « qu'il fallait détruire cette Charte jurée. » Les me- 
sures proposées dans le conseil furent plus spéciale- 
■ïent développées comme une conséquence de l'acte 
de Louis XVIII, comme une interprétation de Tar- 
ticlel4, enfin comme une série de dispositions tran- 
sitoires qui devaient ramener le pays à la Charte par 
une interprétation plus sincère et plus nette du pou- 
voir royal et constituant : ce qui s'était fait en juil- 
let 4815 et par l'ordonnance du 5 septembre d^46. 
Le goût de la dictature était inhérent à la personne de 
Charles X un peu ^aventureux etf toutes choses ; jeune 
homme, il s'était montré absolu, et dès l'origine de 



gnes soupçons et de fausses rets ne seront pas plus compromis 

craintes qui ébranleraienUa con- que vos libertés : jevéiile sur les 

fiance publique et pouitaient-ex- uns comme sur les autres, 

citer de graves désordres. Les des- <r Electeurs, hâtez-vous de vous 

seins de ceux qui propagent ces rendre dans vos collèges. Qu'une 

craintes échoueront, quels qu'ils négligence répréhensible ne les 

soient, devant mon immuable ré- prive pasde votre présence 1 qu'un 

solution.' Totre sécurité, vos inté- même sentiment vous anime, qu'un 
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la Révolution française , il n'aimait point les assem- 
blées à moins qu'elles ne consentissent à subir sa di- 
rection active ; on le flattait toujours lorsqu'on lui re- 
connaissait la double condition de la fermeté et de la 
capacité : généralement nous sommes très vaniteux 
des qualités que nous n'avons pas et trop peu fiers des 
qualités que nous avons. Charles X portait ce défaut à 
un point extrême ; il se croyait éminemment capable, 
seul appelé à sauver le pays d'une crise ; il traitait 
même avec un ton railleur tous ceux qui autour de 
lui ne partageaient pas ses propres convictions. Quant 
à sa fermeté, c'était un mélange d'entêtement et de 
conviction, conviction qui s'était formée de longue 
main sur la nécessité de la dictature royale : à plu- 
sieurs reprises elle avait éclaté par de hautes manifes- 
tations. Le roi voyait-il de belles troupes , des régi- 
mens campés sous le drapeau blanc? il disait quel- 
ques-uns de ces mots d'espérance sur le retour de 
l'antique et grand pouvoir de la royauté, et il fallait 
les paroles de M. de Mortemart ou de M. de Caux 
pour lui rappeler que ces troupes n'obéiraient que 
dans certaines limites et aux conditions de la Charte. 
Aussi le roi n'avait-il aucune confiance en ces hommes 
politiques ; ses amis ne procédaient pas ainsi, et pour 
lui plaire ils allaient droit à ses idées de pouvoir et 
de force; son plus beau souvenir était le coup d'État 



même drapeau vous rallie! C'est de juin, l'an de grâce 4830, et de 

votre roi qui vous le demande, notre règne le sixième. 

c'est un père qui vous appelle. ^ Charles. 

Remplissez vos devoirs ; je saurai 

remplir les miens. «Par le roi, le président du con- 

« Donné en notre château des seildes ministres. 
Tuileries, le treizième jour du mois « Prince de Polignac. » 
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du mois de juin 1789. Des mémoires successirs furent 
présentés au roi, surtout pendant le mois de mai 1830; 
rédigés en dehors du conseil , ils arrivaient d'une fa- 
çon occulte : quelques-uns étaient écrits avec un re- 
marquable talent ; nul n'attaquait la Charte , on con- 
naissait trop la loyauté de Charles X et la sainteté de 
son serment; dans tous au contraire, on parlait de 
la nécessité d'y rentrer, et pour cela Ton citait spé- 
cialement la législation de 1814 et de 1815. L'un de 
ces factums est ingénieusement basé sur l'ordon- 
nance du 5 septembre 1816 que les libéraux saluè- 
rent avec taQt d'enthousiasme (*). « Cette ordonnance 
n'avait-elle pas détruit une loi, et bouleversé le sys- 
tème électoral aux applaudissemens des révolution- 
naires ? Pourquoi n'imiterait-on pas cet exemple 
donné par M. Decazes lui-même ? Le roi agirait en 
vertu de sa dictature, non point contre la Charte, 
mais pour la Charte. On était sorti de son texte, on 
y rentrait : quant à la liberté des journaux, elle n'é- 
tait écrite nulle part , la Charte n'en parlait pas ; si 

(*) Il est curieux de comparer le peut Topérer. Il est si peu exigeant 
mémoire ou rapport qui précéda que, pour l'établir, il ne faut rien 
l'ordonnance du 5 septembre (Voir au-delà du sacrifice résolu des co- 
mon Histoire de la RestauraUon) , ryphées du système contraire. II 
etlerapportdeM.de Chantelauze ne demande aux nouveaux mi- 
sur les ordonnances de Juillet. Il y nistres ni de grands talens, ni des 
a beaucoup d'analogie. M. Maret antécédens qui imposent, ni ces 
présenta lui-même un mémoire à connexions et cette clientelle, ai>- 
Gharles X, il est fort singulier et pui communément nécessaire et 
un peu vague ; en voici un extrait, dans ce cas inutile. Au lieu du 
« Le système de la légalité qui cercle perpétuel des mêmes noms, 
satisfera aux besoins, garantira la marge estgrande pour composer 
les intérêts et répondra à tous une administration suffisante. Un 
les vœux de la masse du peuple, sens droit, de Tesprit, de la pro- 
Lemalqu'elle ressent a dit le bien bité, et point de compromission 
qu'elle réclame et le système qui antérieure avec le principe de la 
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l'on y trouvait la liberté de la presse, celle des jour- 
naux n'était point reconnue dans le paéte fondamen- 
tal, et par conséquent c'était y rentrer que de pren- 
dre des mesures contre cette fornîe dé publication, 
«omme on l'avait fait €ai 1814 par la-loi de'M. dëMon- 
tesquiou. » De telles considérations devaient vivement 
frapper le roi : toutes les fois qu'on en appelait à sa 
Toyale puissance, Charles X en était flatté parce qu'il 
avait foi surtout en lui-même. Le parti religieux in- 
voquait à son tour contre la licence de la presse les 
principes qui pendant toute sa vie avaient dominé 
son cœur et sa > foi ; les dangers du catibiolicisme ef- 
frayaient la conscience du roi très chrétien ; on exa- 
gérait même la situation des esprits travaillés par 
une presse destructive, immorale: avait-on tout-à- 
fait tort? 

Cette action occulte, extra -ministérielle demeu- 
rait indépendante des membres du conseil. Dans 
ce conseil les ministres partageaient - ils tous cette 
conviction absoluedu roi, c'est-à-dire la nécessité des 
mesures extraordinaires? Il y avait parmi les conseil- 
lers de la couronne des hommes qui avaient une con- 
naissance trop approfondie de la législation pour croire 



stabilité des lois, telle serait la nemeat. Il ne faut pas coiicliH*e, 

perfection. Il se pourrait que la d'une supposition qui n'est qu'un 

maj orité des lecteurs du Moniteur, moyen de démonstration , que Tob- 

en lisant Tordonnance, se deman- scurité fût une condition 



dàt : qu'est-ce que ces gms-'là?et tielie, mais Tillustration n'est pas 

que, huit jours après, cesgens4à une condition nécessaire. Tous les 

fussent des ministres très populai- hommes de bien sont bous au sys- 

f es d'un roi chéri de ses sujets, et tème de la légalité , à quelque 

à qui seraient garanties, pour une nuance d'opinion qu'ils appartien- 

longue durée, les jouissances pas- nent, piarce qu'il n'y a , plus de 

Béesdes premiers jours deson avé- nuances d'opinions avec lui . » 
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à la légalité des mesures dont le roi les avait souvent 
entretenus ; et cependant ils s'y laissaient entraîner 
chacun par des considérations particulières et à la 
Sttite des résistances impitoyables de l'opinion démo- 
cratique. Sur ce point quelle était d'abord te convie- 
tion du prince Jules de Polignac? L'ambassade da 
prince en Angleterre lui avait donné une connais- 
sance approfondie du mécanisme représentatif, et il 
avait même une foi absolue dans les conséquences du 
système parlementaire; seulement M. de Polignac 
voulait faire pénétrer dans la constitution un prin- 
cipe qui semblait lui manquer, l'aristocratie, et ap- 
peler cette aristocratie à l'appui de la prérogative 
royale : c'était là véritablement sa manie. A ce point 
de vue M. de Polignac trouvait la Charte imparfaite, 
et il aurait voulu lui imprimer le caractère de la ma- 
rner caria du roi Jean, sans remarquer qu'en France, 
c'était moins la liberté qui flattait les esprits que l'é- 
galité, sorte de jalousie des classes inférieures, con- 
quête te plus ferme de la Révolution (*). Au résumé 

(*) Je trouve dans les documens foi de grands talens. M. de Poii- 

de répoque un portrait du prince gnac ne sait ni discuter ni appro- 

de Polignac, que je crois fidèlement fondir une question; il effleure avec 

tracé. un ton safi^nt les objets les pli» 

a Le prince Jules de Polignac importans, et parait ne douter de 

est ce qu'on appelle dans la société rien. Il tranche les difficultés avec 

un paiîait honnête homme, loyal, un air de supériorité qui annonce 

religieux; bon époux, bon père, l'assurance, et cependant il est 

bon ami, et dévoué au roi; mais hors d'état de soutenir la disons- 

ces qualités estimables ne peuvent sien par des raisons logiques. 
compenser ses défauts comme a Au conseil du roi, le prince de 

bomme d'Etat. Polignac paraît avoir une grande 

<ï>Le prince Jules de Polignac influence sur ses collègues; la 

qui peut passer pour aimable en bonne opinion qu'il a de son mé- 

aoeiété a cependant peu d'esprit, rite lui fafit croire qu'on 'ne cède 

et néanmoins lise croit de bonne qu*à la supériorké de ses talons,* 
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M. de Polignac n'avait ni la force ni la volonté de 
résister à Charles X. Quand le roi exigeait un acte 
de condescendance, il n'était pas même un conseiller 
indépendant. Habitué à obéir en aveugle depuis qu'en- 
fant, Monsieur tant aimé Tavait jeté au milieu des 
complots et des conspirations, le prince Jules de Po- 
lignac ne pouvait être une barrière à la souveraineté 
absolue du roi qui d'ailleurs, souvent colère, déclarait 
« qu'il voulait » et force était alors d'obéir. A ces 
considérations faut-il joindre la conviction profonde 
chez M. de Polignac, que la révolution faisait de tels 
progrés qu'elle triompherait toute seule si on n'y ap- 
portait un obstacle violent et absolu. La Charte à ses 
yeux était une barrière impuissante. 

M. de Peyronnet, la tête la plus capable de ce con- 
seil, y était arrivé avec le désir non équivoque de mar- 
cher avec les Chambres et d'obtenir des élections 
favorables ; partout il y avait souvenir des talens et 
des succès de M. de Peyronnet à la tribune sous l'ad- 
ministration de M. de Villèle; il espérait que par 
la persévérance et le bon droit on viendrait à bout 
des résistances insensées du Parlement. En temps 
ordinaire ce calcul était juste, car un ministère pré- 
sentant une série de bonnes lois et de mesures favo- 



et il ne s'aperçoit pas qu'on cède qualité, très honorable en général, 

uniquement à l'influence de sa po- est un malheur de plus pour la 

sition. Tout le ministère sait avec France et pour le roi; car si le 

la France entière, que le jour où prince Jules croit qu'il soit de son 

M. de Polignac perdra son crédit devoir de sujet dévoué de faire 

auprès du roi, tout l'échafaudage tête à l'orage, il est capable de 

actuel s'écroulera avec lui. A cette vouloir mourir sur la brèche, et de 

suffisance de médiocrité, le prince tout compromettre plutôt que de 

Julesjoint un caractère très entêté quitter la présidence du conseil. )» 

et fort courageux. Cette dernière Ceci était parfaitement jugé. 
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rables art pays devait-il craindre d'être repoussé par 
cette raison seule qu'il ne plaisait pas à la majorité (*) ? 
Ce fut même dans ce sens légal et parlementaire que 
fut rédigé un premier mémoire sur cette situation 
des pouvoirs et sur la nécessité de marcher à la face 
des Chambres ; illusion trompeuse parce qu'elle ne re- 
posait sur aucune base positive et qu'elle ne faisait 
[>as la part des ambitions humaines, des entètemens 
de l'esprit de corps et des opinions ardentes de la 
majorité. Comment donc M. de Peyronnet fut-il en- 
traîné au principe des ordonnances? Sans doute par 
obéissance au roi, véritable culte pour beaucoup de 
nobles consciences (*). Ajoutez l'évidente injustice des 
partis et la position un peu factieuse de la Chambre, 
refusant son concours à la royauté. Quel espoir restait- 
il donc? 11 y a d'ailleurs chez certains hommes un 
extrême désir, souvent une vanité de se montrer forts 
et c'était un peu là une des conditions du caractère de 

( * ) Tous les actes de M. de Pey- loi , faire avec opportunité ce 
ronnet respirent un caractère de qu'elle permet, ne faire jamais ce 
l^lité ; en voici la preuve : qu'elle défend, tel est à mes yeux 

Circulaire du ^inUir. de intérieur le dOVOir d'un SagC Ot babile admi- 

uuMpréfiu. nistrateur. 

a II y en aura un autre pour 

P.,i. . le 90 m., 4830. ^^ . jj ^^^ ^^ ^^^ ^^^^j^. ^^ j^ 

« Monsieur le préfet, le roi a dai- seconder, comme ils m'auront se- 

gné me confier la direction du dé- condé moi-même, et de faire que 

parlement de Fintérieur. bonne et pleine justice soit rendue 

« Je connais les difficultés de . â leur loyauté et à leur zèle, 
cette importante administration ; a Je m'y appliquerai sans re- 
mais l'expérience des magistrats lâche, et je me flatte qu'aucun 
qui lui appartiennent me donne d'eux ne doutera que je ne sois (i« 
l'espérance *de les surmonter. dèle à cette promesse. » 

« Je ne leur demande que l'exé- Signé : de'Peyron^st. 
cution des lois; je la demimde 

prompte, exacte, entière et loyale; (*) La circulaire électorale tani 

faire toujours ee qu'ordonne la reprochée à M. de Peyronnet me 
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M. de Peyronnet; comme la plupart dejSt esprits mé- 
ridionaux^ il ne tenait pas compte des obstacles, con- 
vaincu qu'il était de les vaincre et de les briser. M. de 
Peyronnet n'avait pas une idée bien exacte des résis- 
tances politiques; il se croyait encore en 1820, à Ter 
poque des violentes répressions des sociétés secrètes 
et du carbonarisme, temps où l'Europe entière avait 
concerté un système de forte répression e4 venait en 
aide aux ministres. 

M. de Chantelauze, talent souple, parfaitement dis- 
tingué, était entraîné aux mesures extrêmes par cette 
logique des parquets lorsqu'ils soutiennent une ac- 
cusation ou qu'ils formulent une plainte: : l'état de la 
société tel que les partis et la presse l'avaient fait lui 
paraissait en opposition avec les conditions religieu- 
ses et sociales de tout gouvernement; il voyait au bout 
de la licence de la presse un abîme.. M. de CbantCr 

paraît rester dans les conditions d'un devoir qu'ils peuvent croire 

d'un gouvernement ferme et régu- dangereux, 

lier. a On ne doit point douter que 

Pari* , 45 juin 4330. MM. les présîdens des collèges ne 

« Monsieur le préfet, le roi a or- remplissent avec fermeté et avec 

donné de nouvelles élections : vous sagesse les devoirs importans que 

ne devez rien négliger pour que la loi leur a confiés. 

Tordre le plus complet se main- « Mais hors des lieux dont la po- 

tienne sur tous les points de votre lice leur est réservée, elle appar- 

département pendant leur durée, tient aux magistrats- ofétineires, et 

« Les élections doivent être li- ceux-ci doirent l'texercer' avec vi- 
bres ; elles ne peuvent Tètre qu'au- gilance. 

tant que les électeurs jouissent- « Prenez des mesures pourvue 

d'une entière sécurité. les abords des collèges soiefit li- 

« Il y a violation des droits bres, que la personne des élec- 

consacrés par la Charte toutes les teurs soit indistinctement respect 

fois que par des insultes, des me- tée, qu'aucun outrage ne leur soit 

naces, des ' démonstrations publi- adressé, qu'aucune clameur popu- 

ques et tumultueuses, on entre- laire ne puisse exercer d'infiuence 

prend d'imposer des suffrages ou sur leur vote , qu'aucun tumulte 

dé détourner les électeurs timides extérieur m se fasse eatendi» 
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lauze ^ait donc éminemnient propre à formuler un 
réquisitoire contre les causes de décadence et de per- 
turbation de la société ('), et ceci pouvait expliquer 
la rédaction du I remarquable rapport au roi qui pré- 
cède les ordonnances. A ses côtés M. Capelle était 
rintelligence la plus capable de diriger* le personne 
administratif et électoral depuis dix années, et le roi 
Charles X avait pleine confiance en lui comme en son 
faiseur d'affaires. Lui-même ne se considérait que 
comme un instrument passif. M. Guernon-Ranville 
avait d* abord été fortement opposé aux coups d'É- 
tat; un mémoire qui se rattache au mois de décem- 
bre 1829, exposait lés idées et les craintes du ministre 
sur les conséquences dangereuses d'une mesure qui 
en bouleversant par ordonnance les lois de la presse 
et des élections, détruirait les bases et les garan- 
ties de la Charte; il croyait qu'une telle mesure 



dans le lieu des séances , et ne nouveau ces articles. Que les élçc- 

trouble l'ordre des opérations élec- teurs sachent et sentent que la 

torales. protection des lois leur est assurée, 

a Qu'aucun attroupement illé- et que vous mettez au rang de vos 

gai ne soit toléré ; qu'aucune in- premiers devoirs celui qui veut 

fraction aux lois ne soit commise que vèus garantissiez à tous vos 

impunément; que les infracteurs administrés le libre et paisible 

soient saisis à Tinstant; conformé- exercice de leurs droits, 

ment à Tarticle 46 du code d'in- a Vous me rendrez compte des 

sJructioxi criminelle, et remis aux mesures que vous aurer 'prises et 

tribunaux qui devront les juger. de leur exécution. 

« Lesarticles409, MO, 444, K-î « Agréez,Monsieurlepréfet,etc, 

et 443 du code pénal prononcent ^ Le pair de France, ministre 

des peines sévères contre ceux qui secrétaire d'Etat au département 

vendent ou achètent des suffrages, de l'intérieur, 

qui falsifient les votes ou qui trou- « ws PEmoNNST. j> 
blent, par un moyet^fuelconque^ 

la liberté et la séa| \ des éto&» f) La modération de principe se 

eurs. '^ V reveledanstoaslesactesdeM.de 

« Faites publier ^^ ^vffioher de Ghanteiauze, et spécialement dans 
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entraînerait le soulèvement des classes moyennes, et 
avec elles des masses facilement émues (*). Depuis, un 
peu ébloui de sa position inespérée, sous le prestige 
du pouvoir, M. Guemon-Ranville ne raisonnait plus 
aussi exactement les questions immenses sur lesquelles 
on allait délibérer ; il crut que l'article 44 de la Charte 
n'était pas inutilement placé dans la constitution , et 
quand il vit les partis si implacables, les pouvoirs si 
en dehors des voies régulières, il s'imagina que le 
temps était venu de les fortement comprimer. M. de 
Montbel appartenait à Técole de M. de Villèle et Ton 
se rappelle qu'à la première Restauration cette école 
avait protesté contre la Charte de Louis XV III i>our 
le maintien du pouvoir constituant. Si M. de Po- 
li gnac avait demandé des explications sur les articles 
qui touchaient à la foi religieuse, M. de Yillèle avait 
publié une brochure contre d'autres dispositions de 
la Charte, et l'école de ses amis ne l'avait point ou- 

la révolte des populations royalistes retard des poursuites contre les 
contre M. de Preissac^ auteurs des excès qui ont eu lieu à 

lettre de M, de CAantelauze, garde dcê la SUitO dc réieCtion de M. é» 
êCêoux, au proeureur'giniral à Tou^ ProiSSaC. )> 
toute, 

Paris, 3jaiUet/l830. /,, r, ^ -, j, ^ • ^.. _^ 

_ _ . , » * 1 (*; ExtraU d un mémoire enttemtnetH 

«MonSieurleprOCUreur-général. écrit de la main de m, Guemon de 

je ne puis qu'approuver les observa- RanvUie, communiqué à m, de PoU^ 

lions contenues dans votre lettre du gnae, le 45 décembre I839. 

ÎSjuindernierausujetdes troubles c A la veille d'une lutte aussi 

qui ontédatéàMontauban. Il est inégale, plusieurs partis peuvent 

dangereux d'habituer le peuple à être pris, mais celui que l'opposi- 

s'assembler et à commettre des tion croit être dans les vues du 

actes de désordre, quelle que soit ministère et que font pressentir 

d*ailleurs la cause de ce mouvc- les bruits répandus à dessein d'un 

ment. Les considérations que fait projet d'un c<^p d'Etat, celui enfin 

valoir l'autorité administrative ne auquel quelques royalistes impru- 

sont pas de nature à arrêter le dens voudraient pousser le gouver- 

cours de la justice. Je vous engage nement, consisterait à dissoudre la 

en conséquence à prescrire sans Ghamb];p et à en convoquer une 
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blié. M. d'Haussez croyait que, même en temps de 
partis, s'absorber dans un département tel que la ma- 
rine, eu suivre les opérations et les développemens 
avec gloire, c'était se placer assez haut dans l'opinion 
du pays pour s'inquiéter à peine des ordonnances, 
considérées par certains esprits, comme un incident 
dans la marche régulière des affaires, à la faveur sur- 
tout d'un succès aussi national que la prise d'Alger. 
Je ne parle pas de M. de Bourmont, alors chef de 
l'armée d'Afrique, demeuré tout-à-fait en dehors des 
résolutions politiques du ministère. 

Au reste deux sentimens paraissent avoir dominé le 
conseil : c'est qu'indépendamment de leur nécessité, 
les ordonnances conformes à la Charte ne seraient 
que transitoires. La nécessité de ces mesures parais- 



nouvelle après avoir modifié par 
ordonnance la loi électorale et sus- 
pendu la liberté de la presse en 
rétablissant la censure. 

c Je ne sais si cette marche sau- 
verait la monarchie, mais ce serait 
un coup d'Etat de la plus extrême 
violence; ce serait la violation la 
plus manifeste de Tarticle 35 de la 
Charte, ce serait la violation de la 
foi jurée ; un tel parti ne peut con- 
venir ni au roi ni à des ministres 
consciencieux. 

« D'un autre côté, une telle me- 
sure ne serait pas suffisamment 
tnotivée. Les journaux libéraux, il 
est vrai, nous menaC/Ont d'une op- 
position fort hostile ; mais ces jour- 
naux ne sont pas les organes avoués 
de la Chambre. D'auti'es nous ex- 
citent à ces moyens extrêmes, en 
nous présentant la révolution 
comme prête à tout envahir , si 



nous ne nous hâtons de Tenchat- 
ner : le danger ne me parait pas 
aussi imminent, et j'ai peu de con- 
fiance dans les honunes d'Etat sans 
mission. Un jour peut-être, ceux 
qui poussent le plus vivement à ces 
actes d'excessive rigueur se join- 
draient à nos ennemis pour nous 
en demander compte si le succès 
ne répondait pas à leur attente, et 
nous reprocher d'avoir cédé à de 
vaines terreurs au lieu d'attendre 
que cette Chambre, présumée si 
violente, se soit manifestée par ses 
actes. 

c Les partisans des coups d'Etat 
pensent que la mesure indiquée 
n'exciterait aucun soulèvement 
dangereux. Le peuple, disent-ils, 
ne s'occupe pas de nos débats po- 
litiques ( les masses restent calmes 
au milieu de l'agitation des partis), 
qui au fait ne touchent en rien 
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sait constatée par les longues luttes essayées légale- 
ment contre la presse, le corps électoral et les Cham- 
bres. Dans cette anarchie des pouvoirs,, une dictature 
devait ramener T harmonie, et ce droit reveniaii à la 
royauté. La légalité n'était plus un point douteux, 
pour Charles X surtout, et on fe voyait lire assidû- 
ment les notes qu'on lui adressait de tbutes parts; 
les brochures même de MM. Madrolle et Cotto, pour- 
suivies devant les tribunaux, recevaient néanmoins 
l'approbation secrète du roi et presque des encou- 
ragemens (*). Quant au caractère transitoire dès me- 
sures , c'était la préoccupation de M. de Polîgnac ; 
se croyant appelé à purifier la Charte., il voulait 
n'en sortir qu'un moment pour y rentrer à toujours. 
M. de Polignac avait sur ce point des opinions éla[*an- 



aux intérêts matériels ; et des actes 
de vigueur leurplaipaientd'autant 
plus , qu'en montrant de la force 
ils humilieraient quelques sommi- 
tés peu populaires. La classe 
moyenne seule s'agiterait; mais, 
sans appui, elle na pourrait exci- 
ter un mouvement de nature à 
compromettre la sécurité du gou- 
vernement. 

a Je reconnais qu'en ce mo- 
ment les masses sont calmes et ne 
prennent aucune part active aux. 
débats politiques. Mais que fau- 
drait-il pour les ébranler? Et peut- 
on raisonnablement affirmer que la 
classe moyenne qui touche par 
mille points à la masse ne pour- 
rait aa besoin soulever une tem- 
pête dont le yAu& hardi n'oserait 
prévoir l'issoet 

a Au. reste, une réponse péremp» 
toire, selon, moiy à tous ces rai*- 



sonnemens plus ou moins fondés 
en fait, c'est, comme je Tai déjà 
dit, que les mesures dont il s'agit 
seraient contraires à te Charte. 
Or on ne viole jamais les lois im- 
punément, et le gouvernement, 
assez fort pour se mettre un mo- 
ment au-dessus de la loi fonda- 
mentale s'il obtient un succès pas- 
sager, compromet pour un temps 
plus ou moins éloigné ses plus pré> 
cieux intérêt». A cette réponse 
que justifieraient assez les intérêts 
matériels, ajoutons une considéra- 
tion déterminante. Le roi a juré 
d'observer fidèlement la Chsffte, 
nous avons tous fait le même ser- 
ment ; qu'elle soit à jamais pour 
nous^ l'arche sainte^ CeUerègle qui 
seule est conforme à la morale, est 
aussi la plus sûre. V 

(OJLe jugmsent qui a^l coih 



DERNIÈRE LtJTTE. iOl 

ges et [^rfaitement en rapport avec le caraetère Ih 
mité de son esprit : il ne croyait pas à la résistance ; 
il lui semblait cjne la volonté du roi devait suffire , 
que dès que Charles X avait parlé, partout dans le 
royaume Tobéissance vientirait plein>e et entière ait 
meilleur des rois, au plus doux des hommes :. c'était 
une faute de son éducation plutôt que de son carac- 
tère, et Charles X se servait parfaitement de cette 
obéissance pour aller à ses desseins : desseins profon-» 
dément arrêtés et que nulle volonté humaine ne pou- 
vait alors contredire. 

Il se trouvait même qu'à la cour les opinions s'é- 
taient singulièrement modifiées parmi les membres 
de la femille royale; on avait considéré jusqu'ici 
M. le Dauphin comme l'expression d'une opinion li- 
bérale : sous le nymistère de M. die Yilléle il avait 
même feit une ferme oppositio», et le parti politique 
Tavait entouré comme une espérance ; pendant Tad- 
ministratioa â^M. de Martignac, il avait servi de pivo^ 
à cette combinoison ministérielle si modérée de 
principe et de résolution. Depuis, les opinions de 
M. le Danf^in s^étaient entièrement modifiées'; soif 
qu'il fût entraîné par son obéi8san<ee absolue à la vo-^ 
loQté du roi, soit q^oe l'aspect des exigences de Topi-* 
nion libérale à ht tribune et dans lai presse l'eussent 



damné M. Madrolle pour le Mé- voue devant la cour toute intention 

maùtff au coméil âù roi fui: révo- coMÇdJtiàtè, soit envers la cour, sbit 

qoé^ par la cour royale le 8 juin envers lesx antres corps de magish 

4^30 ; la. cour disait : «■ ConsÂdé* tratupe, a mis Iejugemeo4idont esi? 

rant^ av fondy qa'en composant appel i néant, mandant ki dé- 

récrit FauteoE parais avoin cédé à charge de la condamnation contre*^ 



Texaltatlon* de son imasinartott qaû M pnommc^e^ »> 
Ta égaié;:f{ute:flniq[)ltai^iidàu^ 
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irrité, M. le Dauphin était dans le conseil pour les 
mesures de fermeté et de force , secondé en cela par 
les avis d'un grand nombre de généraux de l'Em- 
pire, qui pour faire leur cour au prince ne par- 
laient que de châtier l'insolence de ces parleurs con- 
tre lesquels il fallait oser un 18 brumaire. L'exemple 
de Bonaparte flattait singulièrement M. le Dauphin; il 
aimait son histoire, et loin d'être hostile au principe 
des ordonnances, Son Altesse Royale s'y laissait dou- 
cement entraîner ; il ne les croyait pas en opposition 
avec la Charte; il espérait en elles comme en un 
moyen énergique et infaillible pour reconstituer le 
pouvoir, meurtri, calomnié par les partis. 

Au contraire, madame la Dauphine que Ton avait 
jusque-là présentée comme aigrie et emportée contre 
les faits et les hommes de la Révolution de 1789, 
était sinon la plus modérée , au moins la plus réflé- 
chie de cette noble famille. Je ne crois pas que la 
princesse, au fond du cœur, eût un bien grand amour 
de la Charte et qu'elle considérât cette forme de gou- 
vernement comme la dernière expression de la per- 
fectibilité humaine ; mais son étude des hommes et des 
choses, ses souvenirs, son expérience la rendaient plus 
craintive que personne devant une lutte violente en- 
gagée de nouveau entre les partis ; elle n'aimait plus 
les moyens extrêmes (*) comme autrefois, à l'origine 



(* ) On attribuait à madame la la cour royale n'aurait obtenu 

Dauphine un sentiment empreint que cette réponse : « Passez, mes- 

dlrritation contre les cours ; on sieurs. » Tandis que M. Jacquinot- 

rapportait d'elle le fait qu'on va Pampelune, chef du parquet, au- 

lire: rait été l'objet d'une sollicitude 

« On assure qu'en présentant particulière par rapport aux tra- 

ses hommages au 4 «'* janvier 4 830, vaux de MM. les gens du roi. » 
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de la Restauration , temps de jeunesse et d^énergie 
dont elle fut rhéroîne; elle s'était faite à cette quié- 
tude d'action par fatigue et conviction personnelle : 
peut-être aussi par la connaissance intime du carac^ 
tère de Charles X et du peu de valeur de sa tête po- 
litique; elle savait bien son oncle capablç d'entê- 
tement, mais non de cette fermeté qui sait agir et 
persister. Il y avait dans le vieux roi de l'étofTe pour 
les coups de tête, mais non pour des coups de gou- 
vernement ; et cette opinion qu'elle avait sur Charles X, 
la duchesse l'avait aussi sur les ministres qui com- 
posaient le conseil ; elle ne les croyait pas capables 
de mener à bonne iin une mesure aussi violente que 
celle qu'ils se proposaient. Pour cela il fallait les car- 
dinaux Richelieu et Mazarin, Maupeou ou Albéroni; 
et MM. de Polignac et de Peyronnet étaient loin de 
les valoir. Aussi madame la Dauphine était-elle de- 
puis quelque temps éloignée des conseils ; on se gar- 
dait d'écouter ses avis, et par une circonstance pré- 
parée ou fortuite. Son Altesse Royale était alors aux 
eaux de Vichy; on correspondait à peine avec elle 
sur les affaires générales (*). 

Voici même ce qui était plus curieux et plus si- 
gnificatif, hélas! La duchesse de Berri, populaire par 
ses goûts et 'ses fan^isies de jeune femme , s'était 
monté la tête pour le système des coups de force. 
Ce changement d'où venait-il? D'abord tout ce par- 
bge de députés, ces inquiétudes du roi, cet air pré- 



(') Madame la Dauphine était prononça: «Au moins on ne dira pas 

absente de Paris depuis le 4 5 juin; que c'est moi qui ai fait tout ceci. » 

elle ne rejoignit le roi qu'à Ram- J'ai raconté que la princesse avait 

bouillet, et Ton sait le mot qu'elle vu aux eaux M; de Talleyrand. 
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occupé et sombre du château déplaisaient singulier 
rement à une princesse née pour le plaisir et les 
grâces. La cour était désormais éans distractions : aœ 
victoire se changeait en douleur, un triomphe sur 
l'ennemi d'Afrique en un jour de«ouci et de calamité. 
.Comment une telle situation n'aurait-elle pas d^lu 
à son imagination vive, à ses façons italiennes et sac- 
•cadéés? Puis on lui avait fait peur pour ses nobles 
£nfans; elle croyait le duc de Bedeaux menacé., sa 
vie en danger tous les jours. Entourée de jeuaes 
Jbommes, de chauds dévoûmens, la duchesse de Berri 
croyait qu'elle aurait assez de ces loyales épées pour 
assurer la couronne à son enfant biea-aimé ; elle ap- 
pelait les coups de force pour se débarrasser des coups 
de boutoirs ; elle voulait une lutte afin de se défaire 
des soucis. Pour certaines âmes, mieuK vaut un dan- 
^r qu'un ennui. Aussi la duchesse de fierri traitak- 
£lle avec une attention particulière les généraux et 
les ministres dévoués à l'autorité royale ; et quand 
elle voyait un faiseur de remontrances libérales, elle 
laissait échapper ce mot napolitain de son e^tfance : 
(( Che seccatura! » sa seule vengean^ce au ireste 4^ndbre 
les iin^ortufiâ (')• 

(') au reste, il faut dire que ma- d'honneur; madame la comtesse 

dame la duchesse de Berri était de NoaîUes, dame d'atour; mes- 

HCBtièrement en dehors des.affairfîs, dames les comtesses de fiouiUé, 

qu'elle ne s*en mêlait que par des d'Hautefort, de Meffray, de Bo- 

mots ; sa maison elle-même la fa- sambo, de Gontaud, de La Bocho- 

tigiifiit, die n^avait -d'amilié -sm- >}acquelein, les marquises deJBé- 

cère que pour la maréchale Oudi- thizy, de Gourgues, de Podenas, 

not , sa dame d'honneur. Voici de Lauristûn et la vicomtesse de 

•commeDt elle était entourée : Le Castéja, dames pouraccompagner; 

'comte de ChabonS) évoque d'A- M. le duc de Levis , .chevaUer 

^ens, aniBÔaier ; «oadame *la ma- d'iionneur ; M. le<comteâe Brissac, 

rédiale diicbeese ^ Beggk), damo <diev9ilier dUionaeiir adjoint.lL le 
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Si le roi Charles X imposait ses a\is, ses opinions, 
ses ordres à ses ministres, il recevait lui-même ses 
inspiratîofis de quelques hommes en dehors des af- 
faires et qui écrivaient beaucoup et souvent. Parmi 
eux se trouvait un avocat distingué, un publiciste 
remarquable, M. Bergasse, vieillard arriéré, avec des 
opinions trop arrêtées et souvent fausses sur les faits 
de la Révolution française. M. Bergasse, ennemi du 
système représentatif, croyait la Charte une fa^iiite, 
l'irrévocabilité de la vente des biens des émigrés un 
mattieur (*), et pour ces principes il avait soutenu un 
procès en cour royale. Tout homme, quelque pur 
<|u'il soit, a toujours deux opinions : celle de sito 
sens intime, celle de sa position. Ainsi était le roi 
Charles X : s'il comprenait la nécessité de respecter 
la Charte, il était au fond dans les idées de M. Hér- 
itasse et il lisait attentiv^nent les notes qu'il envoyait 
au château. M. Franchet-Desperey, esprit moins dis- 
tingué que M. Bergasse, actif et ardent, s'était fait, 
on le disait au moins, l'expression de tout ce parti 
en France qu'on appelait la Congrégation ; homoie 
die iXRur et d'honneur^ avec moins d'^rit que 4e 

comte daMesnard, premier écuyer. brochures politiques sur la liberté 

du commerce, les banques, les fi- 
f ) M. Bei^&Bse était né à Lyon nances, et tjurtout oofftre Tinslftii' 
«Q 4750 ; avocat distingué du bar- tion des assignats. Après la mort 
reau de Paris, il s'était acquis une de Louis XVI, M. Bergasse se re- 
certaine réputation dans le fameux tira à Tarbes où il fut arrêté en 
procès de Kommann. En 4789 il -ilH et ramené à Paris; il ne fo- 
fut nommé par la sénéchaussée de couvra la liberté que sous le Di- 
Lyon, député du tiers aux Etats- rectoire, et depuis cette époque 
Généraux, mais après les journées il vécut complètement ignoré jus- 
des 5 et 6 octobre, il ne reparut qu'à la Restauration dont il devint 
plus à l'Assemblée nationale , et comme Tavocat consultant, 
continua néanmoins d'écrire des 
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résolution , il fut l'auteur ou Tintermédiaire de plu- 
sieurs mémoires pour décider Charles X à défendre 
sa couronne. Les rois aiment souvent à se trouver à 
Taise, à vivre au milieu de ceux qui pensent comme 
eux, et après la dissolution de la Chambre, Charles X 
s'entoura d'hommes dévoués , tous pénétrés de cette 
pensée qu'il fallait en finir avec la résistance. 

Il s'était formé et développé en 1815 une école 
sous les auspices du comte de Maistre et de M. de Bo- 
nald, admiratrice de l'unité et de la sainteté des pou- 
voirs, avec une haine instinctive contre le principe 
révolutionnaire. Cette école s'était divisée en deux 
nuances : les habiles et les décidés ; les habiles, sous 
la bannière de M. de Villèle, voulaient, sans rien brus- 
quer, marcher avec les Chambres jusqu'au bout; 
les décidés voulaient une manifestation énergique du 
pouvoir royal ; et dans ces deux écoles on pouvait 
ranger le marquis de Forbin des Issarts, le baron de 
Frenilly, le vicomte de Castel-Bajac, Cornet d' Incourt, 
le mordant orateur de la droite. Tous ces hommes 
politiques dont la loyauté était incontestée et les 
intentions droites, Charles X les voyait, il aimait 
leur entretien , et avec des nuances diverses , ils ap- 
puyaient tous l'opinion (') « que la situation étant 
extraordinaire , il fallait recourir à des moyens ex- 
trêmes. » Placerai-jedans la même catégorie un homme 
jeune encore , tout exalté d'âme et d'honneur ( les 
temps de chevalerie n'étaient plus), le vicomte Félix 

(*) Tous ces noms furent ensuite les hommes que par les temps ; 

compris dans ce que j'appellerai le j'ose ctoire qu'ils furent emportés 

personnel des ordonnances : on par l'esprit de parti qui absorbe 

n'était point dans une situation les intelligences les plus clistin- 

ordinaire, 11 ne faut jamais juger guées. 
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de Conny : il aurait voulu, pour lui , garder les for- 
mes représentatives, conserver le gouvernement de la 
Charte. Toutefois, la prérogative royale étant enga- 
gée, il n'hésitait pas à se décider pour elle- M. Ber- 
ryer n'était alors qu'un brillant orateur de tribune, 
bien loin encore de la dictature de son parti. Les 
conseils venaient aussi par la petite poste , de M. de 
Laborie y l'homme des billets indéchiffrables et des 
mémoires si actifs, toujours courant de porte en 
porte, messager de paroles et de rapprochemens. 
M. Berryer, si admirable par la tribune, si puissant 
par les discours, devait tout naturellement tenir à 
garder les formes représentatives. Les coups d'État 
allaient peu à un tempérament vif, léger, spirituel ; 
la pensée des ordonnances qui affaiblissaient les luttes 
de la parole ne pouvait plaire à l'homme éminent qui 
ne régnait que par cette puissance. 

Aujourd'hui que les temps sont éloignés et les 
imaginations calmes, il est plus facile d'apprécier la 
position que la royauté et les pouvoirs s'étaient res- 
pectivement faite depuis le 9 août 1829. A compter 
de la chute du ministère de M. de Martignac, les 
partis étaient engagés les uns les autres à ce point 
d'aller jusqu'au bout. La Chambre n'a-t-elle pas 
commencé son coup d'État en brisant la loi munici- 
pale , œuvre de M. de Martignac ? Une fois qu'elle a 
constaté sa majorité elle brave la couronne. Le roi 
crée alors un ministère de résistance avec des noms, 
à tort ou à raison, fort odieux à l'opinion publique. 
Ce ministère prépare des améliorations matérielles 
ou administratives et il croit par ce moyen satisfaire 
Vopinion, comme si les partis se contentaient du 
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hienl Ce qui est bien pour eux , c'est ce qui répond 
le mieux à leurs besoins , à leurs idées et surtout à 
ieurs passions. Donc à œtte Chambre qui résiste on 
of^se la dissolution : la même majorité est renvoyée, 
alors quel parti reste-t-il à prencke ? Avec le ministère 
de M. deMartignac tout était possible, un cabinet dans 
les loyales opinions du duc de Richelieu aurait pu 
tout arranger, et M. Pasquier proposait un ministère 
de coalition qui eût rallié les voix défectionnaipes(*) : 
on n'en fit rien ; alors force fut bien de recourir à 
des moyens extraordinaires conseillés même par les 
débris des fonctionnaires de l'Empire. 

Ce serait en effet à tort qu'on accuserait exclusive- 
ment l'opinion royaliste d'avoir in^iré. les hardies 
ordonnances du mois de juillet d830 (le coup d'État); 
l'inspiration ea vint un peu des bonapartistes 9 cher- 
chant à se rattacher à la branche aînée des Bourbons; 
<îeux-ci appartenaient à deux fractions différentes 
dans la hiérarchie : les uns civils, les autres mihtai- 
-res. Un mémoire que j'ai eu sous les yeux est l'œuvre, 
}e crois , d'un ministre très estimé de Napoléon et 
ie seul qui eût gardé les n^nières et les vèt^nais 
«de l'aiftcien régime aux derniers temps de Charles X, 
dans ses fréquentes visites de courtisan aux Tuile- 
ries. Ces mémoires, spéàalement dirigés contre les 
élections et les journaux, expriment les théories du 
pouvoir absolu telles que les comprenait l'écdie im- 
périaliste, et qui se rattadiaient aussi aux doctrines 



(*) C'est à cette époque qae ladéfectîondeM.Âgier,M.deChâ- 

M. Pasquier fut un moment chargé teaubriand, M. Mole et une fraction 

de composer un cabinet avec les des royalistes. Ce cabinet aurait 

ëtémens( du ministère Martignac, pu marcher. 
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de MM. de Maistre et de Bonald : toujcMirs œtte pen* 
sée qu'aux Français il fallait plutôt un gouver&emeait 
d'épée qu'un régime de lois , beaucoup de victoires 
et peu de tribudues ; ^ de plus cet adage répété (de- 
puis le haut fonctionnaire de l'Empire jusqu'à la cor* 
poration des forts de la haUe) : « que charJMMiniar 
est maître chez lui ('). » Jamais au reste tant de 
mémoires ne furent soumis au roi que depuis le mois 
de mai jusqu'au mois de juillet 1830. Les pouvoirs 
en décadence manquent rarement de conseillers qui 
leur donnait tout, escepté de la force; quelques- 
uns indiquaient les moyens de se tirer de la crise par 
des voies légales, avec quelques changemens d'hom- 
mes et quelques concessions de principes ; les autres 
se i^ornaient à «de simples théories; le plus grand 
nombre poussait le roi à des moyens extrêmes et 
décisifs pour ^i finir avec la révolution. Du Â au 
7 juillet seulement, la question des ordonnances fut 
nettement posée .pour la premià^^e fois dans le qonseil 
des ministres. 

Il faut se méfier des récits vains après coup, de 
ces lamentations que Thistoire n'accepte pas parce 

(') On écrivait même des choses gistrats, des membres de la haute 

étranges aux ministres, pour les administration. Si ces hommes de 

engager à un coup d'Etat : trahison sont ménagés , c'en est 

Xeitreudtm»éeieA(i/iêiiieti93ùàM^k fait de Ja légitimité et de la mo- 

garde des sceaux, narchio ; les momctts sont chers^ 

« Le roi est vaingneur d'Alger, la Chambre des députés va être en- 

JÛanscerepaire de pirates n'étaient vahie, il faut que le gouverne** 

pas .ses plis implacables ennemis. jnent.6e décide : demain on va xa- 

Les élections les ont mis à décou- baisser, annuler le triomphe d'Aï- 



vert, nous venons de les voir^ dans ger. Dans huit jours il n'en 

leurs jcangssontdespairsde Fiance^ rien, et le libéralisme^ relevant la 

tdes offiders-généiaox, des colo- bannière, marcherann masse con- 

oels en activité de service, des ma- Jxe la france et son roL j» 
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qu^elles se rattachent à d'autres époques qu'à celle 
qu'il faut expliquer, et qu'elles sont souvent déter- 
minées par le besoin de la situation. Or dans le procès 
des ministres, les défenseurs ojft dû présenter les ac- 
cusés comme des victimes de leur dévoûment, comme 
des hommes qui sacrifièrent leurs convictions à une 
pensée d'obéissance à la royauté. Ces explications se 
conçoivent à la face des juges : le procès de la Cham- 
bre des pairs est une époque critique où il s'agissait 
de sauver la vie des accusés, et les idées populaires 
devaient être caressées par leurs défenseurs, pour ef- 
facer la responsabilité des signataires. Il est difficile 
pourtant de croire que les mesures prises par les 
ministres au mois de juillet 1830 aient été l'objet de 
larmes et de gémissemens dans le conseil; je crois 
qu'elles furent le résultat d'une délibération sérieuse, 
à laquelle, néanmoins, on ne mit pas toute l'impor- 
tance que comportait la gravité de l'événement. Une 
sorte d'insouciance présida même aux moyens d'exé- 
cution, et ceci résulte spécialement du rapport au roi 
écrit par M. de Chantelauze, œuvre assez remarqua- 
blement travaillée pour supposer une haute quiétude 
d'esprit (*). Tout y est csdme, raisonné comme s'il 

(*) Il y a, je le répète, des consi- mente parmi le peuple un esprit 

dérations d'une haute portée dans de défiance et d'hostilité envers le 

ce rapport de M. de Chantelauze ; pouvoir, elle cherche à semer par- 

et par exemple celles-ci : tout dés germes de troubles et de 

« ... Une malveillance active, guerre civile, 
ardente, infatigable, travaille à <c Et déjà. Sire, des événemens 

ruiner tous les fondemens de Tor- récens ont prouvé que les passions 

dre et à ravir à la France le bon- politiques, contenues jusqu ici dans 

heur dont elle jouit sous le sceptre les sommités de la société, com- 

de ses rois. Habile à exploiter mencent à en pénétrer les profon 

touslesmécontentemensetàsou- deurs et' à émouvoir les masses 

lever toutes les haines elle fo- populaires. 
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s'agissait d'une simple mesure d'ordre politique et 
dans la hiérarchie habituelle des affaires. Qu il y eût 
une malveillance active, ardente contre le gouverne- 
ment, qui pouvait le nier? Que cette agitation fût 
produite par la presse, c'était encore une vérité. 
Que les journaux dans leur surexcitation ne permis* 
sent plus la force légale de gouvernement, c'était en- 
core une vérité , et ils dominaient les élections et les 
Chambres. 

Une idée hardie se révélait dans le rapport de 
M. de Chantelauze, c'est que la presse envahie, do- 
minée par les partis, ne remplissait pas les condi- 
tions de la publicité : « Ce qui est étrange, disait le 
ministre, mais ce qui est vrai à dire, c'est quil n'y a 
pas de publicité en France, en prenant ce mot dans 
sa juste et rigoureuse acception. Dans l'état des choses, 
les faits, quand ils ne sont pas entièrement supposés, 
ne parviennent à la connaissance de plusieurs lecteurs 
que tronqués, défigurés, mutilés de la manière la plus 
odieuse. Un épais nuage élevé par les journaux dé- 
robe la vérité et intercepte en quelque sorte la lu- 



et Partout aussi, 8Î Ton observe tretenir; mais ce serait nier Tévi- 

avec attention, existe un besoin dence que de ne pas voir dans les 

d^ordre, de force et de permanence, journaux le principal foyer d'une 

et les agitations qui y semblent le, corruption dont les progrès sont 

pluscontraire8,n*en sont à réaliser chaque jour plus sensibles et la 

que l'expression et le témoignage, première source des calamités qui 

ff U faut bien le reconnaître : menacent le royaume, 

ces agitations qui ne peuvent s'ac- « A toutes les époques en effet, 

croître sans de grands périls, sont la presse périodique n'a été, et il 

presque exclusivement produites est dans sa nature de n'être qu'un 

et excitées par la liberté de la instrument de désordre et de 96- 

presse. Une loi sur les élections, dition. 

non mmns féconde en désordres, «... La presse périodique n'a 

a sans doute concouru à les en« pas moins d*anieur à poursuivre 
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SHère* entce. le gcmyeniemeiit et les^ peuples. Léserais 
Tos prédée^sears, Sir e^ Oist iKMijowrs aâmé à se^ com- 
mimiquer à lears sujets,, c^est une satisÊielmii (^nl 
la presse n'a pas touIu q.ue Ifotre Majesté pAt joisir. 
Une liceïice qui a franchi toutes bornes n'a respecté 
en eifet, mèv^ dans les occasions les plus solennelles, 
m les volontés expresses du roi ni les^ paroles des- 
cendues diai trône; les unes ont été méconnues et 
dénaturées, les autres ont été l'objet de perfides com- 
mentakes> ou d'amères dérisions. (Test aîatisi que le 
d€arnier acte de la puissance rople, k prcNckmaliion, 
a été discréditée dâflis le public a^nt mèoBte d'être 
connue dea électeurs^, »> 

Tout le? rapport étaii éwit aroc te même talent,, 
avec la mêma quiétude d'espriC, la même UmpidLté 
de principes.. Des minLsiDres^^ini^etsv tourmentés de- 
vant les^ conséquemcesïdfane^ mesure, pieuaranii s«ir le 
roi, sur la France,, auraient-ils écrit un maxxifeste 
aiKsi parÊût, et surtout se sjosaienÊ-Hs end€enii& le 
lendenaîin dès; ordonnanisesc,^ à ce point de cveire 
qu'elles aUaienl; partout trouver une &cite ^cutÎDoa? 
Les ordonnances de Juillet frappaient tous les ordres 



de ses tsait^eiK^enimés^ la leligiom pour lësconsofiden et les rendre 

et le prètee..BUe Yevtv ^e. voudrai plusimmuadsles. 

toujours déraciner- diBin& lé aœur . «c D'impérieuaBSi nécessités ne 

des peuples. juaopi'au derniergerme permettent plu? d» difléper Feser* 

des^senàanne reËgionx. ciee- de oe> pouTOir suprèmei Le 

a Contre tant, de mauK entebési m(»Qent est venu de* recourir à des 

par la presse périodique, la lohet mesurés qui rentnent dans resjMÏt 

la justice fimt égadement rédnitesi de la QSsaofiBy uam^ qui soutenir du 

àconfésfiiir leur ioipuÎBsaaaffvi droit légal, doalfteatefrles rasBOor- 

« L'artide. 4:4 de la Charte^ a. oes ont été- imitiiiemeût épuisées. 

investi Votre Majesté d*un pouvoir «ci Ges> mesuocsy Sirev vos miv 

soSisant,. non: son» donle. pour ntstees^, qui doigtait en assuieir le 



cjiangao- nom iuafeitoliontt^ mai» suesèfff E*liéBitaiilDpaa;ài:i[oaft ksi 
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d'institution (') consacrés par la Charte : h presse 
périodiqoe et les élections. En vertu de soi^ otanôpo- 
tence, le roi brisant la dernière loi de la presse, re- 
venait à une autre loi, celle du 21 octobre 1814, con-- 
séquence de la première Restauration^ cette loi 
imposait pour tout journal l'autorisation préalable ^ 
laquelle devait être renouvelée- ou révoquée tous lesi 
trois mois, e'est^*dire que toute la presse dépendait 
désormais du gouvernement, à ce point que s'il j^ 
avait désobéissance, ce privilège sera^it retiré,, et le& 
caractères d'imprimerie même brisés. La censure d'é* 
crits périodiques s'étendait en vertu de k loi de 1814, 
à tout ouvrage de moins de vingt feuilles d'impres- 
sion, sans distinguer l'esprit et le but de l'ouvrage. 

Ainsi la presse était arrêtée dans ses violences de- 
puis Tavénement de Charles X. Puis, afin de punir la 
Chambre des dépiîiliés de sa résistance, on la déclarait 
dissoute avant même qu'elle fût réunie; et ici s'élevait 
une questîcm constitutionnelle : la prérogative royale 
pouvait-elle s'étendre jusqu'à fratpper une Ckàmbre 
avant qu'elle ne se* fût constituée? Pour justifier ce 
coup d'État, on rappelait les manœuvres coupables 
destinées à influencer les Sections. Les ministares 



proposer; cohvaînctis- qu^s sont matières qni y seraient traitées, 
que force restera à la justice. » ne pourrait paraître, soit à Paris, 

soib dam les. dépafftffiaeiiô, qa'en 
¥erttt de i'autorisaiion qu'en au- 

(*] Les ordomianee?^ de Jatllet raieniofoLenueduroi, sépacém^i, 
étaient au nombre ée sis. les auteurs et Timinimeur* Cette 

La premièse suspendailr. la M- autorisation, renouvelée toqs le$ 
berté de la pressepériocbipe^ eH« trois mois poiurraib élira révo- 
disait «que nul jsHRiaheticntpé^ quée. » 

riodiqueeuseiid*i)éiâodB9ae,.âaftli La seconde^ portait dissolulion 
ou à étaUir, 8a]lS^ distiaciiiia de», dfi la Chambra defr<^wtés.. 
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avaient dit pour contenir la presse « la liberté des 
journaux ja'existe point dans la Charte et nous la sup- 
primons f » Eh bien c'était encore pour revenir à la 
Charte, conformément aux articles 15, 30 et 36, que 
les ordonnances déclaraient : « qu'il n y aurait plus 
désormais que des députés des départemens. * La pro* 
priété foncière seule était comptée pour le cens, cha- 
que département ne devait avoir que le nombre de 
députés fixés par la Charte, et les députés élus pour le 
temps fixé par elle se renouvelaient aux périodes dé- 
terminées par cette Charte, Le roi fixait le mode d'é- 
lection par candidats d'arrondissement et de départe- 
ment, les autres dispositions se rattachaient à la forme 
des collèges convoqués pour le 6 septembre, et la 
nouvelle Chambre ^tait appelée pour le 28 du même 
mois. 

Je crois qu'en signant ces ordonnances , le conseil 
des ministres s'imaginait concourir à un acte de haute 
législation en vertu de la dictature établie par l'ar- 
ticle 14. Ihy a même une affectation de citer sans 
cesse la Charte , ce qui suppose une sorte de travail 
destiné à rassurer la conscience du roi qui a prêté 
serment à Reims de maintenir le pacte fondamental 
dans toute sa puissance et son intégralité. Charles X 
soutenait que loin de sortir de la Charte, l'on y re- 

La troisième modifiait lesystème ceux d'arrondisfiement,. le 6 sep- 
des élections; elle|parlait du cens tembre, et deul de département, 
électoral et du cens d'éligibilité, le 43 ;leâ Chambres étaient convo- 
des collèges électoraux d'arrondis- quées pour le 28 du même mois, 
sèment et de département, de la La cinquième nommait M. De- 
liste des électeurs et du mode de lavau, conseiller d'Etait en service 
nomination. ordinaire; le comte de Yaublanc et 

La quatrième ordonnait que les le baron Dudon, ministres d'Etat; 

collèges électoraux se réuniraient; le marquis Forbin des Issarts, le 
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venait forcément ; Farticle 14 s'y trouvait tout au long 
et les journaux n'y étaient pas comme force et insti- 
tutions constitutionnelles; leur liberté était réglée par 
une simple loi, et le monarque en vertu de sa dicta- 
ture préférait à ces dispositions récentes une autre 
loi y celle du mois d'octobre 1814 réglementaire de 
la presse périodique. Quant aux élections, les minis- 
tres ne faisaient ni plus ni moins qu'une nouvelle or- 
donnance du 5 septembre 1816, et voici l'explication 
qu'ils en donnaient : « Une loi récente était sortie de 
la Charte pour les élections, on y rentrait par une 
disposition royale, acte momentané de la souverai- 
neté , comme Tavait fait Louis XVIII sur le conseil de 
M. Decazes et aux applaudissemens des libéraux. » 

Ainsi raisonnaient sans doute les ministres, M. de 
Polignac surtout; nul n eut donc à pousser des gé- 
missemens, à regarder le portrait de Strafibrd (qui 
n'était pas dans le cabinet du conseil), ni à offrir sa 
tête au roi en signant ces actes de gouvernement ; si^^ 
on ne croyait pas les ordonnances absolument légid^ 
au moins elles étaient supposées en rapport avec 1^ 
dispositions strictes de la Charte constitutionnelle. 
Seulement les ministres ne tenaient compte ni des 
circonstances ni de la situation des esprits, les cho- « 
ses qu'il faut le plus étudier en politique lorsqu'un 
pouvoir prend des mesures de vigueur. On invoquait 



baron de Frenilly, M. Franchet- service extraordinaire; le baron 

Desperey , le vicomte de Castel- de Chaulieu et M. Mery de Cod- 

Bajac, M. Sirieys deMayrinhac, tades, maîtres des requêtes en 

M. Cornet d'Incourt, le baron de service extraordinaire. 

Villebois, M. de Formon, le vi- La sixième portait nominatioi^ 

comte de Conny et le marquis de de M. Bergasse au titre de conseiV 

Villeneuve, conseillers d'Etat en ier d'Etat hon(»^re. 



toujours le i8 fraetidor et le 1S bramazre; étCK 
la première époque, tout un parti ardent, ceura- 
geux, celui des Jacobins, long** temps maîtres avec 
Tarmée, mit fin au parlage de tribune qtii dé^dai- 
sait aux Tieux patriotes, aux soldats d'Italie; et d'ait 
leurs en ce temps on ne ménageait ni les hommes ni 
les choses : le canon tirait bien. Au 48 brumaire, 
Topinion tout entière faisait le* coup d'État : c'était le 
pays qui voulait en finir avec la licence et le débor* 
dément des esprits. En politique il faut moins regar- 
der une mesure en elle-ménie, dans sa légalité abso^ 
lue, que dans ses rapports avec ropihion ; s^il est dés 
temps où l'on peut tout oser, il en est d'autres où le 
pouvoir est tellement en Suspicion que tous ^es coup6 
s'amortissent sur les masses prêtes à se lever, tant 
elles ont la colère au cœur ! 

En outre, il y a deux points 'de vue souis lesquels 
toute mesure doit être envisagée : la* proclamation des 
principes et le choix des personnes chargées de Texé^ 
euter ; or les ahtécédens des hommes qui venaient prê- 
ter Tappui de leurs bras aux résolutions arrêtées par 
lé conseil étaient uncommentalreperscmnifié qui fixait 
Topinion publique -sur la portée du oottp d'Étstt du 
25 juillet. A la suite des ordohnànces on faisait ufi 
choix de fonctionnaires : enf tète, M:'Belàvau, ihagistrat 
intègre, loiig-tefmps préfet de police, et qui à tort en 
à raison était considéré comme l'expression avancée 
dupai^ti alors appelé congréganiste;' il était nommé 
conseiller d'État en service ordinaire. Les mêmes or- 
donnances appelaient à participer aux délibérations da 
conseil le comigi de Vaublanc, vieillard respectàHef, 
mais qui avait marqué en IBlSipar des opinions ex- 
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C0atric]ties6t des exagérations d'idées; teèaron Dudon 
dcmt j^ai déji parlé^; le m8r<;pii8 Forbin des Issarts, 
le baron de FreaîUy , tous deuiL députés influens sur 
rancienne majorité religieuse et monarchique de M.^ 
Yillèle ; awc eux, M. Francbet-Desperey à qui la police 
éiast «confiée sous ia Restauration , aussi ardem q«e 
M. Delavau dans les idées et les inléràts religieux ; puis 
les spirituds vkMnDèes de Castel-Sajac et Gometd'In- 
€0urt,tfSMl hostiles auK'cqpiDions libérales de^aCSiam*- 
bre. Enfin on réoomfpeDsaitles pio^ts les plus dévoués 
ans sentiœe&s oltra^royailistesi. 

Mais le choix le plus remarquable, et (pri seaàAak 
donner ie densier mot du. système <4tes tordonna&ces, 
c'était celui de M. Bergasse, viefflard fort :sHrdettt qm 
passait pour Tauteur des mémoires les plus hardis sur 
la Béeesttté d'un coup d'État. 4e veux bien croire que 
V'C^nien était égarée sur la plupart de ces hommes 
pelHc^pBKs;; îles uns avsâent un mérite indivâdual 4 -les 
autres un sentiment imié du bien .publie, un andeat 
amour de la France : tout cela , je S'acfanets. ie saÎB 
les calomnies de parti; mais il n'en était pas moins 
vrai qu'aux yeux des masses ces noms propres signi- 
fiaient un système de réaction contre le gouverne- 
ment représentatif : tous appartenaient à la majorité 
qui avait voté le droit d'aînesse , la loi du sacrilège , 
ou protesté contre la Charte; et ils ne laissaient place 
à aucun doute sur les intentions qui avaient dicté ces 
ordonnances si hardies elles-mêmes. En temps poli- 
tique les noms propres sont encore plus significa- 
tifs que les mesures en elles-mêmes ; tout se résume 
en des chefs de partis qui sont comme l'expression 
Vivante des opinions. 
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Ces ordonnances au reste supposaient differens 
principes éternellement contestés par les trois écoles 
de la Révolution de 4789 , de l'ordre politique de 
4688 et du parti constitutionnel. 

Premier principe. La royauté est en elle-même pou- 
voir constituant avecTautorité suffisante pour donner 
ou modiûer la Charte. 

Second principe. De simples ordonnances, en cas 
de nécessité et en vertu de l'article 441, peuvent révo- 
quer des lois votées par les trois pouvoirs. 

Troisième principe. Un ministère peut marcher sans 
la majorité des Chambres. 

Quatrième principe. Il peut exister un gouvernement 
représentatif sans liberté de la presse, sans liberté 
d'élections. 

Jeter en avant de tels principes, c'était engager la 
lutte : lutte désespérée qui pouvait anéantir le gou- 
vernement régulier et l'opposition constitutionnelle 
pour ne laisser sur le champ de bataille que des vain- 
queurs et des vaincus. 
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CHAPITRE X. 



ATTITUDE DE LA DIPLOMATIE 

A l'époque des ordonnances de juillet/ 

( jua CT JuiLucT 1830. ] 

A^p€cl géaéral de l'Europe^ — Russie. — Ses plaintes sur la chute du miois- 
tère Martignac. — Affaires d^Orieut. — Dépèches du comte Pozzo di Borgo. 

— L'empereur Nicolas et le duc de Mortemart. — Mission confidentielle. — 
Angleterre. — Rapports du duc de Wellington avec le prince de Pulignac. — 
Fin de la question d'Orient. — Mécontentement sur l'expédition d'Alger. — 
I^ comte d'Aberdeen. — Le duc de Laval. — Symptômes d'une rupture. — 
Autriche, — Attitude du prince de Mettemich. — Sa rivalité avec le comte 
Pozzo di Borgo. —M. de Mettemich au Johannisberg. — Ambassade de M. de - 
Kayneval à Vienne. — Opinion de la Prusse. — Puissances du second ordre. 

— Confédération germanique. ~ NapA. — Espagne. — Belgique. — Le corps 
diplomatique à Paris. — Dépèches sur la crise. — Jugement sur le caractèr» 
personnel de Charles X et de la famille royale. — L'Europe avait-elle la 
dessein de soutenir la branche ainée? —Comment elle envisageait la Charte. 

— • Premières dépèches sur les ordonnances de Juillet. 



Depuis plusieurs années le corps diplomatique à 
Paris ne s'occupait plus des affaires intérieures de la 
France que dans cette forme d'examen moral, in- 
dispensable à tous les cabinets qui veulent s'éclairer 
sur le présent et l'avenir d'un gouvernement et d'un 
pays. Quand Charles X parlait d'affaires aux ambas- 
sadeurs, c'était dans une causerie intime résultant de 
vieilles relations : il n'était pas une seule audience, par 
exemple avec le comte Pozzo di Borgo, dans laquelle 
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il ne fût question des ministres du roi, de la poli- 
tique de son cabinet et de la situation du royaume ; 
moins au reste pour demander conseil que pour 
expliquer la direction du gouvernement dans ses 
rapports avec ses alliés. On airaiit vu cette haute et 
libre situation de la France dans les récentes ques- 
tions d'Orient où elle avait été sollicitée, caressée à- 
la-fois par la Russie, TAutriche et l'Angleterre comme 
puissance de premier ordre et Fa médiatrice néces- 
saire sans laquelle rien ne pouvait s'accomplir en Eu- 
rope. La période la plus belle de notre diplomatie 
fut celle de l'administration du comte de La Ferron- 
nays , depuis 1829 jusqu'à la chute du ministère 
Martignac (') ; (m peut xoir par les dépêches quelle 
importance on mettait partout à comjuérrr notre ap- 
pui dans la guerre et quel prix immense la Russie 
ROUf» accordait pour garder la position merveilleuse- 
ment bonne que la Toyauté et 1^ fermeté nous avalent 
faite en Europe. • 

Aussi le cabinet de Pétersbourg avait-il vu avec 
une véritable tristesse la chute du ministère Marti- 
gnac. Pendant près d^une année, l'ambassadeur, 
comte Pozzo di Borgo, avait combattu toutes les in- 
trigues qui préparaient Tavénement du prince de Fo- 
lignac (') ; il savait le but réel des deux voyages du 
prince,, avide d'entrer dans le ministère pour domier 

(*)LeoointedeLaFerreQQaysest avait coDsenré oette sérénité de 

un des hommes les plus loyaux, les conscience, cette netteté de vues^ 

pîtis chevaleresques que j*aie ja- et ee patriotisme que les événe^ 

mais rencontrés dana le» affaires;, mens de Juillel a'avaieat point 

je tiens à honneur d'avoir eu toute altérés, 
sa confiance : je le visitai à Rome 

qii^^ ten^pft avant sa moit, il o it erâte< une ennenae dé- 
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une BouYelle direetion à la poUtique extérieure. L'o- 
rigine de. radHiinistraiîeii. du prince de Poligadc, 
évîdeififfiient aogiadbe^ paraissait: au coittte Pozzq 
l'oeuvre de la double iafluence do duc de Wellington» 
et du prince de Mettemicb^ et ceci au point de vue exr 
dwiveBAent dipLoroatiqu^ non pas avec la pensée de 
préparer dès. caups d'État (c'était.en dehors desprévi-^ 
sions actuelles), mais parce qu'il importait à rÀngler 
terre et à r Autriche dèbriser le eoncevlqui commençait 
à s^'étal^ si hftrmonieosement entre la Russie et la 
France sottSile cowte de La Ferronnays. On s'occupait 
moios alors de&xquestiotts intérieures du pays quede^ 
dfiaire& positives de grandeur et> de prépondérdiice 
diplomatiques; or ce concours de la France parais-^ 
sait iodispeasable pour.poser' une limite à la conquête 
passe vers, r Orient, et M* de Polignac arrivait à cedes^ 
sein avec quelques paroles du duc de Wellington. 

pêche du comte Pozzodi Borgo; il iustrumeal à la têt^ du cabinet 

envigago avec sa supériorité habi- dans ce pays, il ne pourra jamais 

tuelle tout ce qui touche à l'entrée en obtenir la déférence qui lui s4h 

de M. de Polignac aux affaires. Le rait nécessaire ou pour former um 

comte Pozzo était intimement lié coalition contre la Russie, ou pour 

au miaiôtèpe Martignac. la priver de Tappui moral qu'elle 

« iCest un autre plan que le- duc en reçoit en, attendant la coopér* 

de Wellington travaille à réaliser ration réelle quipourrait avoir Ueu 

et auquel M. de Metternich coq- dans lecasd'uoa guerre civile. 

tribue> quoique avec moins de r^ ...... ^. . . 

serve et d'une maviôre plus active « Persuadé de ces vérités, M« de 

et plus tranchante. C'est le chan- La- Fei^nnays a voulu mettre à 

gement du minière actuel en l'épreuve M«. de Polignac, immé^ 

France, et le. rappel de M., de diatement et sans lui. laisser le 

VilièlocauK affaires. Le prince* de temps de s'enfooiser- dans les inr 

UeveumielemaQde en termes ex- tirigues^ qui étaienl. l'objet de son 

pîieites, e1^ je n'ai jamais douté voyage. Ainsi dao&ieur pr^nière 

du désir du dMC de Welliagioa entoevue^ll Lui a^t^ayec laXami-* 

à. cet égard, pa«oe qu'il doit être liarité d'usage entre eus : « Si tu 

'cQQyainmL q<ie» saua axoir un dé»iiesleportefoui]le^le^voici; tu 
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Depuis le commencement de 1830 les dépèches du 
comte Pozzo di Borgo prenaient un caractère d'ai- 
greur, non-seulement contre le prince de Polignac, 
mais aussi sur la politique du roi Charles X et de 
M. le Dauphin qu'il présentait comme très disposés à 
se rapprocher des idées anglaises et autrichiennes. 
Lié avec les hommes des ministères Richelieu et 
Martignac, peut-être le comte Pozzo se laisse*t-ii un 
peu trop entraîner aux inspirations qu'il en reçoit; 
car Tambassadeur retrace un tableau fort rembruni 
de la situation politique. Cette impression des dé- 
pêches du comte Pozzo se révèle dans les causeries 
intimes que le duc de Mortemart a souvent avec 
Tempereur Nicolas dont il a gagné la confiance par 
son noble et loyal caractère : le czar expose ses griefs, 
ses craintes, avec une expression d'amertume qui ré- 
peux le prendre. Ma sortie ne sera depuis qu'il ne peut les entraîner 
pas un grand événement, mais ton dans ses voies. 
entrée en sera un immense. Si, « Il paraît que le chancelier de 
dans rétat actuel des choses, tu cour et d'Ëtat flatte les bonapar- 
as la confiance de gouverner la tisteâ de mettre en avant le duc de 
France, je ne serai pas > un obsta- Reichstedt dans le cas d'une rup- 
cle; sinon, ou si tu hésites, cesse ture entre la France et TAutnche, 
de faire croire à ceux qui veu- et travaille la cour et les ap^toli- 
lent te porter aux affaires que tu ques d'un autre côté pour susciter 
vas les seconder , parce qu'une des embarras au ministère en l'ac- 
telle conduite serait contraire au cusant d'être révolutionnaire et 
service du roi et au bien du pays.» impie ; qu'il a ici des personnes af- 

« L'arrivée de M. de Polignac à fidées pour chacun de ces rôles. 
Paris a coïncidé , selon ce que « Pour ce qui concerne la con- 
M. de La Ferronnaysm'adit, avec duite de la France, Sa Majesté a 
certains renseignemens que ce mi- dit ces propres paroles a M. d% 
nistre s'est procurés et qui prou- Polignac : « Je veux rester uni à la 
vent évidemment les intentions si- Russie. Si l'empereur Nicolas at- 
nistres du prince de Metternich taque l'Autriche , je me tiendrai 
contre la France , et l'animosité en mesure et me réglerai selon les 
avec laquelle il cherche à élever circonstances ; mais si l'Autriche 
-des obstacles au roi et à sa famille Taitaque, je ferai marcher immé- 
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yèle de vifs regrets sur la chute de l'administration de 
MM. de La Ferronna^set de Martignac. Gomme le comte 
Pozzo ne dissimule pas à son souverain les bruits 
de coups d'État , le czar les désapprouve hautement. 
M. de Mortemart, dans l'audience de congé qu'il ob- 
tient de l'empereur, recueille ces paroles : < Le roi 
de France est maître dans ses États, il peut tout faire 
à son gré ; mais s'il soulève des tempêtes, s'il attaque 
la Charte, dites-lui bien que nous ne pouvons rien 
pour lui, car vous savez que les alliés, en 1815 
comme en 1818, ont garanti la Charte comme le 
trône et que c'était le vœu de mon frère Alexandre. 
Si donc le roi Charles X prenait l'initiative nous au- 
rions les mains liées; qu'il se défende contre les 
factions, c'est son droit et son devoir; s'il attaque 
au contraire, c'est une question de victoire, et en ce 

diatement contre elle. Peut-être celle de la France. Il a ajouté, en 

qu'une guerre contre la cour de conséquence, que c'est dans cet 

Vienne me sera u liie, parce qu'elle esprit qu'il agirait aussi long-temps 

fera cesser les dissensions inté- qu'il resterait à la direction des 

rieures et occupera la nation en affaires étrangères; que la cour 

grand comme elle le désire. » de Vienne voudrait compromet- 

tre la France par l'Angleterre , et 

ff Les modifications sus-men- l'attirer dans ses intrigues , afin 

tionnées, et en général le système de la placer à la suite de Tune 

du ministère, rencontrent quelque et de l'autre ; mais que ce projet, 

opposition de la part de M. le Dau- dangereux pour les intérêts du 

lÀin. Son Altesse Royale a déclaré royaume et offensant pour la di- 

au dernier conseil qu'elle aimait à gnité du roi, rencontrera la désap- 

s'entendre avec le duc de Welling- probation de tout ministre fidèle et 

ton, que ce ministre était person- éclairé, comme il a mérité celle de 

neliement attaché aux Bourbons, Sa Majesté. Le roi mit fin à cette 

qu'il voulait la paix, et que ce n'é- discussion en adoptant ce que 

tait qu'en se concertant avec lui M. de La Ferronnaya venait de 

que la France la conserverait. Le proposer. 

comte de La Ferronnays a répondu 

que le duc faisait la politique de «Tel a été. Monsieur le comte, le 

900 pays, et que le roi devait faire résultat de la mission du prince de 



GU s^il siioeoiiibe^ je le v^f>èlê, bous ne pcmrrions 
rtCQ pour liiL »w De tdtes^.parole^ destinée» à retenir 
Gli^rles X, témoigiiaieiit. surtout le mécontent^Buent 
qu'éprouvait 1% Rt^ste de Yméœmeul de M. de Po^ 
l^nao et des^ éventualités qui pouvaient en surgir 
pour les affsûre& d'Orient. Le cabinet de Pétersboui^ 
n'était point opposé aux coups> réeUement de force ^^ 
il. devait craindre quelque folie dans des mauiUk inea^ 
pdbles C). 

Au point de vue diplomatique, o'était évideinment 
par le concours du due de Wellington el des tories- 
que M. de Polignaie était porté aux afikires en rem- 
ptaeem^it du.ministèredeM. de La Fèrromnaysr, trop' 
dévoué aux idées russes. Néanmoins^il faut distinguer 
deux phases dans ce cabinet : i^ Fépoque de sa fbr-* 
mation, alors qu'il s'agit de lutter c<Hitre rinfluesee 
russe à Constantinople et sur les affaires de la Grèce; 



P0Ugi3a£:àPart9, c-est ainsi que je Je suis porté àcroire qu il le fera, 

caractérise son voyage el que les quoiqti*à regre4;, et sans produire 

ministres Font considérée Le dtic. tout Teffet qui provienli d» la.con- 

de Wellington parait ne pas avoir viction ; môme dans ce cas ie rér^ 

douté que ie prince s'insinuerait sultat n'en sera pas entièrement 

dm» le ministère^ et qu'il semt. indilBirefiyt. » 

(^tturgé du portefeuiUe des afGûres ...,*.. . ..... 

étrangères. Dans cette conviction^ 

QK m'assiire qu'il lui a écrit les- (*> Oû.écrjvaitde. Saini^Fi^«C8K 

papoles suÂvastos : « Quelles que hfm^ le 2.4 janvier 4 830 ; 

soient les destinées qui vous at^ «. DepuiS: la convalescence de: 

tendent^ jft vous priede retouimert l'empereur, leducide Mortemarta 

à. Unaàres, ne. fùlHse qiiie pour été.admisàrhonneur<le.plu^eiJi» 

qpme jours ; il est dds aiaii»s si audienees^ privées de Sa Majestij: 

(îélicates ({ii.'elles ne pettvenJi se anssiestMse avec Paris quei'é-^ 

tcaiter qur'avec vous^ » Si M. de diange de; oearrievs semble êtmi 

Polignac veut représenter les seo^ plus .&équjlïnt.. Au. coniaraite^ un» 

timens de son souveraia et souXe- oertaiofi Ireideur: entrer notre cat^ 

QÎr Uft iatfvtia de» sooi pc^s^ il dé- bi&et. e|( cdiii de Londres devient 

tmea]ûen.d0sittisfiiona à Londres.. dapluâeapluapalfMBàlSfc )i^> 
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M. de Pol%iiac est ici appuyé par les tories; ^br 
période de rexpédition d'Alger, et alors le mmiiylrir 
de Charles X se sépare noblement (te Fesprit tory et 
de sa diplomatie,, pour se poser avec dignité et une 
haute indépendance dans ses rapports avec l'Angle^ 
terre. Si le duc de Wellington appuyait à rorigine 
l'avènement de BL de Poli^ac, ce n'est pas qu'il y vit 
une cause ou un moyen de coups d'État contre la 
Réyolution française et la Charte. A quelque côté 
qu'on appartienne en Angleterre,^ whîg ou tory, ja^- 
maifS il ne vient àt la. pensée d'un homme politique 
d'attaquer les institutions du pays, et te duc de W^*. 
lington était trop modéré, trop pénétré de la gran- 
deur, de la sainteté d'une constitution, pour jamais^ 
(Xmseiller à un monarque d'y porter une main au^ 
dacieuse ('). Le seul but que se propos^ent les to* 
ries.en portant M. de Polignae aux affaires, ce fut de 
briser ValUance trop intime de la France et de la 
Rusaîe qui ne. laisserait plus àe limites possibles aux 



C) En.oe momesl rAngleterre ché de l'aflëctios de mes ûdèies. 

était toutcntière préoccupée de Ta- sujets. Je compte également sur 

vénement du roi Guillaume IV, qui l'appui et la coopération du parle- 

ouvrit le parlement lui-même le 23 ment; surtout j'adresse mes ar- 

juillet par le discours suivant : dentés prières au Dieu tout-puis^- 

« MyloVds et messieurSf en vous saut pour qu'il daigne m*aider à 

voyant réunis pour la première assurer le bonbeur d'un peuple 

fois, j'aime à vous répéter mes re- libre et loyal, 

mercîaiens pour les assurances « La tranquillité générale dont 

d'amour et d'attachement que vous jouit l'fiurope est pour moi Tobjet 

m'avezadresséesâ l'occasion de la d'une véritable satisfaction; mes 

mort de feu mon bien-aimé frère, efforts les plus constans tendent à 

ainsi qu'à celle de mon avènement la maintenir. Les assurances que 

au. trône de mes ancêtres. je reçois^ de me& alliés^ ainsi qua 

« Sn montant sur ce trdne, je des puissances étrangères en ^ 

aai&pénétré de» devoirs sacrés qui néral» sont aniinéas> du même es-^ 

ma sQiitJ9{x»é&».aHl»nt que tour- prit.. 
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immenses vues de l'empereur Nicolas; cet événement 
y mit un point d'arrêt, car il affaiblit Tinfluence du 
comte Pozzo di Borgo aux Tuileries. 

Ce résultat accompli il s'ensuivit bientôt une se- 
conde phase dans laquelle des dissidences d'une na- 
ture grave s'élevèrent entre le comte d'Aberdeen et 
le prince de Polignac : ce fut à l'occasion d'Alger, des 
limites qu'on donnerait à l'expédition et des résultats 
de la conquête si glorieuse pour le pays. La France 
était représentée en Angleterre par un gentilhomme 
d'une loyauté chevaleresque,* d'un sens droit sinon | 
d'un esprit éminent, le duc de Laval (de la grande race I 
des Montmorency) (*). Il y avait chez tous ces gen- 
tilshommes, Mortemart, LaFerronnays, Laval, Latour- 
Maubourg, Saint -Priest, un sentiment de flerté et 
d'honneur français qui ne permettait aucun abaisse- 
ment; pauvres, ils l'avaient porté à l'étranger, rame- 
nés en France, ils le gardaient tous pur comme leur 
blason. A son tour l'Angleterre était représentée à 
Paris par sir Stuart de Rothsày , caractère fortement 
anglais, commetout le parti tory, le plus éminemment 



« J'ai la confiance que cette quis de Laval, il entra dans les 
bonne harmonie continuera, etque chasseurs du vicomte d&Noailles 
l'importance dont il est pour cha- et épousa Charlotte de Montmo- 
que puissance de maintenir la paix rency-Luxembourg. Â la révolu- 
générale, garantira la conclusion tion, il passa en Angleterre et se 
satisfaisante des affaires qui n'ont lia avec le prince de Galles (depuis 
pas encore été finalement arran- Georges IV). Rentré en France 

sous le Consulat, M. de Laval vécut 



à Paris en dehors des affaires, 
C) Anne-Adrien-Pierre de Mont- mais il y prit une part active, une 
morency-Laval, lïé à Paris le 29 fois la Restauration accomplie; 
octobre 4 768, fut d'abord destiné ainsi il fui Qommé le 4 3 août 4 84 i, 
à rétat ecclésiastique, mais après ambassadeur en Espagne, où il 
la mort de son frère aîné, le mar- reçut du roi Ferdinand VU la Toi- 
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national de la Grande-Bretagne. Tant qu'il ne s'agit 
de l'expédition d'Alger que comme d'un acte de ré- 
pression suivi de batailles douteuses et de succès in- 
certains, peu d'observations furent faites; on n'osa 
point s'opposer à une campagne qui avait un but de 
liberté pour les esclaves, et de délivrance chrétienne; 
le parti des saints et des missions protestantes en 
Angleterre , si actif et si considérable , ne l'eût point 
permis. La conquête une fois accomplie , survint la 
question de l'occupation militaire avec ses limites, et 
alors des difficultés d'une nature décisive s'élevèrent 
pour les ambassades de Paris et de Londres. Sir Stuart 
de Rothsay reçut l'ordre de demander au prince de 
Polignac des explications précises, et la note qu'il lui 
remit était d'une nature énergique, empreinte même 
de cette hauteur impérative qui caractérise l'aristo- 
cratie anglaise quand elle s'explique en dernier res-* 
sort sur ses volontés. Le prince de Polignac lut at- 
tentivement la dépèche, puis, sans avoir l'air de prêter 
attention à ce qu'elle contenait, il commença comme 
d'une manière distraite à parler d'autres affaires à 
l'ambassadeur anglais; celui-ci écouta avec beaucoup 
de complaisance, puis enfin avant de prendre congé 
il dit d'un ton décidé au ministre français : < Que 
dois-je répondre à mon gouvernement sur cette note? 
•r— Cette note? répondit M. de Polignac d'une manière 
assez affectée ; écrivez au comte d'Âberdeen que je ne 

9on-d*Or, le titre de duc Fernando- de Rome, qu'il quitta pour celle de 

Luis, avec la grandesse de pre- Vienne, le 30 mars 4828; il n'y 

mière classe, et par la mort de son resta que peu de temps, Charles X 

père il devint duc de Montmo- l'ayant nommé, le 4 septembre de 

rency-Laval; en 4822 il remplaça la même année, ambassadeur à 

le duc de Blacas dans l'ambassade Londres. 



J'ai pas lue^^ iBanière ingémeus^ d'esquiver ii«e ré- 
•pottse à ce qui n'était pias eonveiiQdble, et de mmArer 
une sorte de dédain sur Ja manière trop ttantaine airec 
laquelle le cabinet anglais s'était exprimé. 

A Lcmdres, la même dignité de langage fot gardée 
par le duc de Laval (*) ; le 25 juillet, le jour môme où 
furen€^«ignées lesordonnanoes, le 4uc (pn ne levait 
rien des résoluttens de Paris prit èongé du comte 
d'Acberdeen; d^Miis quelques semaines le èabiiM an- 
glais otémeignatt son naécontentement sur Toccupa^ 
4ion d'Alger, par des parles peu mesurées ; il faisait 
des pré^ratifs de guerre, et* pour indiquer erâeore 
toute ^on irritation,' le oomte d'ATaerdeen dansTen- 
trevue du départ du duc de Laval, hiipressa les mains 
avec inqmétude : ^ Mon cher due, je crains bien que 
«oœ ne noug; revoyions plus; dans l'état de r^ation^ 
•de nos golivomemens, il n'est pas impossible que 
lord Stuart revienne à Londres, et qu'à vôtre tour 
Vjous ne restiez à Paris. ' Et le duc de Laval ri^on*^ 
dit j^^sc uncâertéckevaleresque : « Vous savez, tnon 
cher lord, qu'on obtient tout de tfous en ^îir^oqtmnt 
notre loyauté et les lois éternelles ile la justice, mais 

O Cette «onversaion Hssi 7a{H ^^qu'âHe^maH raças avilis te an. 

portée parM. le chevalier Artaud, Ahir^xpédituni deHeche eaJ^- 

tiommè de tant d'esprit, et si long- lande, la menace de Napoléon en 

t6in|«premier«ecrétafre d'anîbas- ^ce destsites Se la^GraRée^Bre- 

sade à Rome^chargédWairesà Flo- tagnç^ ne ,fi0nt pla3 .^|Me de^ jeux^ 

irencé et fort' lié avec le duc Laval. Pitt s'écriant, avec le mouvement 

« Le 25 juillet, le duc de Laval d'éloquence le plus passionné, le 

alla prendre congé du ministre an- phis cicéronien que puisse éffiîr 

glais, et lord ^J^erdeen hii dédara l'histoire : « Pour nous àttaqner, 

^ue jamais la Franoe, ni sons la les Français se i^ont mis sons la 

Répâbitqne ni sous l'Empire, n^ protection ^e la tempête ! » ï-è 

vatit 4cWfné àrAnjgleteife dessujets même Pitt, verèàrit à npts les mîl- 

de plaintes aussi graves -que cenx ^ions dans la-caisse d'ilKés ^ui- 
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les m^tôces aendustmt jânmis feit grand' j[)eur. » 
Puis le duc tougoui^ poli ^M^compagna ces paroles d'un 
sourbe gracieuse, souveiûr de cette politesse desfeii^ 
tikàommes qui avant les« premms feux de Foatenoy «e 
saloaiefit cooime ^ens d'honneur se le doivent daitis 
les grands cartels en chaa^ clos. 

Ainsi, tant à Tégard de la Russie que vis^-vis de 
^Angleterre, le cabinet des Tuileries se trouvait dans 
une situation ferme, mais très froide et délicate à l'é- 
poque des ordonnances de Juillet ; et la plus grande 
erreur historique est de croûr^ qu'il y eut coneeM 
et concours des cabinefts pour fevoriser les <3oup6 
d'État. Cette attitude' était-<-eUe meilleure vis*^-vis de 
la cour de Vienne si importante dans les ?elàtioifô 
depuis 1814? Je ne sache pasde erise^ù le carac- 
tère du prince de Metternich jse fût plus Xortemeut 
dessiné qu'au moment où la guerre d'Orient éclata et 
où les Russes s'avançaient vers CkHistsaitinople. Le 
tempérament du prince de Metternich est d'une na*^ 
ture calme et limpide; il voit passer, les. faitissafifis^e 
passionner d'une manière violente y or l'on^ ne r^ecMi- 
natt plus ce^ractère à l'époque où la politique ruale 
se vdéj)loie presque sans d^uisement.daiis Jes deiMc 

ses et découragés, pour éloigner prit la main de l^mb^ssadeur, et 

Ktfpétéoa de teilogHe, cela n'est h^/^^me^mé&iùtk mêlée dé '^rié- 

{>las qu'un . souvenir méprisable, tesse, ill^ dit ; a J&mQséi^e^ 

cela n'a plus rien qui se conmare vous, mon. cher duc, avec plus de 

avec Téxpédit*fo d^Al^er : Cfeàr*- peîhe q«e jamais, rt pefû't4tte ite 

les X parce qu'il aime la France, sommes-nous plus destinés à nous 

sa gloire et les avantages de son revoir. » Le duc de Laval répon- 

«ommerce , est plus audacieux dit : J'ignore, «lylord, ce que vous 

qu'une invasion du Directoire, pouvez^fipéFer delagéfiérositéiËb 

plus dangereux qu'une attaque de la France; Boais^ ûq que j&saàs, 

N^>oléoii 1 » Lorsque le duc de La- c'est que "vous n'en obûendFeZî j»« 

val se retira, le ministre '•nj^is mais rien par des sienaoeSé» 
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campagnes de 1828 et de i829. On peut dire iju'a- 
lors le prince de Metternich, jeté en dehors de ses 
habitudes patientes, agit avec une activité fébrile 
pour empêcher les Russes de marcher sur le Bos- 
phore. On voit sa main partout; il essaie sa médiation 
à Londres, à Paris; il veut renouer les liens d'un 
traite de triple alliance entre T Angleterre, T Autriche 
et la France comme en 1815, afin d'intervenir en 
médiateur armé entre la Russie et la Porte Ottomane 
et imposer ses conditions. Gomme il trouve de la ré- 
sistance dans le ministère La Ferronnays , M. de Met- 
ternich se fait Tantagoniste de ce cabinet, ainsi qu'il 
a été de celui du duc de Richelieu et de M. Pasquier 
en 1828 ('); il le travaille sous mains ; ses ambassa- 
des à Londres et à Paris sont destinées à faife jouer 
tous les ressorts pour amener un changement. Le 
comte d'Appony, esprit poli et réfléchi, a ordre de 
faire des ouvertures précises à M. de La Ferronnays 
pour amener F intervention des trois cours contre 
la Russie dans la question d'Orient; comme il ne 
réussit pas, on désavoue ses démarches. Il est curieux 
de voir la lutte qui s'engage à cette époque entre deux 
hommes d'une distinction si éminente, mais si dis- 
semblables par leur nature, j'entends parler du comte 
Pozzo di Borgo et du prince de Metternich : l'un ar- 
dent comme le sang corse qui bouillonne en sa tète 
et en son cœur ; l'autre, réfléchi, habile, ne disant ja- 



(*) Il y eut une dissidence com- du Piémont par les Autrichiens. On 

plète entre le prince de M eltemich fut presque sur le point d'une rup- 

et M. Pasquier ministre des af- ture, et Faction de rAutriche fut 

faires étrangères en 4 8^4 , spécia- très grande sur la chute du minis- 

lement sur la limite de Toccupation tère Richelieu. 
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mais toute sa pensée et apportant du calme dans les 
desseins les plus actifs de la diplomatie; et tous deux 
alors agissant dans des conditions un peu en dehors 
de leur esprit; Tardent comte Pozzo di Borgo se fait 
modérateur, et le prince de Metternich habituellement 
modérateur lui-même prend partout une forte initia- 
tive. Ce rôle, il le poursuit non sans inquiétude sur 
sa position personnelle; rien ne révèle mieux ses em- 
barras, ses douleurs qu'une dépêche du général comte 
Krasinski écrite à Saint-Pétersbourg pour rendre 
compte d'une conversation fort longue et fort détail- 
lée qu'il a eue à Vienne avec le prince de Metter^ 
nich. Cette dépêche la voici : < Le 5 , d'après les 
ordres de Votre Majesté (l'empereur Nicolas), je me 
suis présenté chez le prince de Metternich. Il m'a 
amené dans son cabinet avec beaucoup d'empresse- 
ment, et voici le résultat d'une conversation de qua- 
tre heures ( ^ ) : < Vous m'avez dit , commença le 

Indépendamment de sa visite nement, et surtout de ce choix ; car 

et de sa conversation avec le prince il regarde le prince comme son 

de Mettornich, le comte Krasinski ami, et il sait l'apprécier et Festi- 

eut une audience de Tempereur mer. 

François II; elle fut respectueuse Lemp. <r Je l'ai choisi parce que 

d'un côté, bienveillante de l'autre, j'ai été sûr que cela plairait à Tem- 

mais on voit néanmoins que Tem- pereur. Comment avez-vous laissé 

pereur d'Autriche est fort inquiet Sa Majesté? se porte-t-elle bien? 
sur la tournure que vont prendre JT. «Elle se porte trèsbien; je l'ai 

les affaires d'Orient. laissée donnant des fêtes et en re- 

Rapport adressé à l'empereur Nicoia, cevaut, entouréo dc l'enthousiasme 

par le général Krasinski sur une au- dOS PolOUaiS. 

dienee de l'empereur d'Auiriche, le Z £,. « CommCnts'eStpaSSé ICCOU- 

juin 1839. ronnement? 

Krànnski, « L'empereur et roi JT. a Le plus beau temps nous a 

de Pologne m'a ordonné, Sire, de favorisés , tous les cœurs ont volé 

vous assurer de sa constante ami- vers leur souverain, on croyait voir 

tié, de vous remercier pour l'envoi un ange descendu du ciel pour {urier 

du prince de Hesse à son couron- l'Etemel pour son peuple. 

I. » 



SSft 
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piînoe, que j'ai reculé dans tios veladons ^vec le ea- 
binet de Saint-^Pétershourg, je vous dirai awec fran- 
chise que le bien-être de la monardbâe aolrichienne 
dont le cabinet m'est confié m'hitéresse plus que tout 
le reste ; mais que je ne suis pas l'ennemi de la Russie 
pour cela. J'ai été contraire à toutes Ie$ innovations 
que l'empereur Alexandre a favorisées, parce que je 
craignais que le parti libéral qui profite de tout n'y 
trouvât un champ trop fertile à moissonner. La Sainte- 
AlHance a été une alliance de vertus et de stabilité. 
Les affaires de Napleset de Turin en ont prouvé l'a- 
vantage et, dans beaiicoup de circonstances qui n'ap- 
partiennent qu'au secret des cabinets , elle a eu les 
résultats les plus heureux en arrêtant dans leur nais- 
sance beaucoup de projets de destruction. J'ai été con- 
traire à l'affranchissement de la Grèce, de la manière 
dont on s'y est pris, pairce que je prévoyais que la 
guerre en serait le résultat. J'ai été contraire au dé- 



Im « J'ai hi le programme, cela 
devait être long, et l'impératrice à 
dû être Mguée? On dit que sa 
santé est chancelante. 

JST. « Son courage est plus grand 
que ses forces, et on a vu avec 
ivresse qu'elle partageait les senti» 
mens de son royal époux. L'empe^ 
reur joint à'tous les dons de la na- 
ture quelque chose d'élevé et de 
grand : c'est le type d^un roi che- 
valier qui a ajouté quelque diose 
d'idéal des anciens temps à la ma- 
jesté de la pourpre. L'impératrice 
joint àunefiguieangéliquedes grâ- 
ces quimattrisenttous les cœurs, et 
Sa Msgesté peut être sûre qu'il n'y 
a personne même d'étrangers qui 
pourrait oublier ce jour* 



X. a Gela me fait grand plaisir. 

K. a Âusd, Sire, personne ne 
vous est plus attaché et n'admire 
plus vos vertus. 

!.. « Il m'a écrit que cette amitié 
est un héritage que lui a laissé son 
frère, etvous savezrcombien l'em- 
pereur Alexandre et moi nous nous 
aimions. 

if. «Iln'yaque la réunion de Vos 
Mcgestés qui peut sauver le monde 
de ce souffle de vertige qui s'est 
répandu sur le midi de l'Europe. 

L. « Au^i l'empereur peutcomp- 
ter sur moi.La paix estnécessaire, il 
est temps de se reposer; La guerre 
dé la Turquie doit lui donner des 
soucis ; je crois "((u'il est sur ce 
point de mon avis, c'est un mau* 
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part des ambassadeurs des puissances de Constanli*- 
nople, parce que ce départ counoie moyen coëroitif 
ne pouvait faire TefiTet que Ton en espérait sur, le sul- 
tan, coinme je suis encore contraire à leur retour, car 
je n'en prévois aucun bien et je crois que l'empereur 
Nicolas est.sur ce point du mêmeaids que moi. Cette 
affaire, mon cher comte, est extrêmement compli-» 
quée. lues cours de Londres et de Paris ne voient que 
l'affaire de la triple alliance, la cour de Pétersbourg 
voit deux affaires : Tune, celle de la Grèce; l'autre, sa 
guerre en Bulgarie ; celle de Gonstantinople ne fait 
de ces deux qu'une seulç affaire, et on ne luipersua* 
deraî jamais qu'on puisse séparer ces deux choses. 
L'empereur Nicolas dit ce que vous nous répétez^ 
qu'il ne veut point d'agrandissement, qu'il n'a aucun 
nouveau projet. Eh bien! que je sache quelles sont 
ses intentions. » 
Icileprince.deMettemichs'arrètaunmoment comme 



vais 'climat, je Tai payé de mon 
corps, car j'ai fait celte guerre. - 
È. « BnasoiiveDt lessouveraii» 
sont forcés de faire la guerre contre 
leur gré, et peut-être Tempereur 
en la faisant couvre TEurop^ de 
son égide pour Favenir; car j'ai «vu 
des prisonnieis turcs que Sa Ma- 
jesté a enroyés de Varna au grand 
duc, qui, soldats depuis six.se- 
maines, étaient plus formés que les 
nôtres dans une année, et Sa Jâar- 
jesté coimalt l'aptitude de ses su- 
jets polonais à la guerre. Ajoute&>y, 
Sire, une conception facile, Texal- 
tation et le fanatisme de cette réu- 
nion de peuples dont Tâme est ar- 
dente. comme, leur soLûi, et il se- 
rait difBfiilajdeicrévoir les consé- 



quencesde leur organisation mili- 
taire. 

L, « Cela m'y fera penser, cipr le 
suUan abien de l'énergie. 

K. « J'aioubliéde vous dire que 
le roi de Prusse est malade, cela 
contrariera l'empereur, qui ira 
peut-être à Berlin. 

L. a Quelles campagnes avez- 
Yous faites? 

K. « Celles de Prusse, d'Espagne, 
d&Pofftugal et de Rnssie. 

L. « Etiez-vous ici avec Napo* 
léon en l'année 4809? 

F. < Je voudrais l'oublier, Sire^ 
en approchant Votre Majesté. 

!.. «Qu'esi-ceque osAbu £ai t ? vous 
avez fait votre devoir, moi j'ai fait 
le.mieii..Je.vQiia<comiaiB depuia 
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pour lire Timpression qu*il avait faîte sur le comte 
Krasinski. Puis il reprit : « Vous me dites que le bruit 
public est que ce que je vous dis est faux ; que si nous 
ne donnons pas de secours matériels à la Turquie, 
nous lui donnons des secours moraux par l'espoir 
qu'elle met dans notre cabinet. Je vous dis encore que 
cela n'est pas vrai, car mes dépêches sont uniformes 
pour toutes les cours, et je dis toujours aux Turcs -. 
— Cédez pour ce qui est de la Grèce, parce que Ton 
vous y forcera , et il vaut mieux le faire de bonne 
grâce qu'après avoir dépensé des milliers d'hommes 
et des millions d'argent. — Si j'avais la confiance de 
l'empereur Nicolas je lui dirais : — Sire, Votre Majesté 
peut avoir des Turcs ce qu'elle propose , et il vaut 
mieux le faire avant la dépense en hommes et en ar- 
gent. — Dans l'ancienne politique peut-être, on serait 
très content que deux grandes puissances s'affaiblis- 
sent, mais un tel calcul n'entre ni dans la façon de 
voir de mon souverain ni dans la mienne. Je sais que 
l'empereur Nicolas a l'idée que je mène à ma volonté 
le prince que je sers ; mon souverain est méconnu 
sur ce point, car il a une volonté forte, et personne ne 
lui fera faire ce qu'il ne veut pas; s'il me comble de 
ses bontés, s'il a de la confiance en moi, c'est que je 
marche dans le chemin qu'il me trace; mais si j'avais 
le malheur d'en dévier, le prince de Metternich ne se- 

long-temps, et je suis bien aise laquelle vous avez servi rancien. 

que l'empereur vous ait choisi pour « Le reste de cette audience de 

vous envoyer chez moi. Quand près d'une heure n'a ^ été rempli 

avez-vous quitté Napoléon? que de questions sur la manière 

K. a Après son abdication. d'être et sur les guerres de Napo- 

L. « Vous êtes de braves gens , léon , 

vous servirez le nouveau souve- a Siqné : le général comte 

rain avec la même fidélité, avec aKRASUvsKi.» 
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rait pas vingt- quatre heures ministre des affaires 
étrangères. Nous ne changeons pas de système, nous 
nous arrêtons quelquefois devant les circonstances , 
mais nous marchons toujours droit. L'empereur, mon 
maître, a accompli soixante ans; il a passé par de 
trop mauvais momens pour ne pas tenir, vers la fin de 
sa carrière, à la conservation de la paix, et il ne fera 
la guerre que pour sa défense. Pour ce qui est de la 
France, on ne sait pas sur quoi se baser ; ils ne savent 
jamais ce qu'ils font. En Prusse, il y a deux gouver- 
nemens : le roi est tout ce qu'il y a de plus, vertueux 
et de meilleur; il possède tous les principes qu'un 
souverain doit avoir, mais malheureusement les per- 
sonnes qui t'entourent et plusieurs personnes qu'il 
a appelées au gouvernement sont entichées de la 
nouvelle manière de penser et de voir. Je sais que 
pour éteindre le volcan européen une liaison in- 
time doit exister entre l'Autriche et le seul souve- 
rain grand, fort, comme est l'empereur Nicolas; 
mais si un sort malheureux veut que l'Europe subisse 
les lois des idéologues et des têtes creuses , de ceux 
qui ne font que semblant de servir les souverains, la 
seule chose dont je puisse vous assurer, c'est que 
TAutriche sera la dernière qui croulera. Il ne s'agit 
pas de guerre, de conquête, il s'agit de garder ce qu'on 
possède, et de soutenir la majesté des trônes et la paix 
de tous côtés. » 

Telle fut la première entrevue du comte Krasinski 
avec le prince de Metternich; on y voit se révéler le 
caractère et la position du prince depuis la guerre de 
la Russie contre la Porte; le ministre n'a plus le calme 
suffisant, il s'explique, se justifie, s'emporte, seplaint» 
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et deux jours après nouvelle entrevueavec l'agent russe. 
La conversation est reprisée! M. de Metternich ajoute de 
nouvelles explications : « La trop facile croyance ac- 
cordée à Varsovie aux agens les plus mal choisis et intrî- 
gans a pu donner des idées fausses sur nos vues, on a 
eu la simplicité de croire que par des moyens révolu- 
tionnaires nous voudrions nuire à la Russie. Nous avons 
demandé en grâce de nous montrer ces lithographies 
imaginaires du jeune Napoléon, comme roi de Pologne, 
et jamais on ne nous les a montrées : nous aurions 
traité la boutique où on les vendait comme de faux 
monnayeurs. Il y a un parti en-France qui rêve encore 
'4 cette dynastie ('), mais il oublie que le duc de Reich- 
stadt est en Autriche dont le devoir et le système est 
de combattre Tillégitimité et toute révolution. L'Au- 
triche peut se défendre , elle n'attaquera personne et 
elle se servira bien moins encore de ses armes qu'elle 
veut au contraire briser pour toujours. Le duc de 
Wellington qui doit tout à la guerre est ennemi de la 
guerre et c'est naturel; les maréchaux de France, 
après avoir été beaucoup enrichis par Napoléon, comme 
le duc de Wellington a été enrichi par T Angleterre et 
les puissances^ n'ont pas voulu combattre à la> fin parce 



(*) Cependant je trouve dans une fils de Napoléon, ni du soin que 
dépèche une converaaitionde M. de qudques personnes prenaient ici 
La Ferronnays et du comte Leb- de le rappeler à la mémoire de la 
zellem, où il fut question du jeune France. « Les Français, dit le mi- 
fiis" de Napoléon. « M. de La Fer- nistre, ne recevront pas de sou- 
nMlnays me dit que M. de Lehzel- verain de la main de Tétvanger, 
tem pouvait également assurer le et encore .moins celui-là, ne fût- 
prince, que le gouvernement fran- ce que parce qu'il est* un ardiiduc 
çusée faisBit' aucun «as de rim<- d'AutiiofaB. » 
portance qu'on paraissait vouloir ^Ej:traii diaue dépecée du 
dtmner depuis quelque temps au Bozzo, du m noiwmBre isaB). 
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qu'ils possédaient tout ce qu'ils auraient pu désirer. 
De même ces puissances d'aujourd'hui, comme l'Au- 
triche et la Rjissie : la première ne veut que jouir, la 
seconde ne devrait vouloir qu'améliorer tout ce qu'elle 
possède. Vous avez traversé un territoire assez grand 
pour vous persuader des immenses progrès que nous 
avons faits, tant en agriculture que dans l'aisance des 
habitans. Vous voyez Vienne et vous devez être étonné 
de ce qu'elle est et de ce qu'elle a été il y a vingt ans. 
Vous êtes reçu à bras ouverts dans notre haute société, 
vous avez trouvé ici des parens, d'anciennes connais- 
sances, avez-vous entendu un seul mot contre le gou* 
vernement, contre le souverain? Je suis sûr que non, 
et cette c....lle de journalistes, troupes perdues de la 
petite diplomatie de l'Europe, nous appelle des obscu- 
rans, des ennemis des peuples! Voyez quelles sont vos 
préventions : mon souverain envoie le comte de Fi* 
quelmont à Saint-Pétersbourg et dit dans sa lettre que 
son ambassadeur exprimera à votre maître toute sa 
pensée, et si l'empereur dit au comte de témoigner un 
désir de repos et de paix, à son retour le courrier ap- 
porte une plainte de votre cabinet sur ce que l'Au^ 
triche propose une paix déshcmorante pour la Russie. 
Il y a de quoi se désespérer, nous prêchons la paix, 
quoi de mal! on dit que le prince de Metternich intri- 
gue. Fort de notre expérience après tant de malheurs 
nous parlons pour la stabilité, nous nous doDt 
noBs toutes les peines pour soutenir tes trônes san&h 
stabilité desquels nous ne pouvons pas exister ('), on 



( ') Il suffit d'avoir vu et entendu fier la vérité de ces dépêches, la 
le prince de Metternich pour justi- sincérité de cette conversation, la 



Ihk L'EUROPB DEPUIS 1830. 

dit que le prince de Metternich veut régenter les rois. 
Nous proposons à droite, on dit que le prince de Met- 
ternich donne un mauvais conseil;, nous allons à gau- 
che, on dit que la situation se complique. Et on voudrait 
qu'un homme qui n'a rien à désirer, qui pourrait être 
plus heureux dans une vie privée que dans sa place, 
qui sacrifie tout son temps aux affaires soit mis hors 
la loi par les souverains; si les révolutionnaires avaient 
cette idée, ce serait extrêmement juste, mais qu'un 
souverain l'ait, j'avoue que je ne le comprends pas. » 
Ces vives et curieuses dépêches du comte Krasinski 
révèlent une sorte de changement dans le caractère du 
prince de Metternich ; blessé dans son crédit, dans sa 
force morale, ce ministre voudrait se justifier aux 
yeux de l'empereur Nicolas et gagner sa confiance; il 
sait que chacune de ses paroles sera rapportée fidèle- 
ment au cabinet russe et il veut qu'elles portent et 
fassent effet. Ici se révèle donc tout entier l'esprit du 
prince de Metternich, si mécontent de la position que 
lui a faite la France , et surtout le cabinet du comte 
de La Ferronnays; avec ce cabinet, il n'a plus le con- 
cours du cabinet de Paris qu'il sait dominé par le 
comte Pozzo di Borgo , son antagoniste. Il est donc 
indubitable que le premier ministre autrichien con- 
tribua secrètement à la chute de M. de Martignac, 
et qu'il salua l'avènement' de M. de Polignac comme 
lin acheminement vers la politique de la triple al- 
liance anti-russe (*) dont il rêvait la réalisation contre 



langage du ministre autrichien a la nécessité de convaincre Tempe- 
toujours été empreint d'une grande reur Nicolas, 
modération, et dans cette circon- 
stance, il se laissait entraîner par 0) Le comtePozzo di Borgo avait 
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les desseins absorbans du cabinet de Saint-Péters- 
bourg. Mais M. de Metternich, pas plus que le duc 
de TVelIiagton, ne conseilla la politique des coups 
d'État, spécialement y d'une manière rude et mal- 
adroite. L'homme politique si supérieur avait sur 
les institutions représentatives et faction de la presse 
des idées qui n'étaient point conformes au point de 
départ^ de 1789, aux principes de la souveraineté 
du peuple; le despotisme paternel et conservateur 
lui paraissait préférable. De ces opinions à une ac- 
tion violente, à un coup d'État conseillé pour la 
France, il y avait fort loin encore; l'habileté du 
prince de Metternich devait tenir compte de l'esprit 
public et de la situation ardente des opinions. Pour 
examiner ces faits de plus près, il vint à sa belle terre 
de Johannisberg, et du haut de ces ravissans coteaux, 
il semblait plonger un œil attentif sur les événemens 
qui se préparaient à Paris. Et là, avant de se rendre 
à Tœplitz, il avait su ce qu'on pouvait attendre et es- 
pérer de la France* 

A Vienne, Charles X avait envoyé M. de Rayne- 
val('), lié par ses principes aux hommes modérés de 

pressenti que la chute du minis- Les intrigues de rAutrichese mul» 

tère Marlignac viendrait de M. de tiplient. L'ambassadeur d'Angle- 

Metternich, comme la ruine du mi- terre les seconde, et si nous ne 

nistëre Richelieu. On lit dans une nous hâtons pas de remporter des 

de ses dépêches : succès, sitôt que la saison des opé- 

« Le ministère français est rations arrivera, nous risquons de 

ébranlé par les relations , sans voir ici des changemens qui ren* 

doute exagérées, sur nos pertes et dront la continuation de notre in* 

le désordre qu'on suppose régner fluence plus difficile. » 

dans notre administration mili- (D^péc^edu28 novembre 18118). 
taire ; son existence s'en trouvera 

jusqu'à un certain point compro- (*} M. de Rayneval avait rem^ 

mise a l'ouverture des Chambres, placé le duc de Laval dans l'ann 
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la Restauration, esprit sérieux, animé des traditions 
de l'ancienne diplomatie, et dès -lors vis-à-vis de 
m: de Raynevai , M. de Metternich avait pu s'expri- 
mer avec quelque netteté sur la direction politique 
de la France dont il craignait toujours l'action de pro- 
pagande sur la politique générale : comme il n'ignorait 
rien, il savait M. de Raynevai moins porté que M. de 
La Ferronnays vers T alliance russe, et avec son aide, 
il espérait contrebalancer l'action du comte Pozzo dî 
Borgo, encore puissante sur l'esprit de Charles X. 
Chaque fois qu'il fut question avec M. de Raynevai 
de l'état des partis en France, M. de Metternich dé- 
savoua hautement toute démarche fevorable au jeune 
et malheureux duc de Reichstadt , manifestant même 
pour la maison de Bourbon une vive sympathie, parce 
qu'il la considérait comme l'expression de Tordre eu- 
ropéen ; et comme il n'est pas dans les habitudes de 
l'Autriche de tenter de face et sans précautions aucun 
mouvement de politique intérieure ou extérieure, le 
prince multipliait les conseils auprès de M. de Ray- 
nevai pour engager le roi à ne rien tenter contre les 
révolutionnaires sans d'immenses préparatifs, parce 
que les partis étaient en armes et prêts à se disputer 
les lambeaux du pouvoir; dans les grands jeux poli- 
tiques, on devait toujours opérer à coup sur. Le com- 
bat du roi , des Chambres , de la presse surtout , lui 
feisait peur, et il ne croyait aucun gouvernement ca- 
pable de le supporter long-temps. M. de Raynevai 
venait de quitter Vienne, comme M. de Mortemart 

bassade d'Autriche, à la fin de et beau caracteredeM.de La Fer- 
4839; fai connu et aimé M. de ronnays (Voyez mon travail Suri» 
Raynevai, comme j'aimai le noble Restaurationy 
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Saint-Pétersbourg, et le duc de Laval Londres , car îl 
se préparait à iParis une sorte de congrès de minis- 
tres dans lequel les questions d'Orient et d* Alger de- 
vaient se traiter (*). Ainsi la politique intérieure n'é- 
tait qu'une question accessoire à ces grands intérêts ; 
l'Europe ne voyait la France que pour mesurer son 
action diplomatique; si Ton murmurait à l'oreille 
la menace de quelque coup d'État, ce n'était que pour 
exprimer des craintes sur le danger que courait la 
monarchie des Bourbons en s'y exposant sans néces- 
sité hnpérative et surtout sans les précautions suffi- 
santes. M. de Metternich n'aimait pas la Charte, mais 
l'attaquer de front lui faisait peur ; la révolution lui 
paraissait assez audacieuse pour qu'on agit contre elle 
avec toute l'énergie d'un gouvernement fort. 

Telle était également l'opinion de la Prusse qui , 
n'ayant pris aucune part active dans les grandes ques- 
tions européennes, s'occupait entièrement de philo- 
sophie gouvernementale et d'administration pratique. 
Il paraissait même certain que, d'après ses tendances 
protestantes, la Prusse voyait avec un certain dépit 
l'empreinte trop catholique que prenaient tes actes de 

f) On écrivait de Paris: préparé quelques questions poli- 

« Le bruit a été répandu qu'un tiques sur la situation de l'Europe, 

prochain congrès des grandes puis- qui seraient soumises à la décision 

sanœs allait se réunir pour déd^ des cabinets. » 

der sur les résultats ultérieurs de Le Correspondant de Nwnmr- 

la conquête d'Alger par les armes herg ajoutait : 

françaises. La destruction de la « On parle d'un congrès qui au^ 

piraterie se rattachant aux stipu- raitpour objet les affaires d'Alger et 

lationsdes traités de 48U servi- de Grèce; la Russie désignerait, dit- 

rait de prétexte à cette réunion di- on, M. de Nesselrode, et rAutriche 

plomatique; les dernières confé- M. de Metternich, et il se pourrait 

tences à Johannisberg chez le que le point de réunion fût en 

prince de Metternich ont en outre Bohème. » 
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la monarchie de Charles X (*). L'action du parti re* 
ligieux lui faisait peur parce que si ce parti triom- 
phait dans la Belgique^ la France pouvait espérer les 
provinces Rhénanes : la belle cathédrale de Cologne 
n'était-elle pas sœur de Notre-Dame de- Paris? La po- 
litique catholique devenait une arme immense dans les 
mains de la France, car elle avait pour elle les Pays- 
Bas, les provinces Rhénanes, l'Irlande, l'Italie, et en 
définitive le protectorat de l'Orient où la croix est si 
puissante. La Prusse s'inquiétait vivement de cette 
tendance^ et le baron de Werther , diplomate expé- 
rimenté, devait peu sympathiser avec l'idée des coups 
d'État dans l'intérêt d'un parti catholique, étroite- 
ment lié depuis le Rhin jusqu'aux Pyrénées. La Bel- 
gique remuait; les engagemens delà Prusse pouvaient 
entraîner ses armées sur la Meuse, et alors la guerre 
éclaterait avec la France qui jamais n'aurait souffert 
les Prussiens en Belgique; et, je le répète, tel était le 
sens des camps de Saint-Omer et de Lunéville. 

Sans doute la Prusse n'était pas un gouvernement 
libéral, la force militaire dominait partout; mais en 
aucune situation elle ne devait prendre les armes pour 
soutenir une dynastie absolue ou un principe d'Église 
romaine en France ; tout ce qui était en dehors de 
l'Allemagne l'inquiétait peu. Il faut tenir compte de 
cette situation très indifférente pour la maison de Bour- 
bon et qui domine alors tout le corps germanique. 
La paix depuis si long-temps rendue à l'Allemagne 

(') C'est ce qui détermina la for- siens y avaient pénétré. On trouve 

mation des deux camps de Saint- aux affaires étrangères des trace» 

Orner et de Lunéville, destinés à de toutes ces dispositions que cod- 

se porter en Belgique si les Prus- seillait la prudence. 
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donnait peu d'importance aux États du second ordre, 
tels que la Saxe et la Bavière, avec lesquels la France 
autrefois avait suivi et maintenu tant de relations. 
Le corps diplomatique à Paris, comme expression de 
la Confédération germanique, ne jouissait que de sa 
considération personnelle, sans se mêler aux incidens 
politiques autrement que comme examen de la situa- 
tion morale des partis ; les questions étaient trop gé- 
nérales pour qu'on s'occupât d'intérêts particuliers. 
Il n'en était pas ainsi du nonce du pape, monsei- 
gneur Lambruschini (*), non pas que la situation po- 
litique de Rome fût assez importante pour exercer 
une influence considérable sur la diplomatie; mais 
depuis quelques années les questions ecclésiastiques 
tenaient une trop large part dans la politique géné- 
rale de la France, occupée de jésuites et de congréga- 
tions, pour que le nonce du pape n'eût pas une cer- 
taine autorité à Paris. Il s'était fait un incontestable 
mouvement dans l'épiscopat français depuis quelques 
années; les évèques, trop mêlés à la politique, s'é- 
taient mis en rapport direct avec Rome, et il existe 
un curieux mémoire présenté vers le milieu de juil- 
let 1830 par M. de Latil et M. de Frayssinous, et 
communiqué par le nonce au secrétaire d'État de Sa 
Sainteté ; ce mémoire tend à un double but, c'est de 
demander des instructions pour savoir quelle serait 
Topinion du Saint-Père sur l'organisation religieuse 
de l'Algérie et la création d'un siège épiscopal (*) re- 
nouvelé des traditions de saint Augustin • Puis Tepisco- 

OMonsîghor Lambruschini était Dans une;dépêche adressée 
archevêque de Gènes; il ne fut au pape Pie Vm (4 8 juillet 4830), 
cardinal qu'en 4 834 . le csffdinai de Latil, M. de Quéien, 
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pat entier sollicite conseâ sur les mesures nécessai- 
res pour arrêter la fatale tendance des opinions phi- 
losophiques dirigées contre l'Église : le catliolicisme 
leur parait menacé en France, et lès évèques deman- 
dent au Saînt-Siége une direction pour Timprimer 
s'il est possible à Tesprit gallicatn. 

Dans cette démarche confidentielle, il n'y avait 
rien de contraire ai|x devoirs que l'épiscopat doit 
s'imposer poiir la conduite des âmes et de la so- 
ciété; le pape est le chef de TÉglise, le& évèques 
lui doivent compte de letu^s efforts 9 eh bien! dans 
l'état des esprits tout était un sujet d'irrkation et de 
colère , et Ton était prêt à cpnsidérer. cconme une 
conspiration les av^ que le Saint-^Père pouvait trans- 
mettre par 1^ nonpe, en ee qui touche la mauvaise ac- 
tion de la presse et la Ucencé des jomrnaux dans leurs 
rapports avec l'Église. De oes avis sérieux et légiti- 
mes à la rédaction çt. au conseil des ordonnances de 

archevêque de Paris, et M . Yé^è- à lakre muni de ses instniclions et 

que d'Hermopolis , les représen- de ses pouvoirs, pour s'entendre 

tans du djBrgé de Franea disaient': avec le génial en chef sur les ré- 

a Nous nous empressons d'infor^ ^emens à flaire, aân.que TÉglise 

mer Vofre Sainteté, au nom de jromaine tiré les plus grands avan- 

S.. M. ChariepX, querson armée a tages de cette guerre. » Les évê- 

débarqué heureusement sur les ques terminaient cette lettre par 

côtes d'Afrique les 4 3 et 4 4 juin, et les phrases suivantes : a Chacune 

que dans plnsiaun combats elle des cinq années du règne de Char- 

a vaincu et dispersé les troupes k&X, de 4894 à 4S29, a produit, 

arabes et les soldats du dey d'Àl- en dons offerts par la piété des fi- 

gen Le^roi très chrétien offre dès dèles, 5,000,000 de francs ; et les 

ce |our à réalise da .SainWBitne sz nuMS écoulés de 4830 .^mt déjà 

de Rome tout ce pays qui» sur le donné à rJB^ise<5r autres millions 

sol airicaih , potrra être occupé en tout et pour les six années 

par ses armes. Â cet effet, les évè- 30,000,000. Les règnes précédons 

ques français supplient le ^ pape n» présentait -pas à beaucoup 

d'envoyer immédiatement auprès pcèa, diausai heureux résultats, 

de réarmée d'je39édition^,un»14sst Les neuf demièses Bu^es^de la 
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Juillet, il y avait un abîme » et cet abtme ae fut pas 
franchi. Le Saiut-Siége est tr^p précautionneux^ il se 
tient trop à l'écart des affaires politiques pour avoir 
pris une action directe sur les déterminations du roi, 
ni essayé même des insinuations qui pouvaient avoir 
prise sur la conscience d'un prince faible. U n'en fut 
rien : la cour de Rome n'intervint d'aucune façon* 
Ici vient la question de l'influence des jésuites, tout 
puissans, 4îi--on, àRome, et qui conseillèrent à Char- 
les X la signature des ordonnances. Je réponds nette- 
ment que si les jésuites avaient &it un coup (l'Èlat, ils 
l'auraient mieux fait; loin d'aigrir les opipions, ils les 
auraient caressées; loin de briser les ressorts, ils les 
auraient ploy es ; il n'était pas dans la tendance deleui: 
esprit de se jeter à l'aventure dansles expériences. Ils 
marchaient doucement, habilement, sans bruit; pette 
domination qu'ils désiraient ils ne Tauraient pas brus- 
quée. Toute bataille populaire leur &isait peur ; nar 
instinct ils n'allaient pas aux &ibles^ aux maladimte;, 
mais aux habiles et laux forts , et la preuve, q'est 
qu'ils conseillèrent les premiers au souverain pontife 

vie de Louis XYIII n'ont laissé à zèle pieux et les libéralités des fi- 
la main morte que 42,000,000 de dèles sont ccmstamment entravés 
francs. JLes treize années de Tad- par la résistance qu'opposent à 
ministration impériale, quoiqu'on son gouvernement des écrits licen- 
ait dit fàstueusement qulelie ait cieux et tous lesécartsde la presse 
relevé rftiitel et le trône, ne pro- périodique. H semble donc néces» 
duisirent en legs pieux que saire à l'Eglise de France que le père 
2,000,000. Votre Sainteté verra, comnran des fidèles détermine, par 
par le tableau que nous mettons les oracles de sa sagesse, le roi 
sous ses yeux» que Charles X dé- Charles X à mettre un firein à la li- 
passera bientôt, par les oblations cenceenrétablissantdesloisrépres* 
de ses sujets et par sa munificence sîves que son auguste frère avait 
particulière, la piété émine&te de si sagement imposéesà la nation. » 
ces rois qui ont si niAement doté Lecardinal secrétaire d'Etat re» 
les églises de leurs États. Mais son çutjcette lettre du nonce Lambrus- 
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de reconnaître la nouvelle monarchie en France. 
A mesure qu'on avance vers l'époque des ordon- 
nances, la correspondance du corps diplomatique de- 
vient plus active ; les dépèches des ambassadeurs 
s'occupent beaucoup du caractère personnel de 
Charles X, car il va jouer un jeu décisif et terrible; 
elles passent en revue les habitudes de sa famille, le 
duc d'Angoulème, madame la Dauphine, et la mère 
du jeune rejeton de la race, le duc de Bordeaux. Sur 
tous ces personnages historiques, des observations 
curieuses sont envoyées aux diverses cours : depuis 
long-temps l'Europe connaissait Charles X, comte 
d'Artois ou Monsieur, et jamais elle ne s'était fait il- 
lusion sur un prince qui, pendant quarante ans, s'était 
si activement mêlé à la politique des cabinets : comme 
en diplomatie rien ne s'oublie, on se souvenait de 
l'activité souvent stérile, déployée déjà par le comte 
d'Artois aux conférences de Pilnitz; en i790, émigré, 
que d'agitations en lui confiantes, loyales, mais crédu- 
les ! Sous le règne de Louis XYIII, ce caractère était 
resté semblable à lui-même, c'est-à-dire remuant de 
droite et de gauche , -d'une façon à-la-fois bruyante 
et improductive; on le savait hardi dans la pensée 
des complots, et sans courage dans l'exécution (ces 
sortes d'esprits sont les moins propres à préparer 
les actes de puissance et d'avenir). Pour un coup 
d'État, il faut du silence, de la réflexion, une cer- 

chini, à Paris, pour la mettre sous adresser au roi de France pour le 

les yeux de Sa Sainteté et Tap- déterminer à arrêter enfin, par 

puyer de toute son influence. En des mesures énergiques le torrent 

remettant cette dépèche au pape, dévastateur qui menaçait d'engloo- 

le cardinal Albani lui présenta en tir TEtat, TEgUse, le monarque et 

même temps celle qu^il devait la monarchie. 
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laine crainte précautionneuse qui fait tout examiner, 
tout juger, le fort et le faible, avant de se résoudre; 
mais une fois la mesure arrêtée, on doit aller droit, 
le bras ferme , la tête haute , exposer sa personne, 
sa vie , et ne pas jouer un royaume sans avoir les 
points pour soi. Charles X était précisément le con- 
traire ; sa fermeté était toute de paroles. Il menaçait 
k tort et à travers, disant hautement qu'il monte- 
rait à cheval comme Henri lY ; mais on savait par- 
faitement qu'une fois l'affaire engagée, le cœur man- 
querait au bras; têtu avec faiblesse, on reculerait 
aussi vite qu'on s'était imprudemment avancé. Le roi 
avait trop déloyauté pour être habile, trop de laisser- 
aller pour être fort et nulle qualité pour engager une 
utte victorieuse. 

Ces jugemens justes et sévères du corps diplo- 
matique sont répétés surtout dans les dépêches du 
comte Pozzo qui n'avait aucune propension person- 
nelle pour Charles X ; l'ambassadeur, tête si réflé- 
chie , avait toujours blâmé la légèreté avec laquelle 
le roi de France avait libéré la presse sans motifs 
réels à son avènement; le comte Pozzo croyait la cen- 
sure indispensable (*) dans un gouvernement aussi 

C) En voici la preuve : en France. Le duc de Richelieu et 

ses collègues, quoique accusés de 
SxeraU d'une dépêche du comte Pozzo modérantisme , Ont constamment 

'JJ^:?:-»^"" '^ """"■• " " '""' soutenu cette doctrine ; et leur 

persévérance à ce sujet a été une 
«... La loi sur la liberté de la des armes dont les soi-disant 
presse deviendra, je le crains, un royalistes par excellence, réunis 
autre brandon de discorde. Votre aux libéraux et aux révolution- 
Excellence sait combien j'ai tou- naines, se sont servis pour les 
jours pensé que la faculté illimitée faire tomber, 
d'en user était encore de long- « Le chef des fauteurs de celi© 
temps incompatible avec l'ordre dangereuse doctrine était le roi 
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fragile et aussi profondément artiaiqué que celui de la 
HestauratioB : Gharies K avait puérilement sacrifié 
cette force gouvernementale avec laquelle le minis- 
tère Richelieu avait maintenu l'ordre et sauvé la mo- 
narchie en 1820; et tout cela pour se faire applaudir 
quelques jours. Ces appréciations d'une grande sévé- 
rité, le comte Pozzoles portait également sur M. le 
Dauphin , selon lui totalement dépourvu de fermeté 
souveraine; il le savait honnête, loyal, chevaleres- 
que; or, pour prendre l'initiative d'un coup d'État, 
il fallait une autre intelligence et une volonté bien 
autrement dessinée. Depuis un an M. le Dauphin pa- 
raissait s'écarter complètement de cette juste mesure 
nécessaire pour gouverner un pays tel que la France; 
il s'emportait jusqu'à la colère, laissait échapper des 
mots souvent irréfléchis. Les sentimens de l'armée 
à son égard n'avaient rien de personnel quoiqu'on 
y comptât beaucoup; c'était une sorte de respec- 
tueuse déférence qui s'adressait à l'héritier de la cou- 
ronne, plus encore qu'à l'homme privé, si noble, 
si vertueux ; en secret le soldat n'épargnait pas la 
raillerie à la physionomie mobile et peu militaire de 
M. le Dauphin. La soumission du prince aux volontés 
du roi son père passait pour de la nullité ; et de- 
actuel. Du vivant de son frère, que Charles X prit la couronne, 
il voulait un ministère selon son a Les engagemens antérieurs, 
cœur, et pour l'obtenir il se com> les professions» de foi, le manque 
promettait dans une question plus d*éaergie qui empêchent d'avouer 
forte que tout , lorsqu'une fois et de corriger une faute commise, 
elle serait admise. Ce funeste lorsque sa continuation en aug- 
triomphe le mena au pouvoir avant mente les inconvéniens , entrai- 
d'arriver au trône. Cependant nèrent le roi à rétablir la liberté, 
Louis XyiII rétablit de nouveau contenue par une loi destinée à en 
la censure. Elle existait lors- arrêter ou à en punir les écarts. » 
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meurer neutre pendant un coup d'État c'est perdre 
la partie. Ainsi s'exprimaient les dépèches. 

£n toiK ceci il faut remarquer que le corps diplo- 
matique jugeait moins la légalité et le droit en lui- 
même des mesures arrêtées par Charles X , que le 
succès possible en face des opinions impérialistes 
ou révohitionnaires qui depuis quarante ans trou- 
blaient le monde. L'EurqDe ne voyait dans la famille 
royale personne qui pût^conduire l'œuvre d'une forte 
répression; madame la Dauphine un peu maladive ne 
soupirait qu'après le repos pour elle et pour les siens: 
on ne joue qu'une fois le rôle qu elle avait noblement 
rempli dans le midi et à Bordeaux en d815; alors 
elle était jeune encore, pleine Jd'énergie et les Bour- 
bons étaient un prestige. Depuis lors, la génération 
avait perdu tout req[)ect pour ce qui disait l'orgueil des 
ancêtres : tous ces beaux noms , de fille de Louis XYI, 
d'orpl^line du Temple, n'étaient plus compris par la 
fraction active du peuple ; et chose affreuse! une école 
s'était élevée pour justifier, ennoblir même le régicide. 

Ce rôle pouvait-il être pris par madame la duchesse 
de Berri, la mère du duc de Bordeaux? A oe point de 
vue le corps diplomatique jugeait avec une grande sa- 
gacité « qu'une femme frivole, aimée pour cela même, 
ne pouvait néanmoins aider l'accomplissement d'un 
coup d'État sérieux et peut-être sanglant; le temps 
était passé où l'on faisait le pouvoir à coups d'éventail: 
c'était avec des régimens, des précautions militaires, 
des appuis fermes et sérieux qu'on arrivait à des ré- 
sultats définitifs à la guerre comme en politique. » 
Toutes ces légèretés dans les moyens préparatoires 
devaient justement alarmer l'Europe} le cabinet qui 

23. 
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entourait le roi paraissait bien faible, bien indécis, 
profondément incapable pour tenter une de ces me- 
sures souveraines qui changent la face des empires. 
Où était le chef, la tête puissante, qui oserait sui- 
vre une résolution d' énergie? M. de Polignac n'était 
point aimé, et sa réputation , comme capacité, fort 
peu établie. Sa sécurité, au milieu des périls dont il 
s'entourait, était profonde, sa croyance au succès 
presque puérile, sa confiance en lui-même complète 
et sans bornes. Sous prétexte que le roi était le 
maître de sa politique il ne consultait personne, un 
sourire gracieux et officiel était sa seule manière de 
répondre aux questions pressantes des légations (*). 
Enfin les derniers jours qui précédèrent les ordon- 
nances quelques membres du corps diplomatique, un 
peu inquiets, voulant éclairer leurs cours respectives 
demandèrent ce qu'il y avait de vrai ou de faux dans 
les bruits en circulation. M. de Polignac démentit 
tout avec une dignité froide et fière : « On dit bien 
des choses, prince , lui dit le comte Pozzo di Borgo, 
vous préparez de grands coups, m'a-ton dit; que 
dois -je en écrire à mon souverain ? — Tranquillisez- 
vous, monsieur l'ambassadeur, ce sont des bruits de 
familiers et de bureaux; » et comme le comte Pozzo 
ajouta que « l'Europe était un peu inquiète de la si- 
tuation de la France, » le prince de Polignac, avec un 
dédain inconcevable, répondit : « C'est nous au con- 

(') Je n'ai aucune raison pour formuler un coup d'Etat. Cest une 

accuser M. de Polignac, mais en conviction profonde dans un corps 

vérité tout ce qu'il écrit et tout ce faible, c'est une espèce de fana- 

qu'il dit est une justification nou- tisme qui ne tient aucun compte 

velie de cette pensée, que personne de lesprit de la société, pour mar- 

n'était moins propre à préparer et cher droit au but qu'il se propose. 
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traire qui sommes inquiets sur T Europe : qu'elle 
s occupe un peu moins de nous et un peu plus d'elle-, 
même. » 

Cependant les ordonnances étaient arrêtées dans 
leur principe : on spéculait déjà sur leur effet ( ' ). 
Aucun des ministres, si ce n'est M. de «Peyronnet, 
n'était considéré par les ambassades comme un homme 
de caractère. Les cabinets les jugeaient tous incapa- 
bles ou insuffisans, l'armée même faisait peur; l'es- 
prit de sa composition, si antipathique à l'organi- 
sation aristocratique, faisait douter qu'elle secondât 
avec fermeté une mesure qui devait peser d'un si 
grand poids sur les destinées du pays. 

Mais ce qui effrayait encore davantage c'était l'as- 
pect général de l'opinion et les forces considérables 
que les partis réunissaient contre la maison de Bour- 
bon. Des hommes d'État qui vivaient à Paris depuis 
des années, tels que le comte d'Appony , le comte 
Pozzo di Borgo, le baron de Werther n'étaient pas 
sans avoir des relations particulières dans tous les rangs 
de la société ; et si lord Stuart de Rothsay était plus 
récemment envoyé à Paris, il avait pour lui toutes les 
informations du gouvernement britannique, d'ordi- 
naire si bien renseigné. Or, que révélaient ces infor- 
mations? C'est que partout dans les classes les plus 
diverses il y avait une opposition formidable contre la 
maison régnante. Il s'agissait de savoir si un coup 
d'État, juste ou non , n'exciterait pas une résistance 
armée et si en toute hypothèse Charles X aurait des 
chances de succès. En supposant que force restât à 

(') Il y eut des spéculations de 45 au 25 juillet, et des bénéfices 
bourse considérables à la baisse du qui ne furent point honorables. 
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la répression militaire^ ee qui était très douteux, la 
maison de Bourbon paraissait encore e3q)osée 4 une 
ruine inévitable en marchant dans de telles voies, 
avec des hommes aussi légers que M. de Polignac ('). 
Ces doutes contribuèrent puissamment aux incer* 
titudes diplomatiques qui précédèrent la publication 
des ordonnances^. L'émeute allait gronder, et où se- 
rait le siège du gouvernement? Iraît-oft à Saint-Cloud 
auprès du rœ , ou bien dem<eurerait-OB au sein de la 
Révolution qui placerait sa force à THôtel de Yille? 
On a dit que l'Europe avait exigé les coups d'État, 
ou au moins qu'elle les avait conseillés à Charles X, 
cela est faux; et la preuve matérielle n'en existerait- 
elle pas,, qu'elle résulte de deu^i^ faits : 1° La connais- 
sance personnelle qu'elle avait du caractère de Char- 
les X, incapable de soutenir des mesures d'énergie; 
T l'intelligence non moins sûre qu'elle avait de lé* 
tat des opinions en France, et du peu de chaace de 
succès dans les voies périlleuses où le gouvernement 
du roi s'engageait. Qui donc aurait conseillé les 
coups d'État à M. de Polignac? Àurait-ceété le duc de 
Wellington? Cela ne lui vint jamais à la téte;^ le duc 
était avant tout homme politique anglais,, et dans ce 
pays, depuis les Stuarts, on ne comprend pas une 
attaque contre la Constitution. Serait-ceM. de Metter» 
nich? Sans doute il aurait pu désirer un gouvei'ne» 



CM De» recberdiâs GOosciendeiH pondre au parlement, lantoecî par 

S4SS ont mis à même de reepnnaître* raissaitea opposition avec les rè- 

qu'il n'existe aucune trace de gles du système représentatif; et 

conseil, d'^is^ de la part des- ca- cette circoBStaoce explique méme- 

binets, pour engager la France à la facilité avec laquelle le nouveau 

des coups d'Etat. Le duc de Wel- gouverofimient fut reconnu. 



lington accusé ,. dédaigna de ré- 
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ment plus ferme, plus répressif; mais il avait trop 
d'habileté pour ne pas savoir que la société française 
était trop imbue des idées d'indépendance et de li- 
berté pour subir patiemment les extravagances d'un 
parti. Serait-ce Tempereur Nicolas? Moins encore que 
tous les autres, car indépendamment de son antipa- 
thie pour le prince de Poliguac, il était dirigé par la 
correspondance du comte Pozzo di Borgo, ennemi 
déclaré de» coups d'État. L'Europe ne fut donc 
pas complice des ordonnances de Juillet; elle fut 
même compromise par la folle entreprise de Char- 
les X ; et c'est maintenant un point acquis à l'histoire. 



CHAPITRE XI. 



FORCES DU GOUVERNEMENT ET DE l'iNSURREGTION. 



( JUILLET 1830. ) 



Les coups et État. — Nécessité qu'ils s'appuient sur un parti , sur une opinion 
ou sur un intérêt. — Forces du gouvernement. — L'armée. — Les gardes du 
corps. — Ceut-suisses. — Garde royale. — Les régimens de ligne. — Esprit 
des écoles militaires. — École Polytechnique. — Saint-Cyr. —L'administra- 
tion. — Les préfets. — Les maires. — Forces de l'insurrection. •— L^ancienne 
garde nationale. — Les ateliers. — Organisation. — Les clubs. — Les sociétés 
secrètes. — La franc-maçonnerie. — Moyens d'action à Paris. — En pro- 
vince. — Luttes électorales. '- Association pour le refus de l'impôt. — Forces 
pondératives, — Les corps politiques. — La Chambre des pairs. » La Chambre 
des députéi. — En tout cela y avail*il puissance de gouvernement , esprit de 
conservation ? 



Au point de vue historique, tout coup d'État pour 
réussir doit s'appuyer ou sur un parti puissant, ou 
sur une force d'opinion telle que les obstacles soient 
brisés, non-seulement par la répression militaire, 
mais encore par une certaine multitude passionnée 
qui se groupe autour de vous et partage vos convic- 
tions. Depuis le Bas-Empire il n'est pas d'exemple dans 
l'histoire, que l'armée seule ait décidé pour long- 
temps les questions sociales. En partant de la Saint- 
Barthélémy jusqu'au 18 brumaire, on voit toujours 
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une opinion puissante appuyer et soutenir les fiardies 
résolutions du pouvoir ; sans cela il n^y a pas espé- 
rance d'un succès durable et complet. Ainsi lorsque 
le roi Charles X résolut de tirer Tépée, il devait né-» 
cessairement appeler à son aide tout le parti royaliste, 
rechercher attentivement quels étaient les élémens, les 
forces de ce parti , grouper autour de lui toutes les 
puissances de la Restauration : les Vendéens, les ar- 
dentes tètes du midi , tout ce qui restait encore de 
passions et de foi au drapeau blanc ('). 

Or il se trouvaic que par une succession de fautes, 
que par un abandon inouï, le parti royaliste frappé, 
éparpillé, relaps ou abâtardi, ne pouvait plus prêter à 
la royauté qu'un secours stérile : la couronne n était 
pas restée assez dans son parti. L'opinion royaliste, 
grande force à Torigine de la Restauration en 1815, 
avait à ce premier temps son organisation adminis- 
trative et militaire, ses compagnies du midi, ses trou- 
pes provinciales, la Yendée, les chefs des comités sous 
le drapeau blanc , de manière que si un coup d'État 
eût été tenté à l'époque de la seconde Restauration, 
peut-être aurait-il réussi presque sans le concours de 
l'armée; nul révolutionnaire n'eût osé remuer, car il 
était surveillé, dominé par tout un parti victorieux. 
En 1815, un attentat contrôla Charte aurait été possible 
et une certaine masse d'opinions l'aurait soutenu ('). 



(') Jamais il n'avait été plus la royauté, » c'était un mensonge, 

question du parti royaliste dans le parti n'existait plus depuis 

les journaux, de sa force et de son 4 826 . 
union; on lisait incessamment dans 

les feuilles du parti, « les royalis- ( *) Il y avait eu une série de 

tes veulent , les royalistes dési- protestations contre la Charte de 

rent , ilà se grouperont autour de la part de la gentilhommerie pro- 
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On aurait eu comme en E^^agoe des voioatatf es roya* 
listes, des soldats provindai» fort dévoués au roi 
absolu, al f$y nvto, et en cette situatioa te pouvoir 
aarak pu t(mt méat parce qu'il avait uoe^opimoa qui 
le poussait aux choses impétueuses et fières , à la 
persécution, à la réaction mëme^ 

Mais depuis (fix ans tous les actes des ministères, la 
volonté du roi Louis XVni , un certain souffle qui 
dominait le i>ays, avaient amené la dispersion du 
parti royaliste ; les Vendéens étaient traités presque 
en ennemis par la Restauraticm qm voulait à tout 
prix sefaire nationale; les compagnies franches étaient 
flétries comme des bandes d'assassins (*). Puis, que de 
divisicms afu sein du parti ! On avait les royalistes conr 
stitutionnels, les congrégamstes, lies peths fdiiiloso*- 
phes, 1^ écrivains spirituels et mécréans ; et l'hostilité 
etalre toutes ces fractions était telle qu'il eût été impos- 
sible à la main la plus ferme de réunir même les 
fragmens éparpillés d'une opinion presque en. ruine. 
CSomme il n'y a que la haine qui surveille attenti- 
vement, comme il n'y a que l'esprit de parti qui 
fasse bien la police du parti eBitemi, il s'^i£«imit 
naturellement qv'au mois de juilkt 1890 le poBvoir, 
rè^ni ses mesures extrêmes sans avoir derrière lui 
luie fûcce royaliste ne pouvait risquer on. espérer la 
guerre civile; car il n'était plus gouvernemei^ de 
parti, mais gouvernement du pays ; et il faut le dire, 

vinciale, et la plusremarquable fut càûoù , M. de Polignac donne cette 

celle de M. de Villèle parce qu'dle protestation signée par Vioménil, 

était raisonnée ; celle de M. de Po- Polignac et le comte Labourdon- 

lignac à la Cbambiie des paies se na^e. 

foadait SMlement sur un scrupule 

reli^ux, Dana sa récente pi^li- La plus Sorte réaction contre 
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c'e&t la poritioa k plus difficile que c^le d'un ^mh 
Yok qui , sans partisaos dévoués veut DMamaîdas 
essayer la force dans l'inèérêt de sa cause. Qua^d 
on sert une opinion, on obtient ses applaudissemens 
etTaide de ses moyens d'action, tandis que tout vous 
échai^ quand on sa borne à des questions de; 
politique générale;^ c'est la différence qui existe en- 
tre la croyance et la philosophie, l'amour et le ratio* 
nalisme sec et décharné ^ quoi de plus vague eiv effet 
que l'idée de pays ? La violence a besoin de la foi, j'ai 
presque dit de la superstition. 

Dans cette absence d'une organisation royaliste 
Charles X pour le succès des ordonnances ne devait 
plus compter que sur L'armée* Qr,. quels ^ient 
Tesprit et la puissance de e^te armée; dequds élé* 
miens était-elle composée au moment où la couronna 
va fièrement invoquer son appui ? Un siècle tout entier 
s^nble s'être écoulé entre cette époque et la nôtre tant 
les choses sont changées autour de nous! Ces tradi- 
tions ne paraissentplus que dans un passé lointain, et 
peut-être diraî-je quelque chose d'inconnu à la généra- 
tion nouvelle, quand je parlerai d'une Maison dm rm 
qui cq^endant s'était glorieusement illustrée à Ner- 
winde, à Fontenoy sous les brillans uniformes et les 
étendards fleurdelisés de Louis XIV et de Louis XV. 
Dans res{Nrit de ces traditions antiîques, il y avait eur 
eore en iSâO une maison du rot composée de corps 
privifégiés dont la constitution primitive avait néan- 
moins été modifiée par l'esprit lÛoéraL On avait sup- 

les royalistes fut celle de M. De- que la m^lorité ne fîUc pas aux al>- 
cazes de 48f8 à 4849 ; il fallut de solutistes (Voyez, nioa tcavail sur 
grands. eSbrts aux ministres, pour La RestaurcUion). 
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prime en 4815, par économie, les compagnies des 
mousquetaires gris et noirs ainsi que les chevau-Ié- 
gers, si renommés, si élégtins sous le grand cardinal et 
Louis XIII ('), et il ne restait plus que les gardes du 
corps et lescent-suisses. Ces compagnies, composées à 
l'origine déjeunes gentilshommes provinciaux, avaient 
depuis admis dans leurs rangs un grand nombre de 
sous -officiers de cavalerie qui trouvaient ainsi un 
avancement nécessaire au maintien de l'émulation; 
corps solide, parfaitement discipliné, à la tenue simple 
et sévère. Reconstitués comme troupe (*) les gardes 
du corps n'avait plus rien de ce feu chevaleresque, de 
ce culte voué au trône comme à quelque chose de 
saint dans le sanctuaire des temps. C'étaient des gens 
d'un âge mûr déjà, sérieusement posés, faisant leur 
devoir avec zèle et jusqu'au bout auprès de la per- 

(') Les chevau - légers de la {'][Lesgardes du corps formaient 
garde, organisés par ordonnance dans l'origine six compagnies; afin 
du 4 août 1 81 4, se composaient de d'opérer la fusion entre les souve- 
deux escadrons de 200 hommes; nirs et les opinions, on avait créé 
le capitaine avait le grade de deux compagnies avec le titre de 
lieutenant- général. L'uniforme Wagram et de Raguse ; après les 
était des plus brillans. Le môme Cent-Jours elles furent supprimées, 
jour aussi fut organisée la compa- Le complet des compagnies, état- 
gniedcsmousquetairesde la garde, major compris , était de 425 
à l'uniforme gris et noir ; la com- hommes, ce qui donnait un total de 
pagnie des gendarmes de la garde. 4 700 hommes. Les compagnies dés 
C'est à tort qu'on a dit que pour gardes du corps se distinguaient 
ces compagnies il fallait des titres entre elles par les différentes cou- 
de noblesse; les ordonnances exi- leurs de leurs bandoulières; le 
geaient seulement une pension de blanc pour la 4^, le vert pour la 
600 francs, et dans ces compa- 2«, le bleu pour la 3*, et le jaune 
gnies entrèrent la plupart des sous- pour la 4®. Voici comment elles 
officiers et soldats des gardes étaient composées en 4830. 
d'honneur levées par Napoléon. ^^ compagnie à rertaiiu*. 

Ces compagnies furent supprimées Le prince de Croï-Soirc, capitaine. ^ 

par économie au second retour Le comte de Sainte-Aldegonde, lieuie^ 
des BounWnS* nom- commandant. — Le baron de Jas- 
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sonne du roi; mais cela ne suffit pas quand il faut don- 
ner de Félan aux idées d'honneur et de martyre au- 
tour d'un prince ou d*une dynastie menacée. 

Par une de ces bizarreries inexplicables du caractère 
de M. le Dauphin , il n'aimait ni les gardes du corps, 
ni les compagnies privilégiées ; le prince, mu par ce 
demi-libéralisme qui le portait vers les traditions et 
les élémensde la vieille armée de l'Empire, n'avait de 
tendance que pour les régimens de ligne ; et c'est ce 
qui avait jeté de la défaveur même sur les cent-suisses 
de la garde commandés par le noble duc de Morte- 
mart. Ce nom de Suisses n'était pour eux que fictif 
et traditionnel, car ces hommes, géans par la taille 
et la prestance; avaient presque tous été choisis parmi 
les vétérans de la garde impériale , vieux et décorés. 
Ce corps admirable avait conservé les prérogatives des 
jours de T Empire et celui qui le commandait n'était* 

saud, lieutenant- mo/or. — Le baron da de Bonne val, lieutenant- major. — Jas 

Confibar, boum -• lieutenant adjudant- baron do la Broa«ss, tous - lieutenant 

ma/or» -~ M. Dnmeanil - Simon , porte- adjudant-major. — M. de Ghabrigtiar . 

étendard. —M. do noissiéres, adjudant. porte- étendard. — M. de Ligondès. «</- 

— \IM. le comie de Wiguacourt, le cheva- Judant MM. le vicomte Alex, de Bcr- 

lier Auffret-Dacosqner, le vicomte de thier, le comte de Champagne- Boaaey. 

Lacouldre de la Brrtonniére et le oomtc le vicomte de Nayliès et le comte d'A- 

Huchet de Labédojére, lieutenant. govlt, lieutenant» 

â« compagnie à Saint- Germain. 4* compagnie à Saint-Germain* 

Le dnc de Gramont, capitaine. — Le Le duc de Luxembourg, capitaine. — 

narquia de Tilly de Blaru, lieutenant- 1^ comte de Léautand d'Onine, lieute- 

commandant. — Le comte de Fellan, nant-commandant. — Le baron do Clia- 

lieutenant-major. — Le comte d#» Vil- niouin , lieutenant-major. — La comte 

lainea, toua4ieutenant adjudant-major. AeBizemont, sous'liefttenant,adJudanf- 

— M. de Brancion de Liman, porte-éten- major. — Le chevalier*Duverdier de SuKt^. 

dard. — M. de Faye, adjudant. — MM. porle-étendard. — M. de Rostolan, ad- 

le marqnia Dnboutet , le marquis du Judant. — MM. le comte de Dampierrc. 

Roure, le chevalier de Galard de Bèarn ]« comte de CheiFontaine, le marquis de 

deGrasaac et le comte de Dandiavr, lieu- Pr^issac et Boyer de Fonfrède, lieute- 

tenant, . nana. — M. le marquis de Courbon-BIc- 

3* compagnie à Vertaillet. nac, major-général de K compagnie». — 

I^ prince de Poix, dnc de Monchy, M. de Cassand de Glatena , lieutenant-- 

capitaine. — Le comte de NadaiUtc , aiVe-mfl/V.-- Le marquia de la Maucn- 

lieuienant^commandant. — La marquis fort, lieutenant^aide-major. 



MB rBtJKOf>£ DEPUIS 1690. 

il pas un des brillans officiers d'ordonnance de Tem- 
pereur Napoléon (*)? Personne n'avait moins d'éner- 
gie que les capitaines des gardas du corps avec les 
beaux noms de Noailles, d'Havre, Luxembourg, 
Gramonty tièdes de principes ^ fatigués des révolu- 
tions et voulant éviter un choc à tout prix. Le duc 
de Mortemart lui-même, conscience fort élevée, esprit 
droit, excellent oflficier, plein de courage en face d'une 
batterie n'avait peut-^tre point Ténergie parliculière 
et exceptionnelle que la crise allait imposer; les 
hommes qui en général ont traversé plusieurs gouver- 
nemens et les ont servis honorablement ne gardent 
pas cette fidélité scrupuleuse envers les principes 
d'un seul; la chevalerie est un temps de croyance; 
le fanatisme est nécessaire à certaines époques : ne 
faire que son devoir c'est peu : hélas! que doit-on 
exiger de plus quand tout est froid autour de nous ? 

Il suffit d'avoir conservé quelque mémoire pour se 
souvenir de l'attitude martiale de ces régimens d'é- 
lite composant la garde royale (*). Tout en se sépa- 
rant des idées et des sympathies bonapartistes , la 

( • ) On remarquait que tout le drapeau. — mm. de Bnman, le comte de 

premier rang des cent-suisses se •* ^■'^*»« *« Thermes. Landry de Saîm- 

composait de décorés; ils fai- ^"ï>i«^i«««JdeDai^c^/,i/«me.. 

saient le service des portes du pa- ^ Y avait aussi dans la maison 

lais, et avaient ainsi remplacé les militaire du roi une compagnie ap- 

compagniesdes gardes de la porte pelée les maréchaux et fourriers- 

et de laprévôCé, abolies en 4815. des-logis. Son commandant était 

Les officiers de la compagnie des le marquis de La'Suze, grand ma- 

gardes à pied étaient : réchal-des logis. 

Le doc de Mortemart, cû/7»7«mr-co/o- (») La garde Tovale formait 

::w'l^'r::.?ari^!:;!rZ^^^ quat«divisions,deuxd'infanterie. 

nani-caioneL - u comte Hoojouartde ^f "^ de cavalorie et un régiment 

Trêves, major. •— M. d'Abancomt. ad- d*artillerie. Chaquo division se 

JudantmaJar.^M, de Hàiler , porte- COmpOSait de doUX brigades, et 
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Restauration avait adapté rorganisation de la garde 
impériale si forte et si ferme. Dans leurs études stra- 
tégiques, les hommes de guerre ont unanimement re- 
connu la nécessité d'un corps d'élke pour le cas d'une 
campagne activeet forte contre l'étranger; alors même 
qu'il n'existait pas de garde privilégiée, sous le Con- 
sulat, on avait groupé les grenadiers réunis, parce qu'il 
fallait opposer une force de réserve aux troupes d'é- 
lite de Tennemi. La garde royale était formée sur ces 
bases; son costume était simple, argent sur bleu, 
larges brandebourgs, bonnet d'oursin, et cette ca- 
pote traditionnelle qui se voyait aux feux du bivouac 
de Napoléon, ornée de quelques chevronsusés. Lorsque 
ces capotes, ces bonnets, ces baïonnettes apparais- 
saient au loin sur les quais, au Champ de Mars, on 
reconnaissait une troupe d'élite à ce balancement 
d'épaules traditionnel depuis la garde des consuls. 
Au reste la garde royale composée de vétérans et de 
jeunes hommes dévoués se faisait remarquer par une 



chaque brigade de deux régimens 
à trois bataillons. Voici quelle était 
la composition du personnel de la 
garde royale en 1830. 

Etat'^major ^néraU 
Les clncs de Bellune, de Tarente, de 
Heggio et de Raguse, majora-géniraux, 
— Lie baron de Gressot et le marquis de 
Xfaoiseul-Beaapré , aide^maj or»- géné- 
raux. '—Xte vicomte do Virieu et le ba- 
ron de Saint» Joseph ) colonels d'élat- 
na/or, tous-aide$''ma/ort'-généraitx» — 
Le comte du Botizet , le baron de Va- 
Taigne, Heutenant-eolonelu' — Le comte 
de Vergennes, le baron Desnoyers, chefs 
d'escadrons. — Le comte Bastard d'£a- 
Ung , M. de Gonneville , le baron de 
Crespy-le -Prince, le chevalier dePnibas- 
que, M. da Lucy d'Aateuil, M. de Las- 
salle, le comte de Lcntiri, capitaines. 



attachés à V état-major général, ^"M. le 
baron Berger de Castellan, intendant mi- 
litaire de la garde. 

h^ Division dNiifaiitbrib. 

Le comte de Hicard, commandant la 
division, — Le comte de Quinsonas, com' 
mandant la I *■• brigade. — Le baron Bal« 
thazar d'Arcjr , commandant la 1* bri- 
gade. 

A^* Brigade. 

Le comte Souchet d'AIvymare, colonel 
du le"" régiment à Saint - Déni». — Le 
baron de Yielbans, lieutenant -colonel. 

— Le baron Veron de Farinconrt, colo- 
nel du 4" régiment, à Courbevoie. — 

— M. Dngarreaa de la Seynie, lieute- 
nant-colonel, 

2* brigade» 
M. de Cherisey, colonel du V régi- 
ment, à Vcr»aiUe«. — M. Quingret, lieu- 
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résignation docile à tous les services, à tous les de- 
voirs militaires. Il y avait dans ces corps des tradi- 
tions de bonté, de paternité exprimées .par ces gravu- 
res que le crayon de Charlet nous a transmises , où 
Ton voit le berceau d'un enfant sur le sac d'un vieux 
soldat et [une larme sillonner des joues que vingt 
batailles ont cicatrisées. 

Dans cette garde se trouvaient les régimens d'élite 
suisses, si magnifiques de tenue, et c'est contre eux 
particulièrement que s'élevait le parti de l'opposition. 
En cela il suivait son instinct. Dédaignant l'histoire 
de la diplomatie et ses enseignemens sur les capitu- 
lations des Suisses qui nous donnaient une frontière 
de moins à garder, les politiques libéraux attaquaient 
cette milice d'étrangers et voici pourquoi : c'est qu'on 
avait souvenir du dO août 1792, de la fidélité de ces 
montagnards autour du trône; et ce que les partis 
pardonnent le moins , c'est la force qui les réprime. 
Or, en attaquant les soldats suisses on avait pour ob- 

f0tnant-eolonel.'-^M. àethiloner, colo- 1>* diviiion dr càTALiKii. 

nelduJi* régiment j à Roncn. — M.Dil- Le comte Bordesoulle , commandant. 

Ion, lieutenant-colonel. , — Le baron Dujoa, commandant la 4i« 

S* DiviHOir. ■ brigade. — Le cemte de Larochejacqnc- 

, ^ 1 n M. j M Icin. commandant la &* brigade» 

Le comte de Boarmont. commandant. ^ 

—Le vicomte de Saint- Hîlaire. comman^ < brigade {grenadier* à c^e^al), 

dont lai** brigade, — Le baron d'Hog- Le comte de FonteniUes, colonel du 

guer, commandant la î« brigade. <* régiment, à Versaille» M. Beale dm 

mf jffiffade. Neuilly, lieutenant" colonel. — M. le 

un i:i m • 1 f ff marquis de Bouraac» co/o/ze/ i/ii 2« r«r»-- 

M. DemacqncreldePIeinrselve. coZorae/ . « . «» .* . i ,- , 

* «• / • ^ « n • u >^' 1 1 m«/i/, a Pans. — M. Deiols, Iteut-^colo. 
du 2* régiment, a Pans— M. MiqueUrd, * ^ , »^. 

lieutenant-colonel. —Le baron Revel, co- i* bwoaob {cuirassiers). 

lonel du 6* régiment, à Paris. —M. de I** comte Duval de Bonneral, eolonei 

Wcltancouit, lUufenant- colonel. du Ut régiment, k Meanx. — M. Fan- 

2* brigade. rut-Bastoul, lieuienani-colcneL—M.le 

•»* f- _k 1 c 1* f* I j w. • baron de Saint-Geniès. ro/orari </« L* ré- 

M. le comte de Salis, colonel du 7* re- . „ • ». , », 

giment {Suisse). - M. de Maillardex, ^»n.««<,aBeauTais -M.de NelUnconrt, 

lieutenant-colonel, - Le baron de Be- i^^'^^nant-colonel. 

•enval, colonel du 8* {Suisse), k Paris. ** «"vwioir. 

— M. Gtichter, lieutenant-colonel. I« rîconite de Foisac-Latour, coki- 
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jet de diminuer d'autant les garanties de sécurité pour 
la maison de Bourbon. Puis on semait des jalousies 
au sein de Tarmée nationale; pour certains publicis- 
tes de journaux le plus beau jour eût été celui d'un 
conflit entre la garde royale et les Suisses: on signalait 
ceux-ci aux haines populaires, tandis que tout le soin 
des chefs était de maintenir la plus ferme discipline 
entre tous ces corps qui servaient sous le même dra- 
peau, comme Napoléon lui-même Tavait voulu quand 
il menait Allemands, Suisses, Italiens, Espagnols der- 
rière ses aigles à la conquête du monde. 

Cavalerie de la garde sous les uniformes de lan- 
ciers ou de hussards , solides régimens de cuiras- 
siers, grenadiers à cheval, colosses un peu frêles, in- 
fanterie suisse ou française, tous ces corps portaient 
dans leurs poitrines un dévoûment calme et passif 
pour le trône des Bourbons. La garde respectait 
la royauté et par devoir elle serait morte pour dé- 
fendre la couronne; elle n'avait pas une grande idée 
de M. le Dauphin, et néanmoins elle l'aurait suivi 
partout, dans les périls et dans les fautes, ce qui est 
un courage plus jgrand; mais parmi les régimens de la 

maiMldritl.— Lecomtc ileS«int-Ch«iiiaBt colonel, — M. de Mnllcr, colonel du 
commandant la le* hrigadc» -^ Le ri*- régiment de huêtardê k Proriju. — M. de 
comte Talon, commandant lai.* brigade» Goktein, lieutenant'-eolonel, 

\u brigade. ABTii.i.imii. 

^Xr*l"r:t;u7i:MA'- F» régimeBtfomédehuUbat." 

- M. Cmeet, lieutenant- colonel. - *ene3 mOntéeS dOUl tTOIS à chcval 

M. Delamalle. colonel du régiment de Ot Cinq à pied. 
chateeur* k Péris. — M. Bureeux de 

Pn.^, lieutenant-eolonel. ^' *" ^^^ ^■^*>»*' commandant Var^ 

liUerie. -« Le baron Bon de Lignim. 

2« brigade, eolonel, commandant , k Vinccnnes. — 

M. le marquis de Ghalnnne-Lapalice , M. le marquis deRiqnet de Caraman, co^ 

colonel (in régiment de laneierê k Com-> lonel du régiment, — JA. Vacher dr 

l^ègoe.— Le duc d'Eaclignae, lieutenant* Toornemine, lieulenant-coionrl, 

U 84 
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garde .royale, comme dans les compagnies des gardes 
du corps il ne dominait plus cet élan des .premiers 
jours de la Restauration ; cet enthousiasme qui se sent 
appuyé d'une opinion ardente et victorieuse, car le 
parti sincèrement royaliste , à vrai dire était dissous. 
Le trône, dépouillé de son prestige, n'était plus que 
le point culminant de l'administration et la royauté 
qu'un principe froidement respecté; les chaleureuses 
afiTections avaient disparu. 

Dans l'armée de ligne le dévoûment était moins 
sûr et moins solide que dans la garde, et les partis 
comptaient déjà sur sa défection. Indépendamment 
des jalousies qu'^citaient les corps privilégiés, l'ac- 
tion de la presse se faisait déplorablement sentir 
sur les diiïerens corps qui composaient l'armée de 
France. Dans les longues veillées de garnison , au 
sein de ces loisirs fastidieux que laissent les exerci- 
ce^, on lisait les feuilles publiqu^ss et particulière- 
ment ks journaux de la gauche, fort habiles à cha- 
touiller .la fibre patriotique du soldat. £st-il un 
dévoûment qui résiste à l'action incessante de ces 
prédications spirituelles ou caustiques? Les jaurnau;!^ 
même qui ne voulaient pas, je crois, la démolition 
de la monarchie avaient parlé déjà des baïonnettes 
intelligentes, ce qui révélait cette maxime désorgani- 
satrice pour l'armée : « Que le devoir n'est pas d'o- 
'béir sans examisn, mais de comparer les faits et les 
hommes, de manière à poser certaines 'limites à l'o- 
béissance. » On discutaitgravement s'il était permis de 
tirer sur le peuple comme sur l'ennemii, et beaucoup 
répondaient : non. Il y avait des officielnîv&rt anaou- 
reux de la Charte , fort disposés à se ranget%ous le 
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drapeau d'un mouTement qui prendrait ce symbole 
comme étendard politique. On s'était familiarisé avec 
les cris : A bas les ministres ! et bientôt on laisserait 
crier A ias la roytmlé! sans que la ligne s'en éton- 
nât, surtout si avec habileté on parvenait à la sépainîr 
de la garde et à l'exalter elle-même par des cris d'é- 
loges et des couronnes civiques : elle comptait en 
grande majorité des officiers pris dans la classe 
moyenne avec si peu de revenus que c'était à en faire 
pitié, et le parti qui avait à sa tête une banque riéheet 
hardie espérait acheter à l'aide de quelques millions 
une portion des régimens qui passeraient au peuple. 
« Passer au peuple! » ce mot, terrible et mortel pour 
les gouvememens, était un axiome déjà fort répandu 
dans les casernes où tout était peuple depuis l'of- 
ficier jusqu'au soldat. ^Le parti qui voulait briser la 
couronne avait soin de diriger tous «es efforts vers la 
défection de l'armée, et un banquier célèbre ne de- 
mandait pour renverser la Restauration que deux ré- 
gimens qui prendraient les trois couleurs ('). 

Devait-on compter aussi les corps de gendarmerie. 



Pour effacer toute espèce de 
distmction on avait iconfié le gou- 
vernement des divisions militaires 
à des noms de l'ancienne et de la 
nouvelle armée, et on peut le voir 
par la liste suivante tirée du dé«- 
partement de la guerre : 

fre Paris, — Le duc de Raguse. 
2e Chdlon$,~-Jje dnc de Damas-Ornx. 
.3e UeUi — F Le ducîle Rq^gio. 
• 4e Tour», — «Le comte JDliipont. 
Se Straêbûurg. — Le comte Sonham. 
6e Besançon,'— "Le comte de Durfort. 
'7« Grenoble, — Le -maréchal cottte 
Jonrdan. 

24. 



•Se 'Marseille. — Le dnc d'Aumont. 

%t MaïUpeUier, —.Le duc de Cooé- 
gliano. 

lOe Toulouse. — Le marquis d'Auti- 
champ. 

'4 le Bordeaux, —Leduc de Gramont. 

1 4Se NanUs. ^^Im baren.de La Roche* 
feacanld. 

i3e Rennes, -^ Le comte Liger*Beiair. 

i 4e Rouen. — Le duc de Trèvise 

"I5e Bourges. — Le duc de Tarente. 
' «6e Lilier-^ Le duc de DeUone. 

47e ^««IM. <— (Le vicomte Rons&el 
d'Harbal. 

48e Dîjon.-^lje mnqnis de la Grange 

«SeX/jron.— 
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qui plus d'une fois déjà avaient engagé la lutte avec 
l'émeute ?Yieux soldats bien fatigués, familiers avecle 
peuple, peu méchans et encore moins redoutés, un dic- 
ton populaire les appelait « les bons gendarmes. » C'est 
qu'en effet on leur avait recommandé une patience, 
une résignation pleines de mansuétude pour éviter tout 
engagement sérieux, et c'était là une faute ; car en 
matière de répression il ne faut pas trop se résigner ; 
le soldat n'est pas chargé de< parlementer ni de faire 
le bon citoyen avec les masses; il doit moins parler 
qu'agir ; autrement il s'ensuit une espèce de camara- 
derie qui fait que l'émeute vous saute entre lés jambes 
et que les gamins que l'on caresse viennent vous tuer 
à coups de pistolet et à brûle-pourpoint. Cependant 
tous ées gendarmes, soldats dévoués sous le colonel 
Foucauld, devaient faire leur devoir (*). On avait trop 
compté également sur les sous-offîciers sédentaires 
(forces passives et sans énergie pour la répression). 
Ce n'était ni par la Restauration ni pour elle qu'ils 
étaient organisés ; il y avait là d'autres souvenirs et 
d'autres affections de soldats et d'armée. C'est en 
quoi M. de Polignac se trompait avec cette naïveté in- 
dicible de son caractère. Un ministre d'État de quel- 
que portée doit moins compter sur la masse des trou- 

La gendarmerie royale de Le vicomte de Vongy, ma/or.— m. Mar- 
Paris dont rorganisation était due ^""' <^*'/ ''«<•» e$cadron, casemé fau- 
à M,.Pasquier. préfet de poli^. r^rr^^^TJriii ";f.:;S5oi:t^ 

formait six compagnies de 250 - m. Coate, ***/*/» 3««cflrfroM,caserae 
hommes chacune. La force totale roe de Toumon et rue Moaffetard. 

de ce corps était de 12 officiers, i\ y avait aussi la gendarmerie 

4,486 sous-officiers et gendarmes d'élite composée dedeux escadrons, 

dont 569 à cheval et 94 7 à pied. forte de 34 7 hommes y compris 4 6 

En voici la composition : officiers, et commandée par M. le 

Le TÎcomte de Foacaald, colonel, — barOU d'André. 
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pes que sur leur fermeté, leur esprit, leur dévoûment; 
sur les conditions d'obéissance telles que la tendance 
des opinions peut les avoir faites. 11 nesulSit pas d'avoir 
des baïonnettes pour soi, il faut encore qu'elles se 
meuvent et agissent dans des conditions dévouées et 
véritablement répressives. Bonaparte put au 14 ven- 
démiaire, avec quelques mille hommes, réprimer une 
insurrection delà bourgeoisie tout entière; mais Bona- 
parte avait pour lui le parti jacobin, des soldats fer- 
mes, impitoyables, qui n'épargnaient rien et ne pen- 
saient pas : la Ck)nvention était une souveraine bien 
autrement puissante que Charles X. Le coup d'État 
de M. de Polignac ne pouvait réussir que par des mas- 
ses considérables de troupes et une force répressive se 
déployant partout avec un tel avantage de nombre 
que l'émeute n'eût pas le temps de réfléchir et d'agir. 
Ce n'était pas aux extrêmes frontières qu'il fallait des 
camps, mais sur les places publiques; ce n'était pas 
à quinze lieues de Paris qu'il fallait la garde, mais aux 
Champs-Elysées et en masse. Il y eut donc deux fautes 
capitales chei les ministres de Charles X : celle d'oser 
un coup d'État quand il ne fallait que préparer un 
coup de majorité, et on pouvait l'avoir j puis une fois 
les ordonnances faites, la faute fut de croire qu'elles 
seraient exécutées sans obstacles, comme une mesure 
ordinaire de gouvernement, sans résistance; et que 
la France révolutionnaire tremblerait sous la frêle 
main de M. de Polignac. 

Dans la lutte qui se prépare les écoles militaires 
aussi vont jouer un rôle ; et la force gouvernementale 
s^' est tellement effacée qu'on va voir même les écoliers 
sur la scène politique. De si brillans éloges ont été 
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prodigués aux élçves de TÉcole Polytechnique (les gé- 
néraux de vingt ans) , qu'il paraîtra peut-être extra- 
ordinaire de juger leur conduite en 1830 avec une 
haute et sévère impartialité. L'École Polytechnique 
réunissait deux conditions qui pouvaient la rendre 
souvent inutile et dangereuse; inutile parce qu'en 
appliquant trop spécialement les intelligences de 
jeunes hommes à des sciences abstraites, on les ren-^ 
dait incapables ( sauf de brillantes exceptions ) de 
toutes choses- en dehors de cette spécialité tenace, 
absorbante, de manière à ce que mathématiciens , 
ingénieurs, ils devaient fournir une pépinière d'es- 
prits absolus (*)y quelquefois la plaie des ponts et 
chaussées. La où il y a trop grande dispersion de 
facultés il n'existe pas de point de lumière vif et 
saillant : que de petite monnaie ne faut-il pas pour 
faire une pièce d'or! Elle était surtout dangereuse 
l'École Polytechnique, parce que fondée au temps 
de la République , avec les souvenirs de l'épo- 
que vigoureuse mais fatale du comité du salut pu^ 
blic, elle croyait être dégénérée sous la protection, 
généreuse de la monarchie; on avait fait une réputar 
tion populaire aux élèves en racontant qu'en<1814iils 
avaient défendu Paris à coups d'artillerie et qu'ouïes 
avait trahis , ce qui était une de ces légendes respec- 
tables et récitées chez tous les peuples: pour expliquer 



('] Il y avait un indicible oi^eil ly technique arait pour gouverneur, 
dans l'Ecole Polytechnique^ et les en 4830, M. le général Borde- 
traditions même voulaient que souUie, oonunaBdant une (Mvision 
Tiempereur Alexaiuke eût demandé de cavalerie de^ la garde roydle, et 
à PEcole-Polytechnique des élèves pour sous-gouverneur, M. le vi- 
pour fonder une pareille institution comte F^lhon, maréchal -de - 
à Saint-Péter^ui^. L'Ecole Pd^ cem^ 
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les lamentables défaites de la patrie. Ce beau passé 
de l'École Polytechnique rendait lès élèves fiers d'eux- 
mêmes et en faisait une de ces institutions difliciles 
sous tout système régulier de gouvernement. Toujours 
à la veille d'une émotion, peu soumise à l'obéis- 
sance , l'École Polytechnique dissertait politique 
avec la mémoire de la République chérie. On s'y 
croyait des héros historiques, et le désir d'une for- 
tune et d'un avancement inespérés poussait toutes ces 
jeunes têtes à des expéditions aventureuses; on s'y 
donnait tout au moins la destinée de Carnot et de 
Bonaparte : la Convention et l'Empire étaient les 
souvenirs dominans. 

Plus grave et plus sérieuse l'École de Saint-Cyr se 
composait spécialement de jeunes hommes qui se 
destinaient exclusivement à l'armée: ceux-là n'étaient 
pas des rêveurs à théories mathématiques sur les des- 
tinées infinies de l'humanité (*); la guerre était pour 
eux un métier et un état glorieux, et ils l'apprenaient 
sérieusement par le consciencieux exercice de tous 
les grades. Tout gouvernement régulier devait trou- 
ver appui dans les jeunes hommes de cette école, il 
y avait obéissance au devoir, hiérarchie et respect; et 
c'était rare, car on touchait à ce point de désorgani- 
sation où les écoles elles-mêmes allaient se mêler de 
direction politique : des enfans se vantaient de con- 
duire l'esprit public, et ceux qui encore en minorité 

(') Le général commandant alors comme les élèves de TEcoIe Poly- 

TEcole de Saintr-Cyr était le prince technique la permission de sortir 

deBrogliedeRevel, etlecomman- deux fois par semaine pour se 

danten second» M. le maréchal-de- mêler à la population parisienne ; 

camp, Mathieu de Boissac. Ces ils ne prirent pas ainsi les opinions 

Jeunes hommes n'avaient pas qu'on fit pénétrer parmi ceux-ci. 
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ne pouvaient signer un acte de famille, prononçaient 
sur les destinées du gouvernement. M. Benjamin 
Constant avait dit un mot d'une niaiserie élogieuse, 
qui néanmoins avait un but (') : il s'était écrié une 
fois à la tribune : « Vénérable jeunesse ! » Ils étaient 
fort vénérés en effet par le parti du mouvement ces 
jeunes hommes qui au lieu d'étudier , d'apprendre 
les lois du pays , se préparaient à une seule chose , à 
rinsurrection. Ce désordre d'idées on le trouvait 
depuis l'École Normale jusqu'aux Écoles de droit et 
de médecine , toutes prétendant exercer une action 
politique sur la société et se substituer aux pou- 
voirs légitimes. Aussi le soulèvement des écoles en- 
trait dans le programme des ennemis du gouverne- 
ment royal. 

Ce gouvernement s'appuyait également sur les 
fonctionnaires, et tels étaient les changemens répétés 
de système depuis quarante années, que ces fonc- 
tionnaires, toujours inquiets devant l'avenir, n'a- 
vaient d'autre dévoûment qu'un amour extrême de 
leur position et de leur quiétude administrative; 
ils obéissaient froidement, avec timidité, comme à 
un devoir que la conscience impose et qui ne va pas 
au-delà de certaines limites. Pour que le gouverne- 
ment pût oser des coups d'État avec sécurité il au- 
rait fallu des hommes d'énergie, des caractères de 
parti qui savent bien qu'ils doivent vivre ou mourir 
avec une idée et une cause; ceux-là seulement mar- 



(*) Ce mot avait été dit par qui faisaient partie des sociétés se- 

M. Benjamin Constant à la tribune, (Tètes pour le renversement des 

à la suite dés émeutes des écolesen Bourbons. Louis XVIII était plus 

1820. C'étaient des jeunes hommes sage, plus habjle que Charles X. 
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chent droit et ferme au but et se sacrifient pour Tat^ 
teindre. Or la masse confuse des fonctionnaires ap- 
partenait les uns à la République, les autres à l'Em- 
pire : et sous cette Restauration même il y avait eu 
tant de cfaangemens de système depuis M. Desolles si 
libéral, jusqu'à M. de Polignac si absolutiste, que 
les fonctionnaires ne savaient dans quelle ligne ils 
devaient marcher; toujours incertains pour leurs con- 
victions il Se tournaient de droite et de gauche sans 
idée bien déterminée et surtout avec le désir de s'ac- 
commoder de tous les systèmes pour sauver leur posi- 
tion lucrative ou commode (*). D'ailleurs avec l'orga- 
nisation centralisée tous avaient les yeux fixés sur 
Paris; aucun n'agissait spontanément, tous atten- 
daient religieusement les ordres du télégraphe, et 
quelques minutes de ce jeu infernal à travers les airs 
pouvaient plonger la province dans la confusion la 
plus absolue ; trois heures suffisaient pour annoncer 
la chute d'un gouvernement de Paris à Rayonne. 

La majorité des préfets, composée de gens de 
naissance et de probité administrative, méritait une 
considération élevée et juste ; or ce qui était sufii- 
sant aux temps ordinaires , ce qui pouvait satisfaire 
un ordre de choses régulier , pouvait-il répondre à 
une époque de crise où il fallait capacité active et 
dévoûment? Un préfet recevant un ordre pour an- 
noncer que le gouvernement était renversé avait 

(711 y avait eu peu de remanie- posé. Le châtiment des préfets 

mens complets de préfectures de- consistait en des changemens de 

puis 4815 à 4830; quelques des- préfectures et de résidence; c'est 

titutions avaient eu lieu sousM. de ce qui avait eu lieu en 4829 sous 

Vilièle, d'autres sous M. de Mar- le ministère de M. de Martignac, 

tignac, dans un sens presque op- aux cris de Topinion royaliste. 
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deux partis à prendre : s'il était homme capable et 
royaliste dévoué, il devait, en véritable représentant 
du roi, empêcher les courriers, organiser les moyens 
de résistance, et alors il était digne du rôle auquel ses 
fonctions l'appelaient. Mais si s abandonnant aux 
caprices du télégraphe il se bornait à donner sa dé- 
mission, à seretirer pour laisser passer les injonctions 
d'une émeute victorieuse, c'était alors un mauvais 
préfet dans le sens du gouvernement établi ; et le 
plus grand nombre appartenait à cette couleur me- 
surée. Aux temps de crise la tiédeur est une trahison. 
A plus forte raison les sous-préfets, les maires ; si 
tous aimaient le drapeau blanc dont ils étaient l'ex- 
pression et les représentans, nul n'avait l'énergie suffi- 
sante pour organiser un système de résistance aux 
ordres impératifs de Paris. Le temps des gouver- 
neurs de province était passé et les commandans de 
division étaient plus tièdes encore que les préfets. 
C'est là ce qui faisait précisément la faiblesse du 
système administratif de la Restauration à l'époque 
des ordonnances de Juillet (*) et ce qui constate au 



C) II ne faut pas confondre les 
comnraDdans des divisions miii^ 
taires avec les gouverneurs ; ceux- 
ci ne résidaient que par Tordre du 
roi, c'était piutôt un titre honorifi- 
cgie qu'une charge active; les com^ 
mandans y demeuraient incessam- 
ment et voici quels ils étaient : 

ire division, le comte d© Contard. 
2e — le comte Lion 
3» — le comtede Villatle. 
4e ~ le vicomte Donnadiea. 
5e — le vicomte Castes. 
6« — le baron Lanufle. 



7e division le comte Lalnerig d*Au— 

denarde. 
8è — le comte Partuuiieaax. 

9« — le vicomte d'Armagnacs 
lOe — le vicomte Barbot. 
41e —^ le comte d'Ântichamp. 
42e — le comte Despinoj. 
48e — le vicomte de Vi 11» er». 
44e ^^ le comte Revaud de la 

Raffinière. 
45e *— le baron Cannel. 
46e — le baron de Rotemboni^. 
47e -^ le vicomte Bonaemain. 
48e --* là vicomte Jean de laHa*<« 

meljnade. 
49e — le vicomte Pisinltre de la 

Motte. 
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plus haut point TimpréToyance dès ministres. Puis* 
qu'on se jetait dans des mesures d'énergie et d'un 
succès hasardeux, il fallait en portant un regard 
ferme et décisif sur les provinces y envoyer des com- 
missaires extraordinaires, concentrer le pouvoir dans 
leurs mains, préparer enfin cette vigueur adminis- 
trative par des prôconsulats nécessaires à tous les 
temps de crise ; il fallait imiter le Consulat et l'Ëmr 
pire, se placer à la tête du parti militaire et frapper 
la Révolution comme la Révolution: avait frappé les 
royalistes. 

Au contraire, en présence de tant de. faiblesse, 
quels n'étaient pas les moyens de la résistance pour 
lutter contre ce frêle pouvoir dirigé par M. de Poli- 
gnac? Paris avait d'abord une armée toute prête pour 
protéger l'ordre. Trois, ans s'étaient écoulés depuis 
que la garde nationale parisienne avait été dissoute 
par une mesure maladroite. Le roi Charles X avait lé- 
gitimement usé de sa prérogative, car enfin cette garde, 
manquant à tout esprit de discipline, avait poussé des 
cris en pleine revue et nul pouvoir ne saurait souf- 
frir une semblable manifestation. Ce fut néanmoins 
une faute que celte dissolution absolue sans réorga- 
nisation immédiate, et une plus grande incurie encore, 
une fois la dissolution prononcée, de ne pas opérer le 
désarmement. Il se trouvait donc que dans Paris, au 
centre même de la puissance publique, 20,000 habi- 
tans avaient des fusils de munition et pouvaient s'en 
servir eux-mêmes ou les confier aux mains robustes 
des ouvriers mieux décidés à l'insurrection ('). San& 

(*) On Btpeur à cette époque à désarmement; on prétendait que 
M. de Villèk des ^nséquences du les habitans pourraient faire résis- 
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doute la garde nationale d'elle-même (en supposant 
qu'elle se reconstituât) maintiendrait Tordre, ne per- 
mettrait pas le pillage et la confusion dans la cité; 
mais par son essence et sa composition elle devait se 
tourner contre le drapeau blanc et le principe même 
de la Restauration; car elle gardait une juste rancune 
au gouvernement de Charles X. Tout en allant com- 
primer le peuple pour protéger le toit domestique contre 
le pillage, inévitablement elle le seconderait dans sa ré- 
sistance au pouvoir royal follement constitué en dicta- 
ture sous M. de Polignac : elle devenait ainsi le premier 
noyau de l'insurrection régularisée. La garde nationale 
n'était en quelque sorte que les électeurs armés, et ces 
électeurs marchaient avec la Chambre et les signataires 
de l'Adresse. Du moment où l'on verrait reparaître 
dans les rues cet uniforme si long-temps proscrit c'en 
était fait du gouvernement de Charles X, car une 
force armée s' organisant par spontanéité en dehors de 
l'action régulière, devait rappeler les époques de 1789 
et c'était la fin de la Restauration. à. 

Un autre symbole devait également se/rîr de rallie- 
ment à l'insurrection violente, c'était la bannière aux 



tance de maison en maison ; c'é- 
tait une erreur; un commissaire 
avec une écharpe aurait fait opérer 
le désarmement sans difficulté. La 
garde nationale, avant sa dissolu- 
tion du mois de mai 4 827 , était 
ainsi prganisée. 

Le maréchal duc àe Reggio, eommart' 
dont en eh«f, — Le doc de Glermont- 
Tonnerre, major-giniral. 

\f légion, M. de la Peyricre, colonel» 
M Barry, lieuienant-colo* 
Sa ~ M. ViUot, colonel. 

M. Caccia , UeuL-^olonel. 



3e légion. M* le vicomte de Sambocy, 

colonel. 
4e — M>Peli8ard-Qaatrrmère,co- 
. lonel. 

M. Launoy de la Creaw, 
lieutenant-colonel. 
5e .mm M. le vicomte de La Rorlic* 
foncauld, colonel 
M. Touchard, lieut.-eolo, 
0e .-. M. le marqais de Fraguier, 
colonel, 
M. Balbastre, lieui.-eolo. 
T -^ M.lecomtedeQaclen,ro/o. 

M. Bucqnel, lieut.-eolù. 
8e ~- M. le comte de Saint-Ro- 
mans, colonel. 
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*trois couleurs, depuis Icmg-temps élevée si haut par 
toute Técole démocratique : à voir Thistoire sérieu- 
sement le drapeau blanc était bien aussi national (à 
moins que les traditions ne soient plus rien pour un 
peuple) que ces trois couleurs, mêlées à de glorieuses 
choses , mais aussi déployées au milieu de bien des 
crimes, souvenirs de larmes et de sang; néanmoins ces 
couleurs, chantées par la poésie, exaltées par les 
pamphlets historiques, devaient devenir une force 
de ralliement par cela seul qu'elles offraient à 
tous un symbole. Quand une insurrection veut s'or- 
ganiser, elle doit déployer un signe visible et quetoùs 
puissent reconnaître et saluer : ainsi était le drapeau 
tricolore ; si l'on ne pouvait encore opposer un prin- 
cipe de gouvernement et d'unité, on levait un drapeau 
qu'on pouvait secouer en face de l'étendard du gou- 
vernement établi; force immense pour le peuple qui 
se lève (*). 

Ensuite, dans une grande capitale comme Paris, il 
était facile^de disposer de trente ou quarante mille ou- 
vriers, lajfplupart habitués à la guerre, conscrits ou 
vieux^soldats avec des haines et des rancunes, hom- 
mes de cœur et de désintéressement dont le bras 
n'était pas rouillé ; comme la plupart des banquiers, 



8« légion. M. RieiUMC , Uêut^'-eolo. M. Anbert Audit, iiêut.^ol. 

€• — M. le vicomte Hericart de q^^ national» à cheval, 
TlinTT cciotul» 

M. Cl».T.B«. U.ut^,U. , M.l..«»t.d.C.MKmW.-ï.«.,.^ 

10. - H. b c«.t. d. V.I««n- '•'»«'•-"•»• —I»" *> P»»». <«"<*- 

I f^— I nanl-eolonei. 
Band, colonel, 

M. le cheyaiier Méat du ('} La chansoo de M. Béranger, 

Toorneau, lieut.-eoio. I^ tHMio; draMOu reteotlssait daiis 



Ile — M. Larsonnier, «oton<2. 

M. ATthu Bertrand, /seii- 

Unani-oolonel* _ 

13« -. u. Ag^, colonel, à la tribune. 



toits les ateliers et M. de Lafayetle 
avait déjà parlé des trois couleurs 
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les hommes de manufecture et d'argent étaient hos- 
tiles au gouvernement des Bourbons, rien n'était plus 
simple que de fermer les ateliers, de jeter sur le pavé 
ces masses de bras en leur .disant « d'aller demander 
de l'ouvrage à ceux qui les obligeaient de fermer leurs 
magasins ou leurs comptoirs; » ces ouvriers étaient 
donc les principaux instrumena sur lesquels on devait 
compter pour l'insurrection, car ils avaient du cœur, 
une fierté nationale exaltée, des entrailles de patrie 
et d'orgueil ; bien dirigés ils attaqueraient hardiment 
les troupes royales dans les rues étroites, faciles aux 
barricades; tous savaient faire la guerresans baisser le 
front aux balles ; les journaux, les pamphlets, parlaient 
de la résistance à Toppiession, des«ouvenirs de laUé- 
iVolution française. 'Si Ton publiait un roman ou un 
livre-d'histoire, c'était pour^prouver que le peuple de- 
vait et pouvait en finir avec lt5S dynasties; et l'ou- 
vrier qui savait lire devinait bien que le jour était venu 
d'agir pour s'assurer un avenir vaste et fécond promis 
à 8^ JSueuFS et à ses misà:*e^. Beaucoup de ces ou- 
vriers souhaitaient un changement dans l'ordre de 
choses, comme une forme nouvelle qui leur donnait 
l'espoir d'une augmentation de salaires et de la liberté 
des icoalitions; le drapeau (tricolore leur apparais- 
sait comme l'arc-en-ciel de leurs joies et delà liberté, 
phrase poétique des chansons de M. Béranger récitées 
aux longues veillées. 

Enfin l'histoire, qui ne flatte pas lespassicms et n a- 
dule pas les héros d'un joui:, .doit constater qu'une 
des forces de Tinsurrection devait être parmi ces pro- 
létaires :Sans asUe et sans état qui peuplent une grande 
capitale, quelques-mns repris dejustiee,sans remopds, 
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sans crainte (^), pcô4s à tout braver parce que. la desti- 
née les a si mal partagés que pour eux un change- 
ment quel qu il soit est un avenir, avenir ardent, im* 
mense, qui leur offre quelquesoulagement aux misères 
actuelles. Nul ne pouvait nier le courage de cas hom* 
mes habitués aux souffrances et aux entreprises har- 
dies; comme couvreurs ils démolissaient les toits, 
comme serruriers ils crochetaient les grilles des 
palais fussent-ils môme habités par les rois. Quand 
on s'imagine que dans le bagne, le boulet au pied, il 
y a encore de ces hommes qui préparent et accom- 
plissent leur évasion en rampant comme des reptiles 
à travers les pierres des cachots ou en grimpant comme 
des araignées sur des murs de trente pieds de hau^ 
on se fera une idée de tout ce que pouvaient de tels 
caractères d'énergie excités par l'espoir du pillage, 
dans un jour de combat et de lutte où Ton ne distin- 
guait rien que le courage et l'intrépidité; à côté de 
l'homme du peuple .honnête, se trouverait le repris 
de justice, tirant Le même coup de fusil, et le tirant 
peut-être mieux. 

Telles étaient les forces tumultueuses et matérielles 
de r insurrection à Paris, bientôt frappées, éparpillées 
par la troupe si elles n!avaient pas eu des centres pour 
se diriger dans nin butcommun, et je dirai presque 
régulier; car autant l'administration sérieuse, légaLe, 
légitime du gouvernement était affaiblie , autant les 
comités, Jles associations .libérales avaient grandi leur 
force depuis trois ans, de manière qu'ils étaient plus 

(^)Cesprolétairesetnonleshon- vrier.4834, qui furent marquées 
nêtes ouvriers firent les émeutes d'un caractère particulier de dé- 
du 4 3 décembre 4 830 et du 4 3 fé- vastation et de sauvagerie. 
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gouvernement que le gouvernement même. Que pou- 
vait un préfet à la face des comités électoraux qui l'en- 
laçaient incessamment par des procès et des chicanes 
devant les tribunaux? Ces comités avaient leur chef, 
leur président, leur secrétaire, avec des pouvoirs régu- 
liers (*). Supposez le triomphe du drapeau tricolore : 
dans le sein du comité se trouvaient naturellement le 
préfet, le sous-préfet, le maire, d'un nouvel ordre de 
choses; il ne fallait donner qu'un coup d'épaule au 
trône et tout serait dit. La France était couverte d'as- 
sociations pour le refus de l'impôt, et ces comités de- 
vaient succéder presque sans secousse à l'administra- 
tion régulière briséepar un coup de télégraphe. Encore 
une fois ce fut la faute principale de M. de Polignac de 
ne pas voir qu'en temps de parti on doit opposer un 
parti à un autre. Il fallait grouper les fanatiques du 
drapeau blanc en face des fanatiques du drapeau trico- 
lore. Quand l'orage gronde, ce n'estpas assez des forces 
d'un gouvernement, il faut nécessairement celles 
dune faction qui vient à votre aide. L'Espagne n'a- 
vait-elle pas ses volontaires royalistes ? 

Le plus grand danger pour un gouvernement , ce 
n'est pas qu'il y ait des idées désordonnées et hostiles 
en dehors de lui , mais que ces idées prennent une 
forme qui annonce à la société que si le vieux gouver- 
nement a fait des fautes, il s'en trouvera un autre tout 
prêt à lui succéder. Dès-lors la société ne s'inquiète 
plus autant de son avenir, et en définitive une révolu- 

(*) Les comités de la société moins împortans, voulaient aller 

Aide-toi le ciel f aidera se compo- droit à un changement. De là vint 

saient d'hommes considérables qui la division qui s*opéra après les 

ne désiraient point de révolution, événemens de 4 830 entre la résis- 

mais une résistance; d'autres tance et le mouvement. 
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tion n'est plus pour elle qu'un changement de per- 
sonne accompli avec le moins de bruit et le moins de 
dérangemens possibles. Or, quand les ordonnances 
furent signées, toutjBs les forces hiérarchiques étaient 
préparées au sein du parti libéral, à Paris comme en 
province ; si le pouvoir s'endormait dans une grande 
sécurité, l'opposition veillait au contraire avec l'in- 
stinct que le combat allait commencer; elle marchait 
en ordre dans la Chambre et au dehors. Les sociétés 
secrètes, détruites en 1821, s'étaient réorganisées; 
alertes , impatientes, elles annonçaient leurs desseins 
de renversement : rien n'était plus attendu qu'un coup 
de folie du pouvoir, et on mettait de la fanfaronnade à 
le braver ; la presse agissait depuis si long -temps sur 
l'opinion qu'elle l'avait parfaitement assouplie, et ce 
n'était pas en vain qu'elle bravait la colère de M. de 
Polignac. On résistait tout haut et partout : l'op- 
position était dans l'air; et cela se faisait de part et 
d'autre avec un si grand ordre , qu'on aurait dit un 
duel dans un champ clos et limité. 

Il se trouvait, par un phénomène assez singulier, 
que tout le monde parlait de la Charte et jamais peut- 
être on n'y avait pensé moins. C'est un mensonge assez 
fréquent dans les grandes hypocrisies de parti : les 
signataires des ordonnances invoquaient à chaque li- 
gne cette Charte de Louis XVIII (') et certes leur coup 
d'État n'avaitpas pour objet de la respecter. Les oppo- 
sans aussi agissaient au nom de la Charte : ils criaient 



0) La Charte est citée sept fois conseil des Cinq-Cents qui après 

dans le rapport et les ordonnances avoir/ait le 4 8 fructidor, invoquait 

de 1830; on en invoque tour-à- la constitution contre Bonaparte 

tour les articles. Cela rappelle le au 48 brumaire. 

I. 26 
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pour elle vwoè à pleine voix, et ils seraiait amenés 
à btis^x la dynastie qui l'avait donnée en tenant 
foati peu de compte, de la Chambre des pairs et en 
changeant la nature des pouvoirs de la Chaminre 
des députés, bientôt eUe-mème dépassée par les évé* 
nemens. C'est que rien de tout cela n était au vif 
dans Fopinion, c'étaient des mots et non des choses. 
Au fond de la question il y avait des Uancs et des 
bleus, des révolutionnaires et des royalistes, le gou- 
vernement des Bourbons et les vieilles haines qu'ils 
inspiraient : deux drapeaux, le blanc et le tricolore, 
deux blasons,; les fleurs de lis et les faisceaux révolu- 
tionnaires. 

Situation étrange dans laquelle aucun des pouvoirs 
n'eut assez de force pour oser ce qu'il voulait! les 
événemens seuls portèrent avec eux-mêmes leur né- 
cessité et leur légitimité. En politique la force des 
choses est uiïe loi souveraine : c'est ce qui fit que 
toute transaction devint impossible ; les modérateurs 
qui voulaient se placer dans la Charte se trouvèrent 
dépaysés; on les repoussa sans les écouter; et avec 
quelques mots M., de Lafayette en finit avec une dy- 
nastie de plusieurs siècles. 
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CHAPITRE XII. 

COMHENCEilENT d'ëXÉCUTION DES ORDONNANCES. 

( 26 , 27 JUILLET 1830. ) 



Sécurité du ministère. — Attribution à chacun des départemens. —Ministère 
de l'intérieur. — Les bureaux. — Ministère de la justice. — Présidence du 
coBseil. — Intérim de la guerre. — Commandement des troupes. — Préfecture 
de police. — Mauvaise surveillance. — Garoison de Paris. — Développement 
militaire. — Aspect paisible du 26 Juillet. — Simple consultation d'avocats. — 
Agitation à la superficie, — Poi^ulation iodifférente. — Le 27 au matin. -* 
Principe de la résistance. — Scellés sur les presses. — Maladresse de l'auto- 
rité. — Défaut de précautions et de surveillance. — Réunion des chefs de 
partis. — Les autorités de Paris. — Bulletins de police. 



Ce fut le lundi 26 juillet au matin que les ordon- 
nances durent être solennellement promulguées : un 
fait aujourd'hui acquis à l'histoire , c'est que la ré- 
sistance sérieuse , la première lutte armée entre l'in- 
surrection et le pouvoir à l'occasion des ordonnan- 
ces ne commença que le 27 juillet au soir. L'autorité 
eut ainsi deux jours tout entiers devant elle pour 
prendre de sérieuses mesures de répression contre 
l'esprit de révolte', et c'était énorme pour un pouvoir 
vigilant : comment se fit-il donc que dans un si long 
espace de temps rien ne fut concerté avec fermeté ni 

25. 
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intelligence, et qu'ainsi tout put marcher à l'aise vers 
l'insurrection sans qu'on tentât même un seul acte de 
force préventive? Voilà un ministère assez insensé 
pour bouleverser toute la^constitution d'un pays et 
qui reste ensuite les bras croisés en attendant qu'une 
émeute se lève pour briser la couronne : quelle est 
donc cette triste et fatale nonchalance qui se repose 
paisible après avoir jeté au milieu du pays une per- 
turbation si fatale! Quelle ignorance de l'état des 
esprits ! s'imaginer que l'adhésion serait partout spon- 
tanée, volontaire, à un acte qui brisait les Cham- 
bres et la presse, et qu'ainsi le pays se laisserait enle- 
ver des positions acquises depuis longues années 
sans tenter de résister par les armes! C'est que dans 
leur illusion les ministres s'imaginaient, je crois, 
qu'ils n'avaient signé que des ordonnances ordinaires 
que des actes qui ne sortaient pas des règles habi- 
tuelles du conseil d'État et des formes accoutumées 
des bureaux. Telle du moins m'a toujours paru la 
pensée du prince de Polignac. 

Cette conviction, cette sécurité inconcevable se ré- 
vèlent par toutes les circonstances qui suivent la pro- 
mulgation des ordonnances : le conseil des ministres 
vient à peine de les signer que déjà il songe à leur 
insertion dans le Moniteur ^ comme si c'était le plus 
pressé et qu'il s'agît d'un simple acte réglementaire. 
Au 18 fructidor, au 18 brumaire, l'insertion n'eut 
lieu qu'après que tout fut fini et la victoire obtenue. 
Les ministres remettent au directeur du journal of- 

{')Le dernier livre de M. de Po- inconcevable inaction; le prince 
lignac confirme l'opinion que j'é- semble avoir tout prévu, lorsque 
mets ici, il ne justifie en rien cette au contraire tout lui échappe. 
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iiciel les ordonnances avec un calme qui Tétonne. 
M. Sauvo, homme de loyauté et de prévoyance, a ra- 
conté depuis les incidens un peu dramatiques de 
cette communication : c'était le soir , à la lueur de 
quelques bougies, et il témoigna, dit-il, toute sa dou- 
leur par d'amères et lamentables paroles. Je pense 
qu'il ne s'établit qu'un bien court colloque entre les 
ministres et M. Sauvo(*). Cela devait être: quand des 
hommes d'État ont pris une résolution c'est qu ils y 
tiennent et ne brisent pas leur ouvrage pour des 
gémissemens; si donc une observation fut faite, 
«lie dut être timide et la réponse plus brève en- 
core. Il n'y avait chei les ministres aucune volonté 
d'écouter les remontrances ; ils ne parlèrent ni d'of- 
frir leur tête au roi, ni du danger auquel ils s'expo- 
saient, et la preuve en est dans la légèreté des moyens 
d'exécution. Lorsqu'on croit jouer sa vie on s'y 
prend mieux ; on tient plus sérieusement les cartes. 

Comme pour les actes ordinaires, chaque ministre se 
réserva l'exécution des mesures qui touchaient à son 
département, et tout fut réparti entre les ministères de 



(*) Voici la déposition de que combien j'avais été ému en 

M. SauYô, rédacteur en chef du parcourant les ordonnances et en 

ilfoniïeur, devant la Cour des'pairs. reconnaissant leur objet. J'ai ré- 

« J'ai reçu le 25 à cinq heures pondu qu'il serait bien extraordi- 

du soir, l'ordre de me rendre chez naire que cette émotion ne fût pas 

M. le garde des sceaux à onze aussi grande. M. de Montbel me 

heures précises. J'ai reçu de lui la dit alors ces deux mots. « Eh bien ! » 

communication et l'ordre d'inser- j'ai répondu : « Monseigneur, je 

tion au Moniteur du 26, du rap- n'ai qu'un mot à dire, Dieu sauve 

port au roi sur la presse et des or- le roi, Dieu sauve la France! » 

donnances en date du 25 juillet. M. de Ghantelauze et M. de Mont- 

Après la remise, M. de Montbel bel ont répliqué à-la-fois : a nous 

qui se trouvait dans le cabinet de l'espérons bien. » En me retirant, 

M. le garde-des sceaux a remar- ces messieurs ont paru désirer en- 



rintérieur, delà justîceetde la guerre. Rîenn'étaitfipé- 
cialem^it préparé d'avance dans les bureaux re^ec- 
tifs. On avait, ce qui est incroyable! gardé un tel secret 
que les chefs de division , les directeurs même à'ea 
avaient aucun avis, et les ordonnances furent, pour 
eux une nouvelle imprévue, accueillie d'une far 
çon diverse à raison des sentimens et des opinions : 
il y eut des joies et des tristesses^ des applaudisse- 
mens et des lamentations. Le conseil se sépara 
comme à Tordinaire sans arrêter de mesures extrê- 
mes, et le lendemain matin Texécutioa dut com- 
mencer sérieusement pour les bureaux de diaque 
ministère (')• 

D'après le texte des ordonnances, le départ^nent 
de l'intérieur devait donner l'autorisation provisoire^ 
indispensable aux journaux pour paraître le lende- 
main; M. de Peyronnet rédigea des instructions pour 
qu'on n'en refusât aucune, même aux plus exaltés, 
en foisant observer seulement aux rédacteurs d'ap- 
porter une grande prudence^ car l'autorisation fierait 
immédiatement retirée : on ne voulait pas de cen* 
sure ; on laissait même la liberté d'une discussion mo- 
dérée des actes de l'autorité. Tout fut réglé presque 
à l'amiable dans des causeries de bureau , et le mi- 
nistre put croire un moment que les ord<mnafices ne 
jnencontreraient aucune dilliculté sérieuse : la plupart 
des journaux importans s'empressèrent de demander 

eope quelques mots, et je leur ai (*) Les ordonnances portant dis- 

adresflé ces paroles : c M essieurs, soibukm de la Chambre 6t oonvo- 

j'ai 57 ans, j'ai vu toutes les jour- calma des nouveaux collèges et de 

nées de la Révolution et je me la nouvelle Chambre ne fuieni; 

rotire avec une profonde terreur contresignées que par le c(»nte de 

de nouvelles commotions. » Peyronnet. 
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Fautorisatioii préabUe. On éoit distinguer pourtant 
la propriété intéressée à ce que le journal continuât 
de paraître, et la rédaction composée d'écrivains sans 
intâréts dans la propriété, et qui trouvaient leur 
force , leur vitaiké politique daBs la vive guerre des 
<^imons(*).Si les propriétaires, naturellement déci- 
dés à ne point perdre la dientelle et les revenus , se 
soumirent presque sans résistance aux ordonnances, 
il n'en fut pas ain^ des journalistes qui perdaient leurs 
élémeœ de vie, d'afction , de fortune avec la discus- 
^n passionnée : lesordonnancesleor enlevaient toutes 
ees ressources] Leur opposition ardente se mani- 
festa dans les J>ureaux de rédaction, aux lieux publies, 
pai* des gest^, des paroles, dans <ies conversations 
psoiieulières ou l'on échangeait confusément des pro- 
jets et des espérances de renversement ou des exprès- 
^ons d'impuissance : qui pouvait leur en foire un re- 
proche? N'était-ce pas dans la nécessité de leur 
position ? On imposait des limites telles à l'exercice 
de leur profession intelieduelle , qu'ils devaient 
tous nécessairem^it briser leur plume et perdre un 
avenir coloré de gxandein* et d'espérance, 

La préfecture «te police destinée à suivre attentîve- 
ineDl les premières phases de la résîslanoe était alors 
confiée à M. Ifangia, caractère de fomiHe C) et de-pro- 

(*} Oes deux journaux qui lie- cette ville; U quitta cettepinceaD 

msutâèrentrautorisallon, Tun avait bout de quatre ans pour entrer au 

.24 yfOO ilMBiiés, l'aulre 43,090, aninistièretie la ju^ice comme chef 

Toutes les autres feuilles réunies de division, puis fut nommé pro- 



iipmaQlemêm&mmàbm. eorenr géaéralprès la cour de Poi- 

(VU- Mai^, «\«60A du bm- tiers, d'eu R Tint sidéré la Cour 

i«au de Metz, ami et imâeèee de de tatssation, qu'il abandonna pour 

M. deSerres, fat Bcoanié après la remplacer M. Debdieyme à la pré- 

RestaosatioB .prociaear du toi de leeture de polkse. 
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bité, magistrat d'un courage loquace, mais d'une in- 
telligence politique fort limitée; depuis long-temps il 
devait savoir qu'une mesure violente se préparait ( ne 
lui aurait-on rien dit qu'il aurait dû le savoir encore), 
et les moyens d'action, l'argent surtout, ne man- 
quaient pas à la préfecture de police pour l'exécu- 
tion. S'il ne put agir légalement qu'après la signature 
des ordonnances (car ces hommes politiques rêvaient 
encore la légalité en se plaçant en dehors de toutes les 
lois ), néanmoins il devait trouver dans ses bureaux 
des renseignemens positifs sur le personnel des so- 
ciétés secrètes et des journalistes qui allaient pren- 
dre part à la résistance : quoi de plus simple que 
d'établir une surveillance préparatoire sur les tètes 
d'action dans la crise publique ? Aucun nom n'était 
inconnu avec une presse libre , indépendante et un 
débat politique de quinze années : pourquoi avant 
même l'insertion au Moniteur ne pas s'assurer de tous 
les moyens d'agir. On dira : que serait devenu le res- 
pect des personnes, et l'on ne pouvait risquer des atten- 
tats à la liberté individuelle? Singulière justification! 
on s'est mis au-dessus des principes, pour reculer 
dans les détails? Un coup d'État avec le respect du 
droit, c'était chose fabuleuse, et M. Mangin lui-même 
ancien procureur général , si parfaitement instruit du 
personnel du comité directeur par le procès de 1821, 
ne pouvait-il tenir ses menaces : « car alors il était 
compétent (*). » Les rapports de la police sont de la 

(*) Ce fut le mot qu'employa avaient trempé dans la conspira- 

M. Mangin dans les débats de la tion. En effet M. de Lafayette se 

cour d'assises; c'était dire qu'on vanta depuis de n'avoir été étran- 

connaissait tous les complices et ger à aucune conspiration ; et on 

tous ceux qui de près ou de loin l'avait laissé 4 5 ans paisible ! 
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plus niaise insignifiance; comment dès le 26 juillet 
ne pas tout savoir : et les réunions et les menées des 
chefs et les résolutions prises? Gomment dormir toute 
une nuit après les ordonnances, sans songer qu'au 
réveil, Paris aurait une population d'ouvriers sans 
travail et peut-être avec des armes? Un préfet intelli- 
gent devait pressentir d'où viendrait le mouvement 
populaire et ce qu'il fallait faire pour l'apaiser. Cette 
police qui n'avait d'action ni sur les faubourgs ni sur 
les ateliers, ni sur les repris de justice, ni sur les co- 
mités était donc d'une incapacité profonde; c'est elle 
qui perdit l'exécution des ordonnances^, arme fatale 
mise dans la main d'enfans, coup de tonnerre de 
théâtre qui n'allait pas au-delà des coulisses. 

M. de Chantelauze garde-des-sceaux ne devait-il 
pas s'attendre lui-même à une juste résistance de la 
magistrature gardienne des lois , au moment où elles 
étaient si étrangement violées ! Si quelques parquets 
allaient présenter des adresses au roi pour féliciter la 
couronne de sa ferme résolution contre le parti révo- 
lutionnaire, les cours du royaume pénétrées de leurs 
saints devoirs formuleraient sans doute des protesta- 
tions au nom des lois, et cette opposition parmi les 
magistrats, M. de Chantelauze l'avait-il prévue? Nai- 
turellement l'opposition allait en appeler aux tribu- 
naux qui déjà lui avaient prêté aide : que ferait-on si 
une cour de justice déclarait qu'on ne devait pas obéir 
à ces ordonnances du roi, rendues contre le droit et la 
loi? Cela pouvait être, parce que l'irritation était 
grande et la justice alarmée : où allait-on? Quel était 
le dernier mot du malheureux prince qui se préci- 
pitait dans cet abîme? Le garde-des-sceaux à ce mo- 
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ment ci*itique s'absorba dans des oireislaiires explica- 
tives des ordonnances et destinées aux cours du 
royaume. Tandis que M, Mangin s'occupait de chan- 
ger les afiidies des spectacles (^) pour qu'on ne fit 
pas d'allusions trop piquantes aux ctrconstances ao- 
tuelleSy tandis qu'il croyait que tout était dit parce 
qu'il faisait surveiller le jardin du Palais-Royal, M. de 
Chantelauze, plein de sécurité sur l'esprit de la magis- 
trature, butait engager le conflit sur le référé de 
M. Debelleyme et le jugement du tribunal de com- 
merce, premi^ acte de la légalité daiKS la résistance : 
or en politique, quand la justice résiste il n'y a plus 
de salij^ pour le pouvoir, car c*est lui déclarer qu'il 
n'est plus dans le droit ni dans la loi. 

€e qu'il y avait de plus fabuleux c'^it l'attitude 
de M. de Polignac qui, par une circonstance malheu- 
reuse pour Texécution de% ordonnances, réunissait la 
triple condition de présidenÉ du conseil, de minis- 
tre des affaires étrangères avec l'intérim du mims- 
1ère de la guerre; comme président du conseil il était 
«tdevaitètrelapenséeetlaforoedesordonnances; tout 
s'était lait sous son impulsion : que l'fH^igine première 
Tint de Charles X ou de lui-même, il n'en é^ît pas 
moins Trai que M« de I^UgnsH^ s'y était identifié à ce 
point qu'il en faisait son œuvre, sa chose, et qu il les 
croyait destinées à sauver la monarchie. Son rôle n'é- 
tait ni moins ni plus que oelui dboL cardinal de Riche- 



n I-es affiches de ÎOdëon, de d'Ahm-Humeya oa les Maures de 
kGallié,dela?«*eHSaîat-aiartia Grmade^éeiaFmneeoMXV^siè- 
et de rAmb^u-Comique annon- cîe; M. Mangîa expédia l'ordpe for- 
çaient le 26 les représentations mel aux directeurs de ces théâtres 
ite €mUmtme TtUy tie JeffneSj ée changer leur spectade. 
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lieu , et à un degré pius bas ceim du chaooelier Hau* 
peou contre les parlemens sous Louis XV ^ s'il faUaît 
emprunter des exemples à la Révolution française^ 
je le répète, au iÂ vendémiaire, au 48 fructidor, au 
18 brumaire, le pouvoir n'avait eu qu'une préoccu- 
pation, c'était de s'absorber dans le succès du coap 
d'État. Bonaparte, et il était bien haut déjà, avait te 
front chargé de soucis , l'œil fixé sur les marches de 
Saint-Roch lorsqu'il mitraillait les sections de Paris,; 
il ne restait pas tranquillement assis dans son fau- 
teuil ; partout à cheval il veillait à l'exécution de ses 
ordres; au 18 fructidor , Barras, Aug^:^eau, les vieux 
r^imeifô d'Italie toute la nuit agissent, se meuvent, 
arrêtent les députés, et tout est fini en cinq heu- 
res; au 18 brumaire à Saint*Ck>ud, le général Bona- 
parte, Lucien, Murât, ne se jettent-ils pas de leur 
personne dans le mouvement si décisif? Que fait M. 
de Poiignac? Président du conseil du roi, sauveur 
présumé d'une monarchie, il reste chez lui le visage 
riant, le sourire stéréotypé sur les lèvres; il est si can- 
dide qu'il va annoncer dans ses bureaux que tout cela 
n'est qu'Hun provisoire et qu'on rentrera plus taré 
dans l'ordre légal ('); il vient de bouleverser l'État 
et il n'y a pas une seule empreinte d'inquiétude dans 
toute sa personne. 

Maintenant, comme minifitre des alhires éia*an« 
gères» n'a-4-il pas des devoirs à remplir dans une 
crise aussi subite? Puisqu'il y a tme lutte d'union 



OM. de Poiignac répétait sans de la Oharte, bous voulons y ren- 

cesBeeesparoIes. « Ces mesures ne trer. La nécessité seule nous fait 

sont que xaomentaaées , transi* recourir à TartÂcie 44. » Qaelte 

toires; nousne voulons pas sortir assittance! quelle illusion!. 
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et de parti, la victoire peut être douteuse ; il faut 
donc prévoir toutes les situations dans le cas d'une dé- 
faite : et alors dans quelle attitude se placera-t-on en 
&ce des cabinets : est-on sûr de leur assentiment et 
de leur appui? Quelle résolution sera même prise à Té- 
gard des ambassadeurs? Si le gouvernement est trans- 
féré en dehors de Paris , ne faut-il pas selon l'usage 
notifier cette extrémité aux ministres étrangers rési- 
dant auprès du roi? Car il est du plus haut intérêt que 
les ambassadeurs entourent la royauté (*), même dans 
une défaite, comme témoignage que l'Europe ne se sé- 
pare pas d'elle. Supposez la victoire, n'y a-t-il aucun 
acte à faire à l'égard des cabinets? Ne faut-il pas les 
initier à la marche nouvelle du gouvernement , dire 
ce qu'on veut, ce qu'on espère des ordonnances de 
Juillet : quelle circulaire va-t-on rédiger pour les am- 
bassadeurs, et quelle influence les ordonnances au- 
ront-elles sur la marche ordinaire des affaires? 
Chose inouïe! rien de tout cela n'&t fait: M. de Po- 
lignac n'a aucune communication avec les ambas- 
sades; il reçoit les observations, les confidences avec 
le même sourire, avec la même confiance dans son in- 
faillibilité ; il n'a de compte à rendre qu'à lui-même, 
tant il croit à la force de la royauté, à celle de son pro- 
pre pouvoir, et surtout à la grandeur de ses mesures! 
Enfin le voilà dans sa troisième qualité ; il a mal- 
heureusement l'intérim du département de la guerre, 
c'est-à-dire la direction de toutes les forces répres- 



( * ] Le lundi, 26 juillet, Tambas- tout le corps diplomatique, le pré- 

sadeur d'Angleterre , lord Stuart sident du conseil lui répondit : 

de Rothsay, s'étant plaint à M. de « On ne trompe personne quand 

Polignac de ce qu'il avait trompé on trompe tout le monde. » 
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sives indispensables dans le mouvement qui se pré- 
pare. Que va-t-ii faire et avec quelles troupes sou- 
tiendra-t-il des actes aussi décisifs que les ordon- 
nances de Juillet? Eh bien! le ministre croit si peu à 
une résistance sérieuse qu'il ne pense pas à augmen- 
ter la garnison de Paris (*). Une intelligence, même 
vulgaire, devait savoir qu'une bataille sur les places pu- 
bliques ne pouvait s'éviter dans l'irritation actuelle des 
esprits, quand le peuple entier était agité; dès-lors 
il fallait choisir un chef ferme, des généraux dévoués, 
et réunir sous leurs ordres des troupes suffisantes 
pour comprimer d'une manière énei^ique les pre- 
miers symptômes de l'insurrection. Le président du 
conseil avec un peu d'étude historique aurait re- 
marqué que les coups d'État n'étaient pas antipathi- 



(') Quelles que soient les asser- 
tions de M. de Polignac, il n'a pu 
détruire les notes officielles des 
forces de la garnison de Paris qui 
au 25 juillet 4830, prirent une 
part active à Faction. 

OABDB mOTÀLI. 

' Bat. Bon* Eté. Hom. 

Infanterie : 3 régimens, 

1«r, 3« et 7e suisses. . 8 3800 » » 

Caralerie ; STégimcns, 
lanciers et cuiras- 
siers. 8 800 

Artillerie : S batteries 

(12 pièces) » 150 » » 

Lion. 

5«, 50e, 53« et 15* lé- 
ger 14 4400 » » 

Fasiliers sédentaires. 

Il compagnies. . . » 1100 » » 

Gendarmerie d'élite et 

municipale. . . . . ■ 700 » 600 

Total 19 10150 8 1400 

Effectif de la garnison : 11 ,550 hommes. 

Les autres régimens de la garde 
étaient ainsi répartis : 
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La maison militaire du roi à 
Saint-Cloud, Versailles, SaintrGer- 
main et Paris comptait 1 ,000 de 
cavalerie et 300 hommes d'infan- 
terie. 

La caserne de Courbevoie ne 
contenait que le dépôt du régiment 
qui était à Caen. 
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qnes an parti militaire, et il aurait été habile de lui 
confier nettement l'exécution des ordonnances. Sup- 
posez que le roi Chartes X fit appeler un fort et rude 
maréchal (je n'ai pas besoin de dire son nom), que 
lui exposant la situation de la couronne et les périls 
auxquels les partis l'exposaient, il lui fît entrevoir 
pour un grand service Tépée de connétable, est-ce 
que ce maréchal eût hésité dans Tappïîcation des 
ordres les plus inflexibles contre les révoltés? Le 
parti impérialiste ne s'était jamais arrêté devant la 
légalité qui tue, il allait droit à son but en frappant 
avec énergie. Il fallait d'ailleurs que nul repro- 
che historfque dans les traditions de l'armée ne pût 
être adressé au général en chef dans une occasion si 
solennelle. Pour les gi^andes répressions on ne doit 
jamais choisir des hommes à qui un souvenir mal- 
heureux pèse comme une fatalité : certes rien n'était 
plus vulgairement mensonger que l'accusation portée 
contre le maréchal Marmont : dans sa défense de Paris 
aucun soldat n'avait combattu avec plus d'intrépidité, 
même dans les faubourgs , et ses habits criblés de 
balles disaient sa terrible résistance contre l'ennemi. 
Néanmoins une accusation demeurait debout et 
l'on supposait au maréchal un goût de défection 
intéressée, à ce point que la banque pût espérer 
et dire qu'il trahirait pour de l'argent. Tout cela 
était faux, je le répète, mais les choses qui sont ad- 
mises sont aussi puissantes que les choses vraies : et, 
pour le vulgaire, le maréchal Marmont n'inspirait ni 
crainte ni respect , car on supposait qu'il pourrait 
abandonner toutes les causes. Aussi le voit-on, hésitant, 
craintif, et sa conversation avec M. Arago à l'Acadé- 
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luie des sciences le jour même des ordonnances ré- 
vèle presque son désespoir d'être chargé de Texécu* 
tien des coups d'Étal (ce qui au reste n'était pas 
absolument exact). Les hommes qui font les choses 
à contre coeur les font mal ; ceux qui plasrent sur 
leurs devoirs sont à la veille d'y manquer. Quand 
Bonaparte canonna les sections il n'examina pas s'il 
tirait sur les bourgeois de Paris, il crut cela utile à 
la République et à sa fortune, et il le fit. C'était déjà 
une chance pour l'insurrection que d'avoir en face 
un chef qui hésite sur chaque résolution vigoureuse. 
M. de Polignac a dit depuis : « que le maréchal ne 
fut point spécialement choisi, que le commandement 
lui échut parce que c'était son trimestre comme il 
serait venu aux maréchaux Victor, Oudinot ou Mac- 
donald. » Mais il ne faut pas dans un moment suprême 
toujours et inflexiblement se conformer aux règles 
et à l'ordre ordinaires: qu'importe que la hiérarchie 
du palais a{>pelât le maréchal Marmont si le salut de 
la monarchie exigeait qu'on plaçât l'èpée dans les 
mains d'un soldat plus ferme et plus à l'abri de fa- 
tales calomnies ! Puisqu'on était sorti de la légalité 
pour tant de choses, on pouvait bien encore 
s'affranchir de la hiérarchie pour marcher invinci- 
blement au succès Q). 

(') Le maréchal Marmont fut de corps, indiquant les lieux où en 

nommé au commandement supé- cas d'alerte les troupes devaient 

rieur des troupes delà première di- se rendre, et qu'on a voulu ratta- 

vision militaire, le 25 juillet, à la cher au coup d'Etat des ordon- 

place du général Coutard. nances, n'était qu'une simple me- 

L'ordre coaâdentiel que le ma- sure de prévoyance en cas d'évé- 

réchal, en qualité de major-^éDé- nement imprévu, usitée dans toute 

.rai de la garde royale, aYaittran»- « place ou villeoccupée par une nom- 

tnis le 20 juillet aux ififféreng dief»> brcuse gamison. Le tine d'or^ 
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Ministre delà guerre, M. de Polignac avait ensuite 
un autre devoir, c'était de réunir les troupes suffi- 
santes pour en imposer sur-le-champ à Paris insurgé, 
dans l'intérêt de Thumanité même; car plus Tar- 
mée se serait déployée en forces compactes et en 
rangs pressés, moins il y aurait eu d'engagêmens 
possibles et sanglans. Toute autorité révolutionnaire 
avait établi de vastes camps ; le Comité de salut pu- 
blic à la plaine des Sablons ; le Directoire à Grenelle , 
le général Bonaparte à Saint-GIoud pour le 48 bru- 
maire. Il était donc facile de rapprocher 30 ou 
40,000 hommes autour de Paris avant la signature 
des ordonnances : on avait les camps de Saint-Omer et 
de Lunéville, des masses d'artillerie depuis Yincennes 
jusqu'à Strasbourg ; un prétexte était tout trouvé ; la 
conquête d'Alger pouvait être l'occasion d'une fête mi- 
litaire et d'une grande revue destinée à célébrer tant 
de nobles faits : on pouvait donc sans embarras, sans 
soupçons, sans dépense même extraordinaire, faire 
marcher des masses de régimens sur Paris ; le matin 
même des ordonnances ces troupes pouvaient se dé- 
ployer, prendre position sur les quais, couper les com- 
munications par les ponts , de manière à ce que les 
faubourgs ne pussent réunir leurs deux grands bras : 
des distributions d'argent, de vivres, des fêtes so- 
lennelles pouvaient en finir avec tout projet d'insur- 
rection immédiatement comprimée par un si formi- 

de la 'garde royale en fait foi : le tous les trois mois aux régimens 
premier ordre d'alerte donné le de cavalerie. C'est du reste Topi- 
4 mai 4846, fut depuis modifié à nion émise par M. le comte de Bas- 
diverses reprises. Cet ordre était tard dans son rapport sur Tin- 
communiqué aux régimens d'in- struction du procès des ministres a 
fanterie tous les deux mois, et la cour des pairs. 
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dable aspect. La République avait tant de fois sonné 
le canon d'alarme, est-ce que la Restauration n'au- 
rait pas pu le faire retentir une seule fois au profit 
de la couronne? Ajoutez une police bien faite et 
quelques arrestations intelligentes , et dès-lors la 
résistance devenait impossible : les partis auraient 
réfléchi avant d'engager une action violente. Cela eût 
fini peut-être d'une autre manière, mais pour le mo- 
ment il n'y aurait pas eu d'insurrection. 

Au lieu xle ces précautions presque vulgaires, que 
fait M. de Polignac? Loin d'augmenter les troupes 
qui vont nécessairement agir, la garnison est à peine 
au complet : la garde a même envoyé deux régi- 
mens en Normandie, la cavalerie reste paisiblement 
à Rambouillet, à Fontainebleau, à Meaux et à Pro- 
vins, sans s'inquiéter de Paris où va éclater le ton- 
nerre des ordonnances. Etait-il croyal»le que dans 
une ville d'une population de près d'un million d'âmes 
on se contentât d'une garnison de dix mille hommes 
pour affronter la crise qui se préparait, et que la police 
militaire fût d'ailleurs si mal faite, que précisément 
il s'y trouvât des régimens de ligne signalés par leur 
mauvais esprit. Comment se fait-il que ces troupes 
laissées sans munitions, sans pain, sans viande, reçoi- 
vent à peine des ordres de l' état-major ; qu'on les prive 
de cet appui moral qui résulte toujours pour le soldat 
de la certitude qu'on s'occupe de lui : ne doit-il pas, 
quand on l'abandonne, croire que le gouvernement 
s'abdique lui-même? On dira que l'aspect de Paris au 
26 juillet ne signalait pas une insurrection : <t tout 
demeurait paisible; on lisait les ordonnances sans 
recourir encore aux armes » ; mais qui pouvait se faire 
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illusion sur la lutte désespérée qui se préparait, lutte 
d'autant plus formidable qu'elle serait juste et l€gale. 
Les hommes d'État savent bien que ce n'est pas le 
jour même qu'une mesure de cette gravité est com- 
prise et qu'elle soulève tous les obstacles ; la rési- 
stance vient peu à peu, comme une traînée de poudre, 
et l'explosion pour se faire un peu plus tard n'en est 
que plus violente , comme la force de la vapeur qui 
éclate par la compression! 

Si les propriétaires de la plupart des journaux al- 
laient dès le 26 juillet demander au minime de l'in- 
térieur, M. de Peyronnet, l'autorisation nécessaire 
pour leurs feuilles , les journalistes rédacteurs s a- 
gitaient avec une ardeur impatiente, courageuse, 
pour préparer la résistance à des actes d'une si étrange 
illégalité. C'étaient dçs gens d'esprit dont on brisait 
la plume, dont on ravageait l'avenir; tous n'avai^it 
pas la même valeur, la même volonté de marcher au 
même but, mais tous témoignaient la même oppo- 
sition aux ordonnances. Dans les journaux même 
de la gauche, il y avait un parti qui ne voulait pas 
de révolution absolue ; renverser la dynastie faisait 
peur même aux vieux débris de la République et 
de l'Empire : quand on possède, on ne se jette pas 
volontiers dans des agitations nouvelles 9 pour ces 
grandes aventures de peuples il Êiut chercher des 
esprits plus hardis, sortes de condottieri en politi- 
que, qui ne tiennent encore à rien et qui ont tout 
à gagner dans un changement. Dans les premiers 
actes de résistance de la presse on remarqua peu 
d'hommes très considérables; les plus ardais pre- 
naient seuls la tête de colonne j gens de cœur blessés 
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dans leur existence par un pouvoir qui ne savait ni 
les satisfaire ni les calmer, ils devaient hasarder 
leur dernier enjeu. Des réunions eurent donc lieu 
d'abord séparément au bureau de chaque feuille, au 
milieu de Fétonnement, et Je dirais presque de l'ef- 
froi commun ; là se firent entendre les avis les plu$ 
divers , faibles ou forts , hardis ou timides. En face 
d'ordonnances si sévères et si répressives, que faire 
grand Dieu ? On se hâta, on se consulta. Il existait 
une liaison fort ancienne entre les journalistes et 
les avocats qui les avaient défendus dans les procès de 
la presse : les uns les autres s'étaient entr' aidés de leur 
talent et de leur renommée- MM. Mauguin, Odilon- 
Barrot, Dupin, Mérilhou, BarUie devaient aux procès 
de la presse leur juste illustration de barreau; les 
journaux les avaient placés au premier rang, comme 
eux souvent avaient sauvé les journaux de la péna- 
lité : or la publication des ordonnances et la nécessité 
de prendre un parti amena, une fois encore, des con* 
sultations mutuelles. On dut se voir, se rapprocher, 
comme aux jours des grandes poursuites contre la 
presse : on examina cette question légale : quels sont 
les moyens de résistance contre un ordre de choses 
qui sort évidemment de la légalité (*) ? 

Sur ce point tous n'avaient pas le même senti«* 
mait : les deux grands journaux de l'opposition, la 



(0 Dans les premiers temps qui tous n'avez pas été le premier. » 

suivirent la Révolution de Juillet On conjugua fort long^-temps ce 

on mit on grand honneur à prendre verbe. Aujourd'b ui je crois que les 
raagparmi les premiersqai résisté- • amourd-propres sont fort calmés 

rent ; il s'établit une polémique a&- sur ce point, et qu'on ne disputera 

sez curieuse, sur la date de cbaque plus sur la primauté des rangs 

patriotisme. « fai été le premier ; dans ces journées. 
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majorité des propriétaires de l'ancien Constitutionnel 
et les Débats, s'étaient adressés au ministère de l'in- 
térieur pour avoir l'autorisation préalable ; on n'a- 
vait donc plus à craindre qu'ils se missent à la tète 
du mouvement, et dans le fait ils réunissaient à eux 
seuls la plus grande masse d'abonnés, et pouvaient-ils 
jouer leur fortune sur un coup de dés? 

Cette résistance vint donc des autres feuilles nou- 
vellement créées ou qui, sans une masse considé- 
rable d'abonnés , pouvaient plus aisément s'exposer 
dans* le combat ; et encore l'opposition de celles-ci 
se formula de deux manières : une de ces feuilles, 
toute jeune d'existence, ayant derrière elle une ré- 
daction aventureuse, qui vivait d'esprit (elle en 
avait beaucoup), résolut une désobéissance com- 
plète, absolue, sans recourir à la loi, et pour ainsi 
dire en invoquant la force qui décide la victoire, 
véritable combat que l'on engageait en affrontant tous 
les périls : comme on ne pouvait plus exister sans 
la liberté, qu'avait-on besoin de ménager personne ? 
D'autres feuilles résolurent aussi de résister, mais 
dans un sens légal, parce qu'elles étaient anciennes 
ou plus importantes : pour celles-là il y avait chance 
et espoir de succès, parce qu'elles voulaient trouver 
appui dans les tribunaux et porter la question en 
justice. Ainsi, d'une part la grande presse, les 
journaux qui réunissaient à eux seuls près de trente 
mille abonnés, obéissaient aux ordonnances; en se- 
conde ligne, les feuilles qui ne voulaient pas jouer 
leur vie dans un caprice de fortune cherchaient par 
une fin de non-recevoir à feire intervenir la justice 
dans la question. Restaient donc seulement les jour- 
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naux plus jeunes et joueurs d'aventures, réunis-' 
sant à peine par leur masse le cinquième des abon- 
nés; et ceux-ci qui devaient mourir par les ordon- 
nances se jetèrent corps et âme et avec courage dans 
le mouvement. 

Toutefois , de ces réunions partielles se forma une 
assemblée générale, ardente expression de ce que 
la littérature avait de plus hardis plutôt encore que 
de ce qu'elle avait de graves et de considérables. 
On s'imagine bien qu'au sein de cette multitude de 
gens de lettres, arrivant de toutes parts avec la pa- 
role haute et vive, il dut s'entrechoquer une masse 
de résolutions hardies et fécondes, aventureuses ou 
couardes, et se jeter surtout une immensité de phra- 
ses spirituelles ou sonores ('). Il fut enfin décidé que 
l'on se concerterait avec les jurisconsultes sur la ques- 
tion de résistance légale, et c'est en bien précisant ce 
but légitime de la réunion que M. Dupin ouvrit son 
cabinet. Son esprit juste avait compris qu'on ne ve- 
nait pas dans un cabinet d'avocat pour faire de l'insur- 
rection contre un acte du gouvernement, mais pour 
examiner sa légalité au point de vue du droit , et les 
moyens qu offrait la loi pour y résister. Toutes les 
fois que les journalistes, avec une ardeur d'opinion 
explicable dans leur situation désespérée, voulaient 
sortir du cercle légal, M. Dupin, avec un admi- 
rable instinct d'ordre et un désir de précaution na- 



(*) Je ne sais combien de récits jeta sur lui à cause du caractère 

ont été faits sur ces premières ferme et modéré qu'il avait mon- 

émotions de la presse, au jour de sa tré dans ces circonstances. Alors, 

victoire. M. Dupin crut nécessaire faire de la légalité était uii crime : 

derépondreaux inculpations qu'on on ne glorifiait que l'insurrection. 
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turelle, répétait : « Je suis ici comme avocat et non 
comme député; » et c'est en se plaçant sur ce terrain 
qu'il refrénait bien des impatiences. Lorsqu'on lui 
parlait de sa qualité de député, M. Dupin paraissait 
douter qu'après la dissolution de la Chambre ce titre 
demeurât encore inhérent à sa personne et peut- 
être avait-il raison : car dissoudre la Chambre était un 
droit de la royauté proclamé par la Charte. 

Jusque-là c'était au reste la résistance légale, telle 
que des hommes de tenue, habitués aux vieilles étu- 
des législatives, devaient la comprendre : on mettait 
la justice de son côté, la majesté des lois pour soi, 
immense force pour tous. Telle pourtant n'était pas 
l'opinion des hommes plus ardens que considérables 
qui voulaient mener la résistance jusqu'à une prise 
d'armes. Il se faisait aux bureaux, de quelques jour- 
naux un bruit étrange de paroles, des protestations 
de toute espèce : comme ils étaient les organes de la 
publicité, tous accouraient là pour savoir quel était le 
dernier parti à prendre, et dans une de ces réunions 
fut ouvert pour la première fois l'avis que tout pacte 
^tant rompu, la force devait repousser la force : au 
-coup d'État on répondait par une insurrection, acte 
•de courage dont le résultat était douteux, car la ba- 
taille à peine s'engageait. Déjà qudques hommes 
«d'une position plus élevée se dessinaient pour les réso- 
lutions hardies, et parmi eux MM. de Schonen et 
Alexandre de Laborde. Conseiller à la cour royale de 
Faris M. de Schonen avait manifesté des opinions 
ardentes, démocratiques, peut-être incompatibles avec 
sa grave position : magistrat consciencieux, il s'était 
exalté au contact des opinions jeunes et vigoureuses 
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dans les sociétés secrètes ; il ne voyait rien froidement 
en politique et ne parlait que d'une résistance par 
l'insurrection j ses paroles étaient exaltées à ce point 
que des larmes coulaient de ses yeux, tant il est vrai 
qu'on se crée une religion , un culte de ses propres 
idées jusqu'à s*en faire martyre : tempérament san- 
guin et nerveux, M. de Schonen devait marcher aux 
extrêmes. M. de Laborde appartenait à une famille 
fort royaliste dans ses anciens rapports avec Louis XVI 
et Marie-Antoinette : homme d'érudition et d'esprit, 
il avait gardé un peu d'une vie d'artiste des opinions 
absolues et saccadées qui faisaient contraste avec la 
politesse de ses manières et l'aménité de ses formes. 
Il fallait que les passions fussent bien vives , la si- 
tuation bien étrange pour que deux hommes , con- 
sidérables au reste, vinssent eux-mêmes attiser le 
foyer d'une résistance insurrectionnelle (*). Je porte 
peut-être trop loin le culte de Fautorité ; mais je pense 
que la nature de cette autorité, quelle qu'elle soit, 
ne permet jamais l'insurrection. Le recours à la lé- 
galité est la seule voie Intime; l'insurrection ne peut 
être jamais le plus saint des devoirs (') : Vêpres sicî- 
liaanes, troubles des Armagnacs, Saint-Barthélémy, 
Fronde, prise de la Bastille, furent de fatals épisodes 
dans l'histoire! 

( ' ) On prêtait à M. de Laborde vous nous avez trouvés animés des 

rallocution suivante à une dépu- mêmes sentimens que vous , et 

talion de l'Ecole de droit : prèt^ à remplir tes mêmes devoirs» 

« Messieurs, vous avez raison; à courir les mêmes dangers. Altegc^ 

ce ne sont plus de vaines paroles messieurs, réunissez-vous en plus 

que réclame de nous le pays; une grand nombre, ce soir à dix. 

action unanime, forte et puissante heures nous vous ferons connaître 

peut seule sauver ses libertés, ce que nous aurons résolu. » 

Allez dire à vos camarades que (*) Quelque temps avant la Ré- 
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Dans cette réunion d'écrivains et de quelques hom- 
mes ardens, M, de Laborde prit la présidence : il s'y dit 
des choses fantastiques; un jeune homme alla même 
jusqu'à déclarer que sans hésiter on devait mettre les 
Bourbons hors laloi. Si c'était le dernier motdes exaltés, 
tous n'étaient pas dans cette conviction ; il faut croire 
même que la grave présidence de M. de Laborde dut 
servir à mettre un peu de modération dans la pensée de 
cette réunion follement agitée comme les imaginations 
spirituelles qui s'y jouaient en artistes avec les idées de 
4789 et de 1792. Parmi les écrivains il y en avait d'ex- 
trêmes en fantaisie insurrectionnelle et ce n'étaient pas 
les plus importans ; il y en eut d'autres plus circon- 
spects : ceux-ci prirent enfin la supériorité pour se ren- 
fermer dans l'idée d'une simple protestation contre les 
ordonnances. La rédaction de cette pièce fut confiée à la 
partie intelligente et sérieuse de l'assemblée, et en effet 
par la forme, elle conserve une modération qu'on n'a- 
vait pas gardée dans les paroles échangées tumultueuse- 
ment. On rappelait dans cette protestation les menaces 
d'un coup d'État auxquelles personne jusque-là n'avait 
ajouté foi : « néanmoins les ordonnances avaient paru ; 
par cela seul le régime légal était interrompu et l'em- 
pire de la force commençait ; l'obéissance cessait d'ê- 
tre un devoir et les écrivains devaient donner les pre- 
miers l'exemple de la résistance ; à cet effet on invoquait 

VOlution , dans une satire politi- La«aé dcpaîs long-temps de marcher à gc- 



que de M. Barthélémy, on jisait 
ces vers : 



nonx; 

Aa senl geste, au signal d'un ordre illégi- 
time. 



On a parlé! Ce peuple bondirait d'un élan ananime, 

.D'édit, de coup d'Etat, ou délit de justice. En brisant, sans retour, d'arbitraires poa- 

Silence ! que jamais ce mot ne retentisse; ▼o'i'' 

X^ pacte enfreint par eux serait rompu par lise rappellerait le plus saini detde- 

' nous, <"«''*■ 
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la Charte. Elle disait que les élections et la presse se- 
raient réglées par des lois et non par des ordonnances. 
La couronne l'avait ainsi reconnu, car c'est toujours 
aux Chambres qu'elle avait demandé des lois, même 
d'exception; les tribunaux n'avaient-ils pas ainsi in- 
terprété la jurisprudence? Forts de cet antécédent les 
journalistes allaient essayer de publier leurs feuilles : 
le devoir le leur imposait; comme citoyens ils invi- 
taient aussi la Chambre à se réunir malgré la disso-^ 
lution pour protester contre la violation des lois; con- 
voqués pour le 3 août, les députés devaient venir à 
Paris : ils résistaient donc et ils invitaient le pays à les 
imiter (*). » Cette protestation était signée par l'una- 
nimité des rédacteurs des journaux peu consistans en- 
core et par quelques-uns des journalistes attachés aux 
feuilles à plus grande masse d'abonnés. La majorité 
des écrivains considérables de la presse s'en étaient 
abstenue : aucun des rédacteurs des Débats n'avait mis 
sa signature à cet acte ; et cela s'explique : ils étaient 
hommes de gouvernement, défenseurs de l'autorité, 
et tout en s'élevant avec énergie contre les ordonnan- 
ces, ils ne voulaient pas se jeter dans une opposition 
qui menaçait de se changer en insurrection. 

Toute protestation est un droit légal, naturel, et 
presque toutes les causes qui tombent , les pouvoirs 
qui s'en vont, se manifestent dans ces sortes de testa- 
mens politiques. Ainsi les écrivains avaient le droit 
de protester, comme l'avait fait la Chambre des re- 
présentans en 4845, par des paroles plus ou moins 

C) Cette protestation datée du signataires, ils me pardonneront 
27 juillet se trouve dans tous les de laisser aller, tout seul , leurs 
journaux de Fépoque; quant aux noms à la postérité. 
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écoutées; l'illégalité de Tacte se résumait donc dans 
la menace de résistance aux prescriptions des ordon- 
nances ; celles-ci avaient dit : « Les journaux ne pour- 
ront paraître sans autorisation préalable, » et les jour- 
nalistes répondaient : c nous paraîtrons sans cela, et 
nous saisirons tous les moyens pour y parvenir- » Si 
le mot d'insurrection n'était point prononcé dans cette 
pièce on en appelait à la Chambre qui n^existaît plus, 
et au peuple qui ne pouvait apparaître que les armes 
à la main. Les signataires de la protestation n'avaient 
pas tous une très grande valeur comme hommes poli- 
tiques ; à côté de quelques rares i^enommées, on voyait 
des noms moins illustres qui cherchaient l'éclat ; tout 
en s' exposant sans doute, ils étaient intérieurement 
rassurés par la faiblesse de ce pouvoir qui se plaçait 
au-dessus des lois et ne savait pas sévir ; ils signèrent 
donc la protestation, les uns par conviction, les au- 
tres par condescendance, quelques-uns avec regret, 
la majorité avec un incontestable courage et un grand 
dévoûment aux convictions patriotiques. 

Tandis que cette agitation se manifestait dans la 
presse , on voyait poindre çà et là de petits centres 
d'action. On remarquera que lorsqu'une mesure im- 
pressionne fortement les esprits, il se forme sur la 
voie publique des groupes qui parlent et se commu- 
niquent leurs impressions, leurs idées : on s'aborde 
sans se connaître ; les figures visiblement empreintes 
d'inquiétude se témoignent une mutuelle confiance 
et se jettent pour ainsi dii^ des signes télégraphi- 
ques ; les grosses voix se font entendre, les timides se 
perdent dans la foule. Tel était l'aspect de Paris dans 
la journée du 26 ; il y avait une forte baisse à la Bourse; 
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autour de ce magnifique péristyle (*) on Toyait bon 
nombre de réunions de dix ou douze personnes, au mi- 
lieu desquelles circulaient quelques patrouilles silen- 
cieuses qui signalaient une sorte de surveillance : les 
chauds partisans se visitaient sans motif afin de se 
communiquer des idées, des plans. Ici de la consterna- 
tion, là de la colère, de la peur beaucoup; quelques-- 
uns s'écriaient : « 11 faut se réunir, protester ; » mais à 
quel titre? II n'en était aucun, et faute d'autre Ton prit 
celui d'électeurs; il se fit de petites assemblées de bu- 
reaux pour examiner le parti à prendre et les réso- 
lutions à suivre. Que d'avis encore et de résolutions 
diverses! Y avait-il une Chambre légale ou était-elle 
dissoute ? Quels moyens avait-on pour la résistance? 
Parmi ces électeurs quelques vieux révolutionnaires 
rappdaient les souvenirs de la Bastille et parlaient de 
ressaisir par l'insurrection les droits méconnus : peut- 
être (comme il arrive toujours après la victoire) on se 
flatta depuis d'avoir dit et fait plus qu'on n^avait dit et - 
fait dans la réalité. Le 26, il n'y avait eu d'autre acte, 
d'autre signe de résistance que la protestation des 
journalistes, tenue secrète jusqu'au lendemain. 

Cette protestation devint ainsi le premiar acte 'du 
grand drame qui allait se développer. Or il fallait 
maintenant Taclion, et ici elle fut encore de deux es- 
pèces: par le conseil de M. Màrilhou, le Omnier fran- 
çais^ sans oser la violence matérielle, avait essayé une 
de ces exceptions de droit qui souvent dispensait de 
Tobéissance; il avait supposé que son imprimeur, in- 

(*) Voici quel fxA le cours des 3 pour 0/0 75 fr. 60 c; le %l le 5 
fonds publics à la Bourse du 26 pour 0/0 baissa de \ fr. 50 c, et 
juillet : 5 pour •/• ^W fr. 50 c,; le 3 pour 0/0 de 3 lir. 20c. 
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timide par les menaces de la police, refusait d'im- 
primer son journal, et sur ce refus, en invoquant la 
convention commerciale passée entre le gérant et l'im- 
primeur, il Tavaît fait citer devant le tribunal de com- 
merce : « poursevoircondamner à imprimer le journal, 
et en cas de refus , à des dommages-intérêts considé- 
rables, » moyen légal d'appeler le concours de cette 
magistrature déjà dessinée contre les coups d'État. 
Le tribunal de commerce était composé de négoçians 
honorables , tous de la classe moyenne , sous la pré- 
sidence de M. Ganneron, et avec le mouvement bour- 
geois on pouvait assurer d'avance un jugement qui 
donnerait droit à la presse contre le pouvoir ; on comp- 
tait beaucoup sur cette exception, tant il est vrai qu'a- 
vec les pouvoirs faibles on peut tout. Un exploit 
d'huissier empêcher un coup d'État à la Richelieu! Le 
journal le Commerce usa du même droit, et afin de 
saisir toutes les juridictions, il s'adressa par référé à 
M. Debelleyme; ce jugement pouvait donner lieu à 
un appel, et la cour royale aurait dès-lors , dans sa 
noble justice, à s'expliquer sur la valeur des ordon- 
nances. En attendant cette décision, les deux feuilles 
ne parurent pas et il n'y eut aucun moyen de sévir con- 
tre elles, car défait elles se soumettaient à la loi. 

Il n'en fut pas ainsi du Temps décidé à jouer son 
va-tout dans une circonstance décisive , et à répandre 
surtout la protestation des journalistes pour préparer 
l'insurrection; le projet du directeur, tête de cou- 
rage et d'action, était de s'opposer en verlu du Code 
civil et du Code d'instruction criminelle à toute vio- 
lation de son domicile : les presses étaient dans son 
hôtel sa propriété, nul ne pouvait les atteindre et les 



COMMENCEMENT D'EXÉCUTION. 413 

briser sans violer toutes les lois divines et humaines ; 
la force serait repoussée par la force, et on ne céde- 
rait qu'aux baïonnettes (*)• 

Au point de vue de la Charte et de la légalité , le 
journaliste était dans son droit ; mais ne faut-il pas 
railler un pouvoir qui après s'être jeté dans la vio- 
lence d'un coup d'État au mépris de toutes les règles, 
n'a pris aucune précaution pour éviter ce scandale ; 
il ne voit pas que l'on jette les fermens de l'insur- 
rection partout. Quoi ! on a brisé la Charte, les Cham- 
bres, les libertés, et on s'arrête devant un acte arbi- 
traire de plus ? Puisqu'on avait décidé d'en finir, il 
fallait montrer une vigueur sévère et enlever la résis- 
tance en un quart d'heure (')• Il n'en fut pas ainsi : 
tout fut pusillanime dans là conduite du préfet de 
police et des commissaires chargés de l'exécution ; 
comment se fit-il qu'une mesure qui devait durer 
quelques minutes se prolongea toute une matinée ? 
Quoi! parce qu'un serrurier refuse d'ouvrir une 
porte et qu'un rédacteur lit sentencieusement un ar- 
ticle de loi, un commissaire hésite ! Il n'a pas le cou* 
rage d'agir dans toute l'étendue de ses droits ; quand 
le Directoire voulut supprimer la presse il le fit lar- 

(') Le 27 juillet plusieurs feuilles tre : la gendarmerie et la ligne 

parurent comme à l'ordinaire, la tiendront la main à Texécution. 

protestation des journalistes en Journaux. « Toutes les messa- 

tète. Le 27 dansla journée, lapolice geries seront visitées, tout ballot 

était en possession des presses du d'imprimés saisi et examiné. 

Figaroj du Commerce, du Temps, Palais-Royal « J*ai ordonné sa 

et de quelques autres encore. fermeture. 

RassemhleTnens. « J'ai fait éta- 

(^) Rapports écrits de la main de blir des postes de gendarmerie 

M. Mangin au prince de Polignac. partout où je pouvais craindre. 

Presses libérales, « On les saisit, a Une partie de ces mesures 

et quoiqu'on fasse j'en serai maî- aurait pu être prise plus tôt, si 



gemt^tea une nuk, et il y avait qaaire- vingt -deux 
journaux; Bonapartfe avec une seule circulaire les 
plaça tous sous la direction de sa police. Mais avec ces 
processions de commissaires, de gendarmes, lentes, 
répétées, il semblait qu'on prenait plsûsir à faire de 
rémeute, à soulever les esprits, à donoer Toccasion 
du tumulte et de l'insurrection; car celle-ci ne cadiait 
plus ses desseins, il ne s'agissait plus de s'opposer 
aux bris de presse ou à la mise des scellés ; on pro- 
clamait la révolte comme le plus saint des devoirs. 

Pendant ce temps , 1^ ministres se croisent pué- 
rilement les bras. On ne met en mouv^nent que 
quelques gendarmes pour les £iire prom^der dans les 
rues et montrer à tous qu'il y a de la fermentation et 
de Tém^ite; les conciliaBules mvoqueot déjà le dra- 
peau tricolore, et nul dans le pouvoir ne pense à 
dissoudre les réunions, à donner une direction aux 
existences d ouvriers, aux écrivains eux-mêmes qu'on 
prive de leur état : ou met le désespoir partout dans 
la presse, aux faïubourgs, et l'on n'y prend pas garde; 
le ministère sait que par une résoluition presque si- 
multanée, on ferme les ateliers, que les chels de ce 
mouvement du peuple se jettent dans l'émeute, quHl 
n'y a pas jusqu'aux plus inoffensifs et aux plus hono- 
rables qui ne renvoient leurs ouvriers. Eh bien ! le 

j 'avais trouvé partout l'activité 4é- Royal, les marcbanâslerment leurs 

sirable. boutiques, des ocaieurs y (iéchi- 

a Une partie des commissaires ment et y lisent à luuDte voix des 

de police ne vaut rien. » journaux séditieux. 

]jl^ « Danscet état de choses, je viens 

27 jvâxit^ ^^ signer Tordre de fiaire évacuer 

ce lieu public et d'en iensier le» 

« Monsdgneur, les rassemble- grilles. » 
mens se continuent au Palais- M. 
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gouvernement écoute tout cela sans prendre aucune 
mesure, ni pour préparer une existence à ces ouvriers, 
ni pour s'assurer de ceux qui menacent aitisi le gouver- 
nement établi. Les noms sont depuis long-temps con- 
nus à la police ; la conspiration Berton, celle de La Ro* 
chelle, celle de Strasboui^ et de Colmar les ont tous 
signalés, et pendant trente-six heures on se croise les 
bras , on laisse tous ces hommes se réunir paisible- 
ment. 

Au lieu de veiller sur les comités et les réunions d'op- 
posans, on fait promener dans Paris de nombreuses pa- 
trouilles, les armes chargées , comme pour préparer 
un nouvel engagement entre le peuple et la troupe; et 
cet engagement, on semMe le désirer sans même donner 
à la troupe la supériorité du nombre. Le soir com- 
mence déjà le désordre à Paris : des bandes dépouillent 
les vieux magasins des théâtres , les boutiques d'ar- 
muriers ; les réverbères sont brisés et la nuit se passe 
sans que le pouvoir se montre vigoureux, prévoyant, 
humain, habile. On sait que des paroles plus qu'im» 
prudentes ont été jetées aux éooles, aux ouvriers, et 
on laisse tout faire avec impunité : supposez quedans 
cette nuit des ministres à la Richelieu eussent fak 
appeler les chefs de la sédition bien connus et signa- 
lés ; avec la menace aux uns, la séduction aux autres» 
des passeports, <les places et de l'argent comme Fouché 
l'avait entendu au të brumaire, que seraît-il résulté 
de ces négociations soutenues par la force ? L'én^eute 
aurait pu s'éiaidre un moment comme un combat de 
rue, comme une révolution de barricades, mais rien 
ne serait sorti de là organisé , €t Ton serait revenu 
à la protection naturdle des intérêts. 
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Il faut donc croire qu'il y a des temps marqués 
par la Providence comme fin des dynasties. Tant de 
fautes avaient été accumulées depuis un an par la 
Restauration qu'on était parvenu à tourner contre le 
pouvoir toutes les convictions un peu hautes, et c'est 
alors qu'un exploit d'huissier, le refus d'un serru- 
rier, la résistance d'un journaliste arrêtent la marche 
d'un gouvernement! Il n'en faut pour exemple que 
le jugement du tribunal de commerce dans l'affaire 
du Cmirrier Français {') et de son imprimeur. Ce tri- 
bunal, présidé par M. Ganneron esprit honorable et 
modéré, secondé par M. Gisquet, déclare de son chef 
que les ordonnances n'ontpu abolir des lois et qu'on 
ne leur doit pas obéissance. C'est un pouvoir que Ton 
brave ainsi, dont on se moque aussi impunément, 
qui s'imagine avoir la capacité nécessaire pour faire 
des coups d'État! Il s'est mis au-dessus des lois, il 
a secoué la Charte, et c'est pour se laisser arrêter 
comme un débiteur ruiné , par un jugement du tri- 
bunal de commerce. 

Pendant ce temps le ministère ne sait rien et n'a- 
git pas ; les rapports de police pendant les journées 
de 26 et du 27, merveilleux de nullité et de laco- 



(<) Tribunal du commerce du déparie- seS ObUgatiODS, Gaultier Laguionie 

ment de la Seine. oppOSe UD avis du préfet de po- 

Audience du mercredi 28 juillet lice contenant injonction d*exécn- 

4830.— Jugement. ter une ordonnance du 25 de ce 

a Considérant que par conven- mois; 

tion verbale, Gaultier Laguionie « Que cette ordonnance con- 

s*est obligé à imprimer le journal traire à la Charte ne saurait être 

intitulé le Courrier français; obligatoire ni pour la personne sa- 

« Que les conventions légalement crée et inviolable du roi, ni pour 

formées doivent recevoir leur effet; les citoyens aux ordres desquels 

qu'en vain, pour se soustraire à elle porte atteinte; 
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nisme, annoncent à peine simplemenl les faits, sans 
en juger Timporlance, sans en apprécier la valeur; ils 
se bornent à dire : « ici il y a foule, on s'oppose à l'exé- 
cution des ordres, à l'apposition des scellés sur les 
presses, la multitude augmente, elle résiste. » Est-ce 
là ce que devait faire un préfet de police? Ne devait-il 
pas s'emparer hardiment de tous les élémensde succès 
pour ces ordonnances si long-temps méditées et qui 
étaient le dernier mot de la royauté de Charles X, 
Ministres, préfets, tout dort à Paris au moment 
pourtant où les réverbères sont brisés, les insignes 
royaux détruits. A THotel de Ville il y a un fort 
honnête homme, mais sans énergie pour les jours 
de crise; M. de Chabrol, goutteux, maladif, a été 
mis là par Napoléon pour remplacer M. Frochot 
dépossédé par le général Malet; et lui, M. de Cha- 
brol, sera dépossédé à son tour par un autre chef 
improvisé que Tinsurrection désigne pour l'Hôtel de 
Ville. L'émeute s'est à peine montrée et il n'y a déjà 
plus d'autorité à Paris ! Quelques hommes des rues , 
de braves ouvriers, des malfaiteurs aussi vont être 
maîtres de la capitale; le réveil du lendemain sera 
terrible; et ce qui est incomparable de nullité, c'est 



« Considérant au surplus qu'aux Condamne en conséquence, et par 

lermes même de la Charte, les or- corps, Gaultier Laguionie à im- 

donnances ne peuvent être faites primer le journal le Courrier fran- 

que pour l'exécution et la conser- pats, et ce, dans les vingt-quatre 

vation des lois, et que Tordon- heures pour tout délai, 
nance précitée aurait au contraire « Fait et jugé à une heure et 

pour effet la violation des disposi- demie de l'après-midi, 
lions de la loi du 28 juillet 4828; « MM. Gannoron, président; 

a Par ces motifs, le Tribunal Lemoine, Tacherai, Gisqnet, La- 

orJonne que les conventions d'en- fond, Truelle, jugos. » 



Iro les parties recevront leur elfct. 
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que les rapports de M. de Polignac adressés au roi 
Charles X sont pleins d'une tranquillité qui approche 
de la démence : « il traite cette résistance comme les 
affaires de la rue Saint-Denis, il prie le roi de ne point 
s'en inquiéter; il a une si grande foi en son génie 
qu'il place en lui seul la fortune de la France et la 
destinée des Bourbons. » Il faut avouer qu'un pouvoir 
si profondément incapable méritait bien un châtiment 
pro\identiel. 
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